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PROCLAMATIONS 


ALEXANDER  DE  TUNIS 
[L.S.] 

CANADA 

GEORGE  SIX,  par  la  Grace  de  Dieu,  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et 
des  Territories  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi. 

A  Nos  bien-aimes  et  fideles  les  Senateurs  du  Canada  et  aux  Membres  elus 
deputes  a  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  a  tous  et  chacun  de 
vous, — SALUT: 

PROCLAMATION 

VU  que  Notre  Parlement  du  Canada  a  ete  proroge  jusqu'au  dix-neuvieme 
jour  du  mois  de  Janvier  1950,  date  a  laquelle  il  vous  a  ete  adjoint  d'etre 
presents,  en  Notre  cite  d'Ottawa. 

SACHEZ  MAINTENANT  que,  pour  diverses  causes  et  considerations,  et  eu 
egard  aux  facilites  et  au  bon  plaisir  de  Nos  bien-aimes  sujets,  Nous  avons  juge 
a  propos,  sur  1'avis  de  Notre  Conseil  prive  pour  le  Canada,  de  vous  dispenser, 
tous  et  chacun  de  vous,  de  vous  presenter,  a  1'epoque  susdite,  vous  convoquant 
expressement  et,  par  ces  presentes,  vous  enjoignant,  a  tous  et  a  chacun  de  vous, 
de  Nous  rencontrer,  lundi  le  vingt-septieme  jour  du  mois  de  fevrier  1950,  en 
Notre  Parlement  du  Canada,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  pour  considerer  la  situation 
et  le  bien-etre  du  Canada  et  pour  y  remplir  les  fonctions  necessaires  en  1'espece. 
Ce  a  quoi  vous  ne  devez  manquer. 

Ex  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes 
et  a  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN:  Notre 
tres  fidele  et  bien-aime  Cousin,  Harold  Rupert  Leofric  George,  Vicomte 
Alexander  de  Tunis,  Chevalier  de  Notre  Ordre  tres  noble  de  la  Jarre- 
tiere.  Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  honorable  du  Bain, 
Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de  Notre  Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile 
des  Indes,  Compagnon  de  Notre  Ordre  du  Service  distingue,  decore 
de  la  Croix  militaire,  marechal  dans  Notre  Armee,  Gouverneur  general 
et  Commandant  en  chef  du  Canada. 

EN  NOTRE  HOTEL  DU  GOUVERNEMENT,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  Canada,  ce 
onzieme  jour  de  Janvier  en  1'an  de  grace  mil  neuf  cent  cinquante,  le 
quatorzieme  de  Notre  Regne. 

Par  ordre, 

Le  sous-secretaire  d'Etat, 

C.  STEIN. 
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ALEXANDER  DE  TUNIS 
[L.S.] 


CANADA 


GEORGE  SIX,  par  la  Grace  de  Dieu,  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et 
des  Territoires  britanniques  au  dela  des  mers,  Defenseur  de  la  Foi. 

A  Nos  bien-aimes  et  fideles  les  Senateurs  du  Canada  et  aux  Membres  elus 
pour  servir  dans  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  a  tous  et  chacun 
de  vous, — SALUT: 

PROCLAMATION 

AfTENDU  que  Notre  Parlement  du  Canada  se  trouve  convoque  le  lundi 
vingt-septieme  jour  du  mois  de  fevrier  1950,  date  a  laquelle  vous  etiez 
tenus  et  contraints  d'etre  presents  en  Notre  cite  d'Ottawa.  Neanmoins,  pour 
certaines  causes  et  considerations,  Nous  voulons  par  et  de  1'avis  de  Notre  Conseil 
prive  pour  le  Canada  que  vous  et  chacun  de  vous  a  cet  egard  soyez  exoneres; 
vous  commandant  et  par  ces  presentes  vous  enjoignant,  et  a  chacun  de  vous 
et  a  tous  autres  y  interesses,  de  vous  trouver  personnellement  en  Notre  cite 
d'Ottawa  susdite,  le  ieudi  seizieme  jour  de  fevrier  1950,  a  3  heures  de  1'apres- 
midi,  pour  1'expedition  des  affaires,  et  y  traiter  et  conclure  sur  les  matieres 
qui,  par  la  faveur  de  Dieu  en  Notredit  Parlement  du  Canada,  pourront  par  le 
Conseil  commun  du  Canada,  etre  ordonnees. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes 
et  a  icelles  fait  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada.  TEMOIN:  Notre 
tres  fidele  et  bien-aime  Cousin,  Harold  Rupert  Leofric  George,  Vicomte 
Alexander  de  Tunis,  Chevalier  de  Notre  Ordre  tres  noble  de  la  Jarre- 
tiere,  Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  honorable  du  Bain, 
Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel 
et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de  Notre  Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile 
des  Indes,  Compagnon  de  Notre  Ordre  du  Service  distingue,  decore 
de  la  Croix  militaire,  marechal  dans  Notre  Armee,  Gouverneur  general 
et  Commandant  en  chef  du  Canada. 

EN  NOTRE  HOTEL  DU  GOUVERNEMENT,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  Canada,  ce 
dix-huitieme  jour  de  Janvier  en  1'an  de  grace  mil  neuf  cent  cinquante,  le 
quatorzieme  de  Notre  Regne. 

Par  ordre, 

Le  sous-secretaire  d'Etat, 

C.  STEIN. 
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JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  16  fevrier  1950 


Le  Senat  se  reunit  aujourd'hui  a  onze  heures  et  demie  de  la  matinee,  pour 
la  deuxieme  session  du  vingt  et  unieme  Parlement  du  Canada,  convoque  par 
Proclamation. 

L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Euler, 

Hugessen, 

Paquet, 

B  arbour, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Petten, 

Beauregard, 

Ferland, 

Kinley, 

Pirie, 

Bishop, 

Fogo, 

Lambert, 

Reid, 

Bouchard, 

Fraser, 

Leger, 

Robertson, 

Bouffard, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Roebuck, 

Buchanan, 

Gladstone, 

MacLennan, 

Stambaugh, 

Burke, 

Godbout, 

Marcotte, 

Stevenson, 

Campbell, 

Golding, 

McDonald, 

Taylor, 

Comeau, 

Gouin, 

McGuire, 

Turgeon, 

Davis, 

Grant, 

Mclntyre, 

Vaillancourt, 

Doone, 

Hayden, 

McKeen, 

Veniot, 

Duff, 

Horner, 

McLean, 

Vien, 

Dupuis, 

Howard, 

Moraud, 

Wilson, 

Emmerson, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  communication 
du  Secretaire  du  Gouverneur  general,  comme  suit:  — 

BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

Canada 

Ottawa,  le  23  Janvier  1950. 
Monsieur, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  Son  Excellence  le  Gouverneur  general 
arrivera  a  1'entree  principale  de  1'Hotel  du  Parlement  a  trois  heures  de  1'apres- 
midi,  le  jeudi  16  fevrier,  et  que,  lorsqu'on  aura  avise  Son  Excellence  que  tout 
est  pret,  il  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat  pour  ouvrir  la  deuxieme  session 
du  vingt-et-unieme  Parlement  du  Canada. 

Veuillez  agreer,  Monsieur  1'Orateur,  1'assurance  de  ma  haute  consideration. 

Secretaire  du  Gouverneur  general, 

H.   F.   G.   LETSON. 
L'Honorable 

L'Orateur  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:    Que  ladite  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 


L'honorable  President  informe  le  Senat  que  le  Greffier  a  recu  de  1'hono- 
rable  Secretaire  d'Etat  du  Canada  un  certificat  attestant  que  1'honorable 
Vincent  P.  Burke  a  ete  appele  au  Senat. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'un  senateur  attend  d'etre 
presente. 

L'honorable  Vincent  P.  Burke  est  presente,  accompagne  par  1'honorable 
senateur  Robertson  et  par  1'honorable  senateur  Baird,  et  il  remet  le  bref  de 
Sa  Majeste  1'appelant  au  Senat. 

Ledit  bref  est  alors  lu  par  le  Greffier  comme  suit: 

ALEXANDER  OF  TUNIS 
(Sceau) 

CANADA 

GEORGE  Six,  par  la  grace  de  Dien.  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et  des 
Dominions  britanniqu.es  au  dela.  des  Mers,  Defenseur  de  la  Foi. 

A  Notre  ndele  et  bien-aime,  Vincent  P.  Burke,  de  la  cite  de  Saint-Jean, 
province  de  Terre-Neuve,  ecuyer,  Commandeur  de  Notre  Ordre  tres  excellent 
de  1'Empire  britannique, 

SALUT: 

SACHEZ  QUE,,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  reposee  en 
vous,  qu'en  vue  d'obtenir  votre  avis  et  votre  assistance  en  toutes  affaires 
importantes  et  difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  du  Canada, 
Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  du  Canada,  et  Nous  vous 
commandons  que,  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et  excuses  quelconques,  vous 
soyez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Senat  du  Canada,  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu  ou  Notre  Parlement  pourra  etre  convoque  et  tenu  au 
Canada,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 
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EN  FOI  DE  QUOI  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes,  et 
a  icelles  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

Temoin:  Notre  tres  fidele  et  bien-aime  Cousin,  Harold  Rupert  Leofric 
George,  Vicomte  Alexander  of  Tunis,  Chevalier  de  Notre  Ordre  tres  noble  de  la 
Jarretiere,  Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Cheva 
lier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges,  Compagnon  de  Notre  Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compa- 
gnon  de  Notre  Ordre  du  Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire, 
marechal  dans  Notre  Armee,  Gouverneur  general  et  Commandant  en  chef  du 
Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  Canada,  ce  vingt- 
cinquieme  jour  de  Janvier  en  1'annee  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  cinquante 
de  Notre  Regne  la  quatorzieme. 

Par  ordre, 

F.  GORDON  BRADLEY, 
Secretaire  d'Etat  du  Canada. 

Ordonne:  Que  ledit  bref  soit  inscrit  au  Journal. 


L'honorable  senateur  Burke  s'approche  de  la  table,  prete  le  serment  prescrit 
par  la  loi,  entre  les  mains  du  Greffier  du  Senat,  commissaire  nomme  a  cet  effet, 
et  il  prend  son  siege  comme  membre  du  Senat. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  que  1'honorable  senateur  Burke  a 
fait  et  signe  la  Declaration  de  qualification  a  lui  prescrite  par  I'Acte  de  VAme- 
rique  Britannique  du  Nord,  1867,  en  presence  du  Greffier  du  Senat,  commissaire 
nomme  pour  recevoir  et  attester  cette  declaration. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:   Que  le  Senat  soit  ajourne  jusqu'a  deux  heures  de  1'apres-midi. 


DEUXIEME  SEANCE 
Le  Senat  se  reunit  a  deux  heures  et  demie  de  1'apres-midi. 

Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  du  Canada 
etant  venu  et  ayant  pris  place  au  Trone, 

L'honorable  President  ordonne  au  Gentilhomme  huissier  de  la  Verge  Noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  communes  et  d'informer  cette  Chambre  que — 

C'est  le  plaisir  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  que  les  Communes 
se  rendent  immediatement  aupres  de  lui  dan?  la  salle  du  Senat. 
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La  Chambre  des  communes  etant  venue, 

II  plait  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  d'ouvrir  la  session  par 
le  gracieux  discours  suivant  aux  deux  Chambres:  — 

Honorables  membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

La  conference  avec  les  representants  des  gouvernements  provinciaux, 
annoncee  dans  mon  discours  de  cloture  de  votre  derniere  session,  a  eu  lieu 
en  Janvier.  Cette  conference  a  constitue  un  debut  prometteur  pour  1'elabo- 
ration  d'une  procedure  satisfaisante  pour  effectuer  au  Canada  meme  les 
modifications  a  la  constitution  jugees  necessaires  de  temps  a  autre.  Les  dele- 
gues  se  sont  entendus  sur  certains  principes  generaux  et  ils  ont  etabli  une 
commission  permanente  qui  continuera  les  travaux  de  la  conference. 

Les  gouvernements  de  toutes  les  provinces  ont  egalement  ete  invites 
a  participer,  au  debut  de  1'automne  prochain,  a  une  conference  generale  des 
gouvernements  federal  et  provinciaux,  ann  d'etudier  d'autres  questions  d'inte- 
ret  commun.  Les  diverses  autorites  provinciales  ont  ete  priees  de  faire  con- 
naitre  les  principaux  sujets  qu'elles  desirent  soulever  a  cette  conference. 

Dans  1'intervalle,  les  pourparlers  se  poursuivent  avec  les  gouvernements 
provinciaux  en  vue  de  la  mise  en  ceuvre  des  mesures  adoptees  a  votre  derniere 
session  relativement  au  logement,  a  1'etablissement  d'une  route  transconti 
nental  et  a  la  conservation  des  forets. 

Le  programme  national  de  sante  s'etend  maintenant  a  la  province  de 
Terre-Neuve  et,  avec  la  collaboration  des  provinces  en  general,  1'etablissement 
d'installations  et  de  services  d'hygiene  ameliores  a  de  nouveau  fait  des  pro- 
gres  satisfaisants. 

Sur  le  plan  international,  le  pays  continue  d'appuyer  sans  reserve  la 
charte  des  Nations  Unies.  Une  delegation  canadienne  assiste  presentement 
a  une  session  du  Conseil  economique  et  social,  auquel  le  Canada  a  ete  elu 
au  cours  de  la  derniere  session  de  1'Assemblee  generale. 

La  conference  qui  reunissait  recemment  a  Ceylan  les  ministres  des  Affaires 
etrangeres  des  nations  du  Commonwealth  a  demontre  qu'il  existe  chez  ces 
nations,  tant  de  1'Est  que  de  1'Ouest,  une  communaute  de  pensee  soutenue 
et  importante,  quant  a  la  facon  d'envisager  les  problemes  de  1'heure  en  ma- 
tiere  d'affaires  etrangeres. 

Les  mesures  que  prevoit  le  Traite  de  1'Atlantique-Nord  en  vue  de  main- 
tenir  la  paix,  ainsi  que  de  retablir  et  de  conserver  la  prosperite,  s'elaborent 
et  s'appliquent  aussi  rapidement  que  les  circonstances  le  permettent.  L'entiere 
collaboration  de  tous  les  signataires  du  traite  demontrent  de  facon  encoura- 
geante  leur  volonte  commune  de  prevenir  toute  agression  en  conjuguant  des 
forces  actuelles  et  potentielles  sufnsantes  pour  en  empecher  la  reussite. 

Neanmoins,  la  guerre  froide  se  poursuit  et  impose  de  lourdes  charges 
a  toutes  les  nations  libres  qui  doivent  s' assurer  des  forces  de  defense  et  des 
armes  perfectionnees.  II  est  indispensable  de  se  preparer  a  faire  face  a  toute 
attaque  soudaine  et,  partant,  de  se  doter  de  moyens  appropries.  Mais  les 
nations  libres  subissent  egalement  une  epreuve  d'endurance.  Notre  capacite 
de  resistance  pourrait  etre  minee  par  des  preparatifs  d'une  ampleur  telle 
qu'ils  nuisent  a  la  possibilite  de  nous  adapter  aux  nouvelles  armes  ou  aux 
nouvelles  techniques  de  la  guerre,  ou  qu'ils  risquent  de  compromettre  le 
bon  fonctionnement  de  1'Etat  et  de  nos  industries. 
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Dans  1'extension  de  nos  forces  de  defense,  nous  songeons  toujours  a  assurer 
le  meilleur  emploi  possible  de  nos  ressources,  a  favoriser  les  recherches  et  les 
operations  experimentales  conjointes,  et  a  coordonner  1'effort  du  Canada  avec 
ceux  des  autres  signataires  du  pacte  atlantique. 

On  presentera  de  nouveau  la  mesure  destinee  a  codifier  les  lois  qui  re- 
gissent  actuellement  nos  forces  de  defense  et  a  elaborer  un  code  disciplinaire 
exclusivement  canadien,  a  1'usage  de  toutes  nos  armes. 

L'embauchage  et  la  prosperite  se  maintiennent  chez  nous  a  un  niveau 
eleve.  Les  placements  particuliers  dans  la  construction  et  les  immobilisa 
tions  s'annoncent  favorables  pour  toute  1'annee.  La  demande  de  biens  de 
consommation  de  tous  genres  reste  ferme.  Depuis  quelques  mois,  cependant, 
des  circonstances  de  lieu  et  de  saison  ont  entraine  en  certaines  regions  un 
chomage  temporaire  d'une  importance  numerique  significative.  Les  mesures 
de  securite  sociale,  prevues  par  la  loi  sur  I'assurance-chomage,  ont  done  subi 
leur  premiere  epreuve  serieuse  depuis  leur  entree  en  vigueur. 

Quoiqu'une  grande  partie  des  gens  provisoirement  sans  emploi  touchent 
des  prestations  d'assurance-chomage,  vous  serez  invites  a  etudier  un  projet 
de  loi  visant  a  elargir  la  portee  de  I'assurance-chomage  et  a  en  etendre  les 
prestations. 

A  cause  de  circonstances  regnant  a  1'etranger,  le  prix  des  produits  agri- 
coles  a  subi  un  certain  flechissement.  Nous  avons  deja  pris  des  mesures 
destinees  a  amortir  le  choc  de  ces  ajustements.  Ann  d'autoriser  le  Gouver- 
nement  a  maintenir  dans  ce  dessein  le  soutien  des  prix  des  produits  primaires 
des  fermes  et  des  pecheries,  on  vous  demandera  de  modifier  la  loi  sur  les 
produits  agricoles,  la  loi  sur  le  soutien  des  prix  agricoles  et  la  loi  sur  le  soutien 
des  prix  des  produits  des  pecheries. 

L'accord  international  sur  le  ble  est  entre  en  vigueur  durant  1'annee 
ecoulee.  Etant  donne  la  participation  du  Canada  a  cet  accord  et  la  decision, 
prise  recemment,  d'ecouler  les  cereales  secondaires  par  1'intermediaire  de  la 
Commission  canadienne  du  ble,  vous  serez  egalement  appeles  a  etudier  une 
mesure  tendant  a  renouveler  les  pouvoirs  actuels  de  la  Commission. 

Au  cours  de  1'an  dernier,  les  exportations  canadiennes  se  sont  maintenues 
a  des  niveaux  presque  sans  precedent,  mais  la  persistance  des  difficultes 
decoulant  de  la  penurie  mondiale  de  dollars  a  provoque,  recemment,  une 
diminution  dans  les  achats  d'un  certain  nombre  de  nos  produits  d'exportation. 

Des  representants  du  Canada  continuent  de  prendre  une  part  active 
a  la  coordination,  sur  le  plan  international,  des  efforts  destines  a  ameliorer 
les  conditions  fondamentales  du  commerce  mondial.  Le  Gouvernement  met 
egalement  en  ceuvre  un  programme  dont  1'objet  est  d'assurer  de  nouveaux 
debouches  a  nos  produits  et  de  faciliter  a  nos  clients  d'outre-mer  1'acquisition 
de  devises  canadiennes.  Mes  ministres  vont  poursuivre  leurs  efforts  ann 
d'obtenir  la  diminution  des  entraves  au  commerce.  On  prepare  actuellement, 
a  cette  fin,  de  nouveaux  pourparlers  qui  auront  lieu  au  cours  de  la  presente 
annee,  sur  le  commerce  multilateral. 

Les  difficultes  du  change  qui  existent  actuellement  necessiteront  encore 
des  mises  au  point  dans  notre  commerce  d'exportation,  mais  nous  sommes 
fondes  a  nous  attendre  qu'il  se  maintienne,  dans  1'ensemble,  a  un  niveau  eleve 
au  cours  de  la  presente  annee. 

Vous  serez  appeles  a  examiner  les  mesures  legislatives  requises  pour 
donner  suite  au  programme  de  regie  et  de  dereglementation  ordonnee  des 
loyers,  que  le  Gouvernement  a  annonce  au  cours  de  la  derniere  session. 

Vous  serez  saisis  d'une  mesure  visant  a  modifier  la  loi  de  la  marine 
marchande  au  Canada  en  vue  d'y  incorporer  des  changements  proposes  par 
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la  Convention  de  1948  sur  la  securite  de  la  vie  en  mer  et  de  definir  les  fonctions 
des  consuls  du  Canada  et  les  conditions  d'immatriculation  au  Canada  des 
navires  canadiens. 

Vous  serez  invites  a  examiner  un  projet  de  loi  concernant  le  remaniement 
de  la  loi  des  Indiens. 

Une  mesure  sera  presentee  en  vue  de  substituer  aux  dispositions  legis 
latives  existantes,  un  precede  uniforme  et  methodique  touchant  la  publica 
tion  et  le  depot  au  Parlement  des  reglements  et  ordonnances  edictes  par  le 
Gouverneur  en  conseil,  les  ministres  ou  d'autres  agents  de  la  Couronne  dans 
1'exercice  de  pouvoirs  conferes  par  la  loi. 

Des  projets  de  lois  seront  presentes  en  vue  de  donner  suite  aux  pro 
grammes  annonces  a  la  derniere  session  relativement  aux  parts  de  prises, 
a  1'application  aux  ex-militaires  des  troupes  britanniques  et  alliees  des  dispo 
sitions  de  la  loi  des  allocations  aux  anciens  combattants  et  au  versement  de 
subventions  aux  municipalites  oil  il  y  a  concentration  exceptionnelle  de  pro- 
prietes  federales. 

Vous  serez  aussi  appeles  a  etudier  des  mesures  tendant  a  modifier  la 
loi  des  pensions  de  la  milice;  le  Code  criminel;  la  loi  des  rentes  de  1'Etat; 
la  loi  des  postes;  la  loi  du  revenu  consolide  et  de  la  verification;  la  loi  du 
cours  monetaire;  la  loi  des  compagnies  fiduciaires;  la  loi  des  Compagnies 
d'assurance  canadiennes  et  britanniques,  1932;  la  loi  des  Compagnies  d' assu 
rance  etrangeres,  1932;  la  loi  des  douanes;  la  loi  sur  1'utilisation  des  terrains 
marecageux;  ainsi  que  la  loi  sur  la  Commission  d'energie  des  territoires  du 
Nord-Ouest. 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Vous  serez  invites  a  prendre  les  dispositions  voulues  pour  assurer  tous 
les  services  essentiels  pendant  la  prochaine  annee  financiere. 

Honorables  membres  du  Senat, 

Membres  de   la.  Chambre  des  communes, 
Puisse   la   divine   Providence   benir   vos   deliberations. 


Les  Communes   se  retirent. 


II  plait  a  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  de  se  retirer. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 

L'honorable    senateur    Hugessen,    pour    I'honorable    senateur    Robertson, 
presente  au  Senat  un  bill  intitule:  "Loi  concernant  les  chemins  de  fer". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable   President   informe   le   Senat   qu'il   a   en   main   une   copie   du 
discours  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general. 

L'honorable  President  en  donne  lecture. 
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Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  le  discours  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  soit 
pris  en  consideration  mardi  prochain. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et— 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Hugessen,  pour  1'honorable  senateur 
Robertson,  il  est — 

Ordonne:  Que  tous  les  senateurs  presents  pendant  la  session  forment  un 
comite  pour  prendre  en  consideration  les  us  et  coutumes  du  Senat  et  les  privi 
leges  du  Parlement,  et  qu'il  soit  permis  audit  comite  de  s'assembler  dans  la 
Chambre  du  Senat,  selon  qu'il  le  jugera  necessaire. 


L'honorable  President  presente  au  Senat  un  rapport  des  Bibliothecaires 
du  Parlement. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

RAPPORT  DES  BIBLIOTHECAIRES  POUR   1949 
(Second  rapport) 

(2'  session,  21'  Parlement) 

A  1'honorable  President  du  Senat, 

Les  bibliothecaires  conjoints  ont  1'honneur  de  vous  soumettre  leur  second 
rapport  pour  1'annee  1949. 

Le  Supplement  au  Catalogue  de  la  bibliotheque,  qui  contient  la  liste  des 
livres  recus  en  don,  achetes,  deposes  en  vertu  de  la  Loi  du  droit  d'auteur  et 
obtenus  grace  aux  echanges  de  documents  entre  gouvernements,  au  cours  de 
1'annee,  est  entre  les  mains  des  imprimeurs  et  sera  distribue  des  que  1'impression 
en  sera  terminee. 

Le  15  decembre  dernier,  M.  Joseph  Tarte,  prepose  en  chef  au  service  des 
recherches,  a  ete  mis  a  sa  retraite  apres  vingt-huit  ans  de  precieux  services  a 
la  Bibliotheque  du  Parlement. 

La  nouvelle  province  de  Terreneuve  nous  fournit  ses  documents  courants. 

Durant  1'intersession,  on  s'est  evertue  a  remedier  a  rencombrement  actuel 
de  la  bibliotheque.  On  a  sauve  beaucoup  d'espace  en  recourant  a  1'achat  des 
editions  microfilmees  de  vingt-trois  quotidiens.  On  a  transporte  dans  une 
piece,  gracieusement  mise  a  notre  disposition  par  la  Cour  supreme,  plusieurs 
milliers  de  volumes  juges  d'importance  secondaire  pour  le  Parlement.  Ces 
mesures,  toutefois,  n'ont  reussi  qu'a  produire  une  detente  temporaire.  Le 
nombre  croissant  de  documents,  ajoute  a  1'acquisition  annuelle  de  5,000  a  6,000 
volumes,  constitue  un  probleme  tres  serieux.  Des  Nations  Unies  seulement, 
nous  sont  parvenus  41,000  documents  au  cours  des  quatre  dernieres  annees. 
Peut-etre  conviendrait-il  que  le  Comite  mixte  de  la  bibliotheque  examinat  la 
question  de  savoir  si  la  bibliotheque  devrait  rester  la  depositaire  de  tous  les 
documents  des  Nations  Unies.  auquel  cas  elle  verrait  cette  collection  s'augmen- 
ter  annuellement  de  dix  mille  unites,  ou  bien  si  elle  ne  devrait  recevoir  que 
les  rapports  imprimes  et  les  index,  laissant  ainsi  au  Ministere  des  Affaires  Exte- 
rieures  le  soin  de  repondre  aux  demandes  de  rapports  mimeographies  dont  il 
garde  un  classement  complet. 


SENAT  14  GEORGE  VI 


Dans  leur  rapport  pour  1'annee  1903,  les  bibliothecaires  s'exprimaient 
ainsi: 

Les  bibliothecaires  ont  1'honneur  d'attirer  de  nouveau  1'attention  du 
Gouvernement  et  des  deux  Chambres  sur  la  necessite  de  leur  procurer 
plus  d'espace  en  raison  des  besoins  croissants  de  la  bibliotheque.  Comme 
on  peut  le  constater  par  les  rayons  de  toutes  sortes  dissemines  sur  le 
parquet  et  dans  tous  les  endroits  disponibles,  rien  n'a  ete  neglige  en  vue 
de  trouver,  au  moins  temporairement,  de  la  place  pour  les  livres.  L'en- 
combrement  des  rayons  dans  chaque  section,  devient  une  source  d'embarras 
et  de  lenteurs  lorsqu'il  s'agit  de  trouver  a  bref  delai  un  livre  demande, 
et  le  mal  tend  a  s'aggraver  chaque  jour. 

Depuis  la  redaction  de  ce  rapport,  quarante-sept  ans  se  sont  ecoules  au 
cours  desquels  on  a  tente  des  efforts  desesperes  afin  d'obtenir  plus  d'espace, 
allant  meme  jusqu'a  sacrifier  les  cabinets  de  travail,  les  salles  de  toilette,  et 
presque  tous  les  bureaux.  Une  amelioration  etait-elle  apportee,  on  la  retirait 
ensuite.  Les  bibliothecaires  demandent  qu'on  leur  trouve  de  1'espace  pour 
mettre  en  reserve  le  materiel,  qui,  sans  etre  strictement  necessaire  a  une  biblio 
theque  parlementaire,  pourrait  trouver  place  dans  la  future  bibliotheque 
nationale,  des  que  celle-ci  sera  en  mesure  d'organiser  ses  collections. 

Respectueusement  soumis, 

FELIX    DESROCHERS. 
F.    A.    HARDY. 

Bibliothecaires  conjoints. 
Bibliotheque  du  Parlement, 

Ottawa,  ce  16  fevrier  1950. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Hugessen,  pour  1'honorable  senateur 
Robertson,  il  est — 

Ordonne:  Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  demeurera 
ajourne  jusqu'a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°    2 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  21  fevrier  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 
Aylesworth 

(sir  Allen), 
Baird, 
Barbour, 
Beaubien, 
Beauregard, 
Bishop, 
Bouffard, 
Bourque, 
Buchanan, 
Burchill, 
Burke, 
Calder, 
Campbell, 
Comeau, 


Crerar, 

Gouin, 

McGuire, 

David, 

Grant, 

Mclntyre, 

Davis, 

Haig, 

McKeen, 

Doone, 

Horner, 

Moraud, 

Duff, 

Howard, 

Paquet, 

Duffus, 

Howden, 

Petten, 

Dupuis, 

Hurtubise, 

Reid, 

DuTremblay, 

King, 

Robertson, 

Emmerson, 

Kinley, 

Roebuck, 

Fafard, 

Lambert, 

Ross, 

Ferland, 

Leger, 

Stambaugh, 

Fogo, 

Lesage, 

Stevenson, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Taylor, 

Gladstone, 

MacLennan, 

Turgeon, 

Godbout, 

Marcotte, 

Veniot, 

Golding, 

McDonald, 

Wilson, 

Wood 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  presentees, 
Par  1'honorable  senateur  Bouffard:  — 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacinque,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  1'autorise  a  acheter  de  The  Shawinigan  Water  and 
Power  Company  quinze  cents  actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls 
Terminal  Railway  Company. 

Par   1'honorable   senateur   Crerar:  — 

De  la  United  Grain  Growers  Limited,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  augmente  son  capital  social  et  1'autorise  a  convertir  les  actions  non  emises 
de  la  Categorie  "B"  (Actions  de  societaires)  en  actions  de  la  Categoric  "A", 
et  pour  d'autres  fins. 

Par  1'honorable  senateur  Roebuck:— 

De  Wladimir  Kossar,  de  Saint-Boniface,  Manitoba,  William  Hultay,  de 
Toronto,  Ontario,  et  d'autres  personnes  d'autres  lieux,  demandant  d'etre  cons- 
tituees  en  une  corporation  sous  le  nom  de  "Federation  Nationale  Ukrainienne". 

Par  1'honorable  senateur  Turgeon:  — 

De  John  Joseph  Connolly,  d'Ottawa,  Ontario,  et  d'autres  personnes  d'autres 
lieux,  demandant  d'etre  constitutes  en  une  corporation  sous  le  nom  de  "Alberta 
Natural  Gas  Company". 

L'honorable   senateur  Robertson   depose   sur  la   Table:  — 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  la  Marine  royale  canadienne, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  s'etendant  du 
5  decembre  1949  au  11  fevrier  1950  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions 
de  1'article  40  de  la  Loi  sur  le  service  naval, 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  1'Armee  canadienne,  publies 
dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  s'etendant  du  5  decembre 
1949  au  11  fevrier  1950  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  141 
de  la  Loi  de  la  milice. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  au  Corps  d'aviation  royal  canadien, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  s'etendant  du 
5  decembre  1949  au  11  fevrier  1950  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions 
de  1'article  16,  paragraphe  2,  de  la  Loi  sur  le  Corps  d'aviation  royal  canadien. 

Releve  indiquant  les  personnes  admises  temporairement  en  Canada  au  cours 
de  la  periode  s'etendant  du  1"  septembre  1949  au  31  decembre  1949,  en  vertu 
de  1'article  4  de  la  Loi  de  1'immigration. 

Rapport  sur  les  prets  consentis  durant  1'annee  civile  1949  en  vertu  de 
1'article  94B  de  la  Loi  des  Indiens,  tel  que  requis  par  le  paragraphe  2  dudit 
article. 

Rapport  de  la  Societe  Radio-Canada  pour  1'annee  financiere  terminee  le 
31  mars  1949.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

Reglements  effectues  sous  1'empire  de  la  Loi  des  Affaires  des  anciens 
combattants. 

Reglements  effectues  sous  1'empire  de  la  Loi  des  terres  destinees  aux 
anciens  combattants,  1942. 

Bilan  etabli  pour  1'annee  financiere  1948-1949,  tel  que  requis  par  1'article  19 
de  la  Loi  de  1'assurance  des  soldats  de  retour.  (Versions  anglaise  et  franchise.) 
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Rapport  du  Secretaire  d'Etat  du  Canada  pour  1'annee  financiere  terminee 
le  31  mars  1949,  tel  que  requis  par  1' article  8,  chapitre  189,  S.R.C.  (Version 
francaise.) 

Rapport  du  departement  des  Impressions  et  de  la  papeterie  publiques  pour 
1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1949,  tel  que  requis  par  1'article  37, 
chapitre  162.  S.R.C.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

Rapport  de  la  Commission  du  Service  civil  pour  1'annee  terminee  le  31  mars 
1949.  (Version  francaise.) 

Ordonnances  du  Territoire  du  Yukon  adoptees  par  le  Gouverneur  en  conseil 
sn  vertu  de  1'article  32,  chapitre  215,  S.R.C. 

Tableaux  indiquant  les  divisions  des  services  inclus  dans  les  nouveaux 
ministeres  suivants:  ministere  des  Mines  et  des  releves  techniques,  ministere 
ie  la  Citoyennete  et  de  1'immigration  et  ministere  des  Ressources  et  du  deve- 
ioppement  economique. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 

Ordonne:  Que,  conformement  a  la  Regie  77,  les  senateurs  dont  les  noms 
suivent  forment  un  comite  de  Selection  charge  de  designer  les  senateurs  devant 
composer  les  divers  comites  permanents  de  la  presente  session,  a  savoir:  les 
honorables  senateurs  Aseltine,  Buchanan,  Gouin,  Haig,  Howard,  Lambert. 
McDonald,  Moraud  et  1'auteur  de  la  motion;  ledit  comite  devant  faire  rapport, 
avec  toute  la  diligence  possible,  des  noms  des  senateurs  ainsi  designes. 


L'honorable  senateur  Golding  propose,  appuye  par  1'honorable  senateur 
Veniot:  — 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Chambre 
pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant  les 
deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Crdre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
Commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL    PLAISE    A   VOTRE    EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  3 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  22  fevrier  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Howard, 

Moraud, 

Aylesworth 

Duff, 

Howden, 

Nicol, 

(sir  Allen), 

Duffus, 

Hugessen, 

Paquet, 

Baird, 

Dupuis, 

Hurtubise, 

Petten, 

Barbour, 

DuTremblay, 

King, 

Pirie, 

Beaubien, 

Emmerson, 

Kinley, 

Quinn, 

Beauregard, 

Fafard, 

Lacasse, 

Reid, 

Bishop, 

Ferland, 

Lambert, 

Robertson, 

Bouffard, 

Fogo, 

Leger, 

Roebuck, 

Bourque, 

Gershaw, 

Lesage, 

Ross, 

Burchill, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Stambaugh, 

Burke, 

Godbout, 

MacLennan, 

Stevenson, 

Calder, 

Golding, 

Marcotte, 

Taylor, 

Comeau, 

Gouin, 

McDonald, 

Turgeon, 

Crerar, 

Grant, 

McGuire, 

Veniot, 

David, 

Haig, 

Mclntyre, 

Wilson, 

Davis, 

Horner, 

McKeen, 

Wood. 
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PKCERES. 

La  petition  suivante  est  presentee, 
Par    1'honorable    senateur    Bouffard: — 

Da  The  Limitholders'  Mutual  Insurance  Con  demandant  1'adoption 

d'une  loi  prolongeant  la  duree  du  temps  au  cours   duquel    le    ministre    des 
Finances  peut  accorder  a  la  Compagnie  un  certincat  d'enregistrement. 

L'honorable  senateur  Re  .  depose  sur  la  Table:  — 

Rapport  du  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  Bien-etre  social  pour 
1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1949.  us  anglaise  et  francaise.) 

Arrete  en  conseil  C.P.  6536,  en  date  du  29  decembre  1949. — Reglements 
concernant  1'eau  destinee  a  des  fins  potables  et  culinaires  sur  certains  transports 
par  rre  et  eau.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (B).  intitule: 
"Loi  concernant  les  concessions  de  terres  publiques". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  deuxieme  lecture  lundi 
prochain. 

L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (C),  intitule: 
''Loi  conc^  :-s  de  la  Couronne  dans  le  territoire  du  Yukon  et  les 

Territoires  du  Nerd-Cue.- 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  deuxieme  lecture  lundi 
prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Chambre 
pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant  les 
deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis. 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain.  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges.  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes.  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 
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QU'IL    PLAISE    A    VOTRE    EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,   il  est 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 


55953— 2J 
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N°  4 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  23  fevrier  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Howard, 

Moraud, 

Baird, 

Duff, 

Howden, 

Nicol, 

Barbour, 

Duffus, 

Hurtubise, 

Paquet, 

Beaubien, 

Dupuis, 

King, 

Petten, 

Beauregard, 

Ernmerson, 

Kinley, 

Pirie, 

Bishop, 

Fafard, 

Lacasse, 

Quinn, 

Bouffard, 

Ferland, 

Lambert, 

Reid, 

Bourque, 

Fogo, 

Leger, 

Robertson, 

Buchanan, 

Gershaw, 

Lesage, 

Roebuck, 

Burchill, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Ross, 

Burke, 

Godbout, 

MacLennan, 

Stambaugh, 

Calder, 

Golding, 

Marcotte, 

Stevenson, 

Campbell, 

Gouin, 

McDonald, 

Taylor, 

Corneau, 

Grant, 

McGuire, 

Turgeon, 

Crerar, 

Haig, 

Mclntyre, 

Veniot, 

David, 

Homer, 

McKeen, 

Wilson, 

Davis, 

Wood. 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  presentee, 
Par  1'honorable  senateur  Turgeon:  — 

De  The  Canadian  Red  Cross  Society,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
augmente  la  limite  imposee  sur  la  valeur  des  biens  reels  que  la  Societe  peut 
detenir,  modifie  les  dispositions  concernant  le  Conseil  Central  ainsi  que  le 
Comite  Executif,  et  permet  a  la  Societe  d'exercer  ses  pouvoirs  corporatifs 
sous  le  nom  de  "La  Societe  Canadienne  de  la  Croix-Rouge". 

Les  petitions  suivantes  sont  lues  et  recues  separement:  — 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  1'autorise  a  acheter  de  The  Shawinigan  Water  and 
Power  Company  quinze  cents  actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls 
Terminal  Railway  Company. 

De  la  United  Grain  Growers  Limited,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  augmente  son  capital  social  et  1'autorise  a  convertir  les  actions  non  emises 
de  la  Categorie  "B"  (Actions  de  societaires)  en  actions  de  la  Categoric  "A", 
et  pour  d'autres  fins. 

De  John  Joseph  Connolly,  d'Ottawa,  Ontario,  et  d'autres  personnes  d'autres 
lieux,  demandant  d'etre  constitutes  en  une  corporation  sous  le  nom  de  "Alberta 
Natural  Gas  Company". 

De  Wladimir  Kossar,  de  Saint-Boniface,  Manitoba,  William  Hultay,  de 
Toronto,  Ontario,  et  d'autres  personnes  d'autres  lieux,  demandant  d'etre  cons- 
tituees  en  une  corporation  sous  le  nom  de  "Federation  Nationale  Ukrainienne". 

L'honorable  senateur  Buchanan  du  comite  de  Selection  charge  de  designer 
les  senateurs  devant  composer  les  divers  comites  permanents  pour  la  presente 
session,  soumet  le  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Grefner,  comme  suit: 

Le  JEUDI  23  fevrier  1950. 

Le  comite  de  Selection,  charge  de  designer  des  senateurs  pour  faire  partie 
des  divers  comites  permanents  de  la  presente  session,  a  1'honneur  de  soumettre 
la  liste  suivante  des  senateurs  qui  ont  ete  designes  pour  composer  les  divers 
comites  permanents  ci-apres  mentionnes,  a  savoir: 

Comite  mixte  de  la  Bibliotheque 

L'honorable  President,  les  honorables  senateurs  Aseltine,  Aylesworth  (Sir 
Allen),  Blais,  David,  Fallis,  Gershaw,  Gouin,  Jones,  Lambert,  Leger,  MacLennan, 
McDonald,  Reid,  Vien  et  Wilson — (16). 

Comite  mixte  des  Travaux  d'impression 

Les  honorables  senateurs  Barbour,  Beaubien,  Blais,  Bouffard,  Burke,  Co- 
meau,  Davies,  Dennis,  Euler,  Fallis,  Lacasse,  Mullins,  Nicol,  Paquet,  Stambaugh, 
Stevenson,  Turgeon  et  Wood — (18). 

Comite  mixte  du  Restaurant 

L'honorable  President,  les  honorables  senateurs  Beaubien,  Doone,  Fallis, 
Haig,  Howard  et  McLean — (7). 
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Ordres  permanents 

Les  honorables  senateurs  Beaubien,  Bishop,  Bouchard,  Dufif,  DuTremblay, 
Godbout,  Hayden,  Horner,  Howden,  Hurtubise,  Jones,  McLean  et  Wood — (13). 

Banques  et  commerce 

Les  honorables  senateurs  Aseltine,  Baird,  Beaubien,  Bouffard,  Buchanan, 
Burchill,  Campbell,  Crerar,  Daigle,  David,  Davies,  Dessureault,  Euler,  Fallis, 
Farris,  Fogo,  Gershaw,  Gouin,  Haig,  Hardy,  Hayden,  Horner,  Howard,  Howden, 
Hugessen,  Jones,  King,  Kinley,  Lambert,  Leger,  MacLennan,  Marcotte,  Mc 
Donald,  McGuire,  Mclntyre,  McKeen,  McLean,  Moraud,  Nicol,  Paterson,  Quinn, 
Raymond,  Robertson,  Roebuck,  Taylor,  Vaillancourt,  Vien  et  Wilson — (48). 

Transports  et   communications 

Les  honorables  senateurs  Aseltine,  Beaubien,  Bishop,  Blais,  Campbell, 
Daigle,  Davis,  Dennis,  Dessureault,  Duff.  Duffus,  Emmerson,  Euler,  Fafard, 
Farris,  Gershaw,  Gouin.  Grant,  Haig,  Hardy,  Hayden,  Horner,  Howard,  Huges 
sen,  Hushion,  Jones,  Kinley,  Lacasse,  Lambert,  Leger,  Lesage,  MacKinnon, 
MacLennan,  Marcotte.  McGuire,  McKeen,  Moraud,  Paterson,  Petten,  Quinn, 
Raymond,  Reid,  Robertson,  Stevenson,  Veniot,  Vien  et  Wood — (47). 

Bills  d'interet  prive 

Les  honorables  senateurs  Baird,  Beaubien,  Bouffard,  David,  Duff,  Duffus, 
Dupuis,  Euler,  Fafard,  Fallis,  Farris,  Ferland,  Godbout,  Hayden,  Horner, 
Howard,  Howden,  Hugessen,  Hushion,  Lambert,  Leger,  MacLennan,  McDonald, 
Mclntyre,  Nicol,  Paquet,  Quinn.  Reid,  Roebuck,  Stambaugh  et  Taylor — (31). 

Regie  interne  et  depenses  imprevues 

Les  honorables  senateurs  Aseltine,  Ballantyne,  Beaubien,  Beauregard 
(President),  Campbell,  Doone,  Fafard,  Fallis,  Gouin,  Haig,  Hayden,  Horner,- 
Howard,  King,  Lambert,  MacLennan,  Marcotte,  McLean,  Moraud,  Peterson, 
Quinn,  Robertson,  Vien  et  Wilson — (24). 

Relations  exterieures 

Les  honorables  senateurs  Aylesworth  (Sir  Allen).  Beaubien,  Buchanan, 
Burchill,  Burke,  Calder.  Crerar,  David.  Dennis,  Doone.  Fafard,  Farquhar,  Farris, 
Gladstone,  Godbout.  Gouin,  Haig.  Hardy,  Hayden.  Howard,  Hugessen,  Lambert, 
Leger,  Marcotte,  McGuire,  Mclntyre,  McLean,  Nicol,  Robertson,  Taylor,  Turgeon, 
Vaillancourt,  Veniot  et  Vien — (34). 

Finances 

Les  honorables  senateurs  Aseltine,  Ballantyne,  Barbour.  Bouchard,  Bouf 
fard,  Buchanan,  Burchill,  Calder,  Campbell,  Crerar,  Davies,  Duff,  DuTremblay, 
Fafard,  Farquhar,  Farris,  Ferland,  Fogo,  Golding,  Haig,  Hayden,  Howard, 
Howden,  Hugessen,  Hurtubise,  Hushion,  King,  Lacasse,  Lambert,  Leger,  Lesage, 
McDonald,  Mclntyre,  McKeen,  M_cLean,  Moraud,  Paterson,  Petten,  Pirie,  Robert 
son,  Roebuck,  Ross,  Taylor,  Turgeon,  Vaillancourt,  Veniot  et  Vien — (47). 

Tourisme 

Les  honorables  senateurs  Baird,  Beaubien,  Bishop,  Bouchard,  Bouffard, 
Buchanan,  Crerar,  Daigle,  Davies,  Dennis,  Duffus,  Dupuis,  DuTremblay, 
Gershaw,  Gladstone,  Horner,  King.  McDonald.  McLean,  Moraud,  Pirie,  Roebuck 
et  Ross— (23). 
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Debats  et  comptes  rendus 

Les  honorables  senateurs  Aseltine,  Bishop,  DuTremblay,  Fallis,  Ferland, 
Grant,  Lacasse  et  Lesage — (8). 

Ressources  naturelles 

Les  honorables  senateurs  Aseltine,  Barbour,  Beaubien,  Bouffard,  Burchill, 
Comeau,  Crerar,  Davies,  Dessureault,  Duffus,  Dupuis,  Farquhar,  Ferland, 
Eraser,  Haig,  Hayden,  Horner,  Hurtubise,  Jones,  Kinley,  Lesage,  MacKinnon, 
McDonald,  Mclntyre,  McKeen,  McLean,  Nicol,  Paterson,  Petten,  Pirie,  Raymond, 
Robertson,  Ross,  Stambaugh,  Stevenson,  Taylor,  Turgeon,  Vaillancourt  et 
Wood— (39). 

Immigration  et  travail 

Les  honorables  senateurs  Aseltine,  Blais,  Bouchard,  Bourque,  Buchanan, 
Burchill,  Burke.  Calder,  Campbell,  Crerar,  David,  Davis,  Dupuis,  Euler,  Ferland, 
Fogo,  Haig,  Hardy,  Horner,  Hushion,  Lesage,  MacKinnon,  McDonald,  Mclntyre, 
Pirie,  Robertson,  Roebuck,  Taylor,  Turgeon,  Vaillancourt,  Veniot,  Wilson  et 
Wood— (33). 

Relations  commercials  du  Canada 

Les  honorables  senateurs  Baird,  Ballantyne,  Bishop,  Blais,  Buchanan, 
Burchill,  Campbell,  Crerar,  Daigle,  Davies,  Dennis,  Dessureault,  Duffus,  Euler, 
Fogo,  Fraser,  Gouin,  Haig,  Howard,  Hushion,  Jones,  Kinley,  MacKinnon, 
MacLennan,  McDonald,  McKeen,  McLean,  Moraud,  Nicol,  Paterson,  Pirie, 
Robertson,  Turgeon  et  Vaillancourt — (34). 

Sante  nationale   et   bien-etre   social 

Les  honorables  senateurs  Blais,  Bouchard,  Burchill,  Burke,  Comeau,  David, 
Davis,  Dupuis,  Fallis,  Farris,  Ferland,  Gershaw,  Gladstone,  Golding,  Grant, 
Haig,  Howden,  Hurtubise,  Jones,  Lacasse,  Leger,  Lesage,  McGuire,  Mclntyre, 
Paquet,  Robertson,  Roebuck,  Stambaugh,  Veniot  et  Wilson — (30). 

Administration  du  service  civil 

Les  honorables  senateurs  Aseltine,  Bishop,  Bouchard,  Calder,  Davies, 
Doone,  Dupuis,  Emmerson,  Fafard,  Gouin,  Hurtubise,  Kinley,  Marcotte,  Pirie, 
Quinn,  Roebuck,  Taylor,  Turgeon  et  Wilson — (19). 

Edifices  et  terrains  publics 

Les  honorables  senateurs  Barbour,  Dessureault,  Fafard,  Fallis,  Haig, 
Lambert.  Lesage,  McGuire,  Paterson,  Quinn,  Robertson  et  Wilson — (12). 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  A.  BUCHANAN, 

President. 
Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  rapport  est  adopte. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  senateurs  designes  dans  le  rapport  du  comite  de  Selection 

pour  former  les  divers  comites  permanents  au  cours  de  la  presente  session, 

soient  et  sont,  par  la  presente  motion,  nommes  pour  former  et  constituer  les 

divers  comites  ou  leurs  noms  respectifs  figurent  dans  ledit  rapport,  pour  faire 
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enquete  et  rapport  sur  les  diverses  questions  qui  peuvent  de  temps  a  autre 
leur  etre  soumises;  et  que  le  comite  des  Ordres  permanents  soit  autorise  a 
assigner  des  personnes  et  a  faire  produire  des  pieces  et  documents,  lorsque 
requis;  et  que  le  comite  de  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  ait  le 
pouvoir,  sans  mandat  special  du  Senat,  de  prendre  en  consideration  toute 
question  concernant  la  regie  interne  du  Senat,  et  que  ce  comite  fasse  rapport 
au  Senat  du  resultat  de  ses  deliberations,  pour  qu'il  y  soit  donne  suite. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et— 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est— 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  par 
un  des  gremers  a  la  Table,  pour  l'informer  que  1'honorable  President  et  les 
honorables  senateurs  Aseltine,  Aylesworth  (Sir  Allen),  Blais,  David,  Fallis, 
Gershaw,  Gouin,  Jones,  Lambert,  Leger,  MacLennan,  McDonald,  Reid,  Vien 
et  Wilson  ont  ete  constitues  en  un  comite  charge  d'aider  1'honorable  President 
dans  1'administration  de  la  Bibliotheque  du  Parlement,  en  tant  que  les  interets 
du  Senat  sont  concernes,  et  pour  agir  au  nom  du  Senat,  comme  membres  du 
comite  mixte  des  deux  Chambres  au  sujet  de  ladite  Bibliotheque. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et— 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  par 
un  des  gremers  a  la  Table,  pour  l'informer  que  les  honorables  senateurs  Barbour, 
Beaubien,  Blais,  Bouffard,  Burke,  Comeau,  Davies,  Dennis,  Euler,  Fallis,  Lacasse, 
Mullins,  Nicol,  Paquet,  Stambaugh,  Stevenson,  Turgeon  et  Wood  ont  ete  consti 
tues  en  un  comite  charge  de  surveiller  les  travaux  d'impression  du  Senat, 
pendant  la  presente  session,  et  d'agir  au  nom  du  Senat  comme  membres  du 
comite  mixte  des  deux  Chambres  au  sujet  desdits  travaux  d'impression  du 
Parlement. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  par 
un  des  gremers  a  la  Table,  pour  1'informer  que  1'honorable  President  et  les 
honorables  senateurs  Beaubien,  Doone,  Fallis,  Haig,  Howard  et  McLean  ont 
ete  constitues  en  un  comite  charge  d'aider  1'honorable  President  dans  1'adminis 
tration  du  Restaurant  du  Parlement,  en  ce  qui  concerne  les  interets  du  Senat 
et  d'agir  au  nom  du  Senat  comme  membres  du  comite  mixte  des  deux  Chambres 
au  sujet  dudit  Restaurant. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6126  du  13  decembre  1949,  approuvant 
"Les  Reglements  de  la  Commission  de  I'assurance-chomage,  1949",  edictes 
en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  de  I'assurance-chomage,  1940,  et  revoquant 
"Les  Reglements  de  la  Commission  de  I'assurance-chomage,  1948,  Article  98 
(1),  Chapitre  44,  Statuts  du  Canada,  1940,  tel  qu'amendes.  (Versions  anglaise 
et  francaise.) 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 


22  SENAT  14  GEORGE  VI 


Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  oifrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Chambre 
pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant  les 
deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL    PLAISS    A   VOTRE   EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  la  prochaine 
seance  du  Senat. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est— 
Ordonne:     Que    lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 
ajournee  jusqu'a  lundi  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  5 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  lundi  27  u'vri  >r  1950 


Huit  heures  du  soir. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,   President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Davis, 

Howden, 

Paterson, 

Baird, 

Doone, 

Hurtibise, 

Petten, 

Barbour, 

Duff, 

King, 

Pirie, 

Beaubien, 

Duffus, 

Kinley, 

Quinn, 

Beauregard, 

Dupuis, 

Lacasse, 

Reid, 

Bouffard, 

Emmerson, 

Leger, 

Robertson, 

Bourque, 

Fafard, 

Lesage, 

Roebuck, 

Buchanan, 

Fogo, 

MacKinnon, 

Ross, 

Burchill, 

Gershaw, 

MacLennan, 

Stambaugh, 

Burke, 

Gladstone, 

Marcotte, 

Stevenson, 

Calder, 

Godbout, 

McDonald, 

Turgeon, 

Campbell, 

Grant, 

Mclntyre, 

Vaillancourt, 

Comeau, 

Horner, 

McLean, 

Veniot, 

Crerar, 

Howard, 

Paquet, 

Wilson, 

Wood. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  du  Senat  depose  sur  la  Table  le  premier  rapport  de  1'Exami- 
nateur  suppleant  des  petitions  pour  bills  d'interet  prive,  ainsi  congu:— 

Le  LUNDI  27  fevrier  1950. 

Conformement  a  la  Regie  111,  article  2,  1'Examinateur  suppleant  des 
petitions  pour  bills  d'interet  prive  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  rapport, 
comme  suit:  — 

Votre  Examinateur  suppleant  a  dument  examine  les  petitions  suivantes, 
et  il  constate  que  les  exigences  de  la  Regie  107  ont  ete  observees  a  tous  impor- 
tants  egards,  savoir:  — 

De  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  1'autorise  a  acheter  de  The  Shawinigan  Water  and 
Power  Company  quinze  cents  actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls 
Terminal  Railway  Company. 

De  Wladimir  Kossar,  de  Saint-Boniface,  Manitoba,  William  Hultay,  de 
Toronto,  Ontario,  et  d'autres  personnes  d'autres  lieux,  demandant  d'etre  cons- 
tituees  en  une  corporation  sous  le  nom  de  "Federation  Nationale  Ukrainienne". 

De  John  Joseph  Connolly,  d'Ottawa,  Ontario,  et  d'autres  personnes 
d'autres  lieux,  demandant  d'etre  constitutes  en  une  corporation  sous  le  nom 
de  Alberta  Natural  Gas  Company. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

H.    ARMSTRONG, 

Examinateur   suppleant  des  petitions 
de  bills  d'interet  prive. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  1'assurance-chomage",  pour 
lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 
Avec  la  permission  du  Senat, 

L'honorable  senateur  Robertson  propose  que  ledit  bill  soit  maintenant 
lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  I'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


La  petition  suivante  est  lue  et  recue:  — 

De  The  Limitholders  Mutual  Insurance  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  prolongeant  la  duree  du  temps  au  cours  duquel  le  ministre  des 
Finances  peut  accorder  a  la  Compagnie  un  certificat  d'enregistrement. 


L'honorable  senateur  Buchanan,  du  comite  de  Selection  charge  de  designer 
ies  senateurs  devant  composer  les  divers  comites  permanents  pour  la  presente 
session,  soumet  le  rapport  suivant  de  ce  comite. 
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Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  LUNDI  27  fevrier  1950. 

Le  comite  de  Selection,  charge  de  designer  des  senateurs  pour  faire  partie 
des  divers  comites  permanents  de  la  presente  session,  a  1'honneur  de  soumettre 
la  liste  suivante  des  senateurs  qui  ont  ete  designes  pour  composer  le  comite 
permanent  des  Divorces:  — 

Les  honorables  senateurs  Aseltine,  Campbell,  Euler,  Farris,  Fogo,  Gershaw, 
Golding,  Homer,  Howard,  Howden,  Hugessen,  Kinley,  Roebuck,  Ross  et 
Stevenson.  (15). 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  A.  BUCHANAN, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable   senateur  Lacasse,   du   comite   permanent   des   Debats   et   des 
comptes  rendus,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: — 

Le  LUXDI  27  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  des  Debats  et  des  comptes  rendus  demande  la  permis 
sion  de  presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 


GUSTAVE  LACASSE, 

President. 


Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et 
des  depenses  imprevues.  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  LUNDI  27  le vrier  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  de 
mande  la  permission  de  presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


Ledit  rapport  est  adopte. 


N.  M.  PATERSON, 

President. 
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L'honorable   senateur   Fafard   du   comite   permanent   des   Edifices   et    des 
terrains  publics,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  LUNDI  27  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  des  Edifices  et  des  terrains  publics  demande  la  per 
mission  de  presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  cinq  (5)  membres. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 
Ledit  rapport  est  adopte. 


J.-FERNAND  FAFARD. 

President. 


L'honorable  senateur  Buchanan,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  LUNDI  27  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce  a  1'honneur  de  presenter 
son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  neuf  (9)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  A.  BUCHANAN, 

President  suppleant. 

Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Buchanan,  du  comite  du  Tourisme,  presente  le  pre 
mier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  LUNDI  27  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  du  Tourisme  a  1'honneur  de  presenter  son  premier 
rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 
Ledit  rapport  est  adopte. 


W.  A.  BUCHANAN, 

President. 
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Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:  Que  les  senateurs  designes  dans  le  rapport  du  comite  de  Selec 
tion  pour  former  le  comite  permanent  des  Divorces  au  cours  de  la  presente 
session,  soient  et  sont,  par  la  presente  motion,  nommes  pour  former  et  constituer 
ledit  comite,  aux  fins  de  faire  enquete  et  rapport  sur  les  diverses  questions 
qui  peuvent  de  temps  a  autre  leur  etre  soumises. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:    Que   les  Reglements  du  Senat   soient  modifies   en  retranchant 
le  paragraphe  9  de  la  Regie  78  et  en  lui  substituant  le  suivant:  — 

"9.  Le  comite  des  Divorces,  compose  d'au  moins  neuf  senateurs  et  d'au 
plus  vingt." 


L'honorable   senateur   Robertson  depose   sur   la   Table:  — 

Copie  des  Estimes  pour  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1951. 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  474,  approuve  le  23  fevrier  1950,  modifiant 
les  reglements  relatifs  a  1'assurabilite  et  aux  prestations  etablies  en  vertu  des 
dispositions  de  la  Loi  de  1940  sur  1'assurance-chomage,  et  de  ses  modifications, 
afin  d'y  inclure  certaines  personnes  employees  dans  1'industrie  du  debit  et  de 
1'exploitation  des  bois. 

Liste  des  repartitions  et  mises  au  point  des  dettes  contractees  durant  la 
periode  s'etendant  du  ler  septembre  1949  au  31  Janvier  1950,  en  vertu  d'une 
loi  concernant  certaines  dettes  dues  a  la  Couronne,  chapitre  51  des  Statuts 
du  Canada,  1926-1927. 

Ordonnances  edictees  par  le  Commissaire  en  conseil  des  Territoires  du 
Nord-Ouest,  durant  la  periode  s'etendant  du  22  septembre  1949  au  2  fevrier 
1950,  tel  que  requis  par  1' article  13  de  la  Loi  des  Territoires  du  Nord-Ouest, 
chapitre  142,  S.R.C.,  1927. 

Copie  des  reglements  etablis  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  5989,  en  date 
du  24  novembre  1949,  en  vertu  des  dispositions  de  la  Loi  sur  la  convention 
concernant  les  oiseaux  migrateurs,  chapitre  16,  S.C.,  1932-1933. 

Releve  des  permis  pour  liqueurs  spiritueuses  emis  durant  la  periode  s'eten 
dant  du  ler  Janvier  1949  au  31  decembre  1949,  en  vertu  de  1' article  93  de  la 
Loi  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  chapitre  142,  S.R.C.,  1927. 

Copie  du  Traite  concernant  la  derivation  des  eaux  du  Niagara. 

Copie  des  reglements  edictes  par  le  Gouverneur  en  conseil,  ainsi  que  de 
toute  ordonnance  emise  de  la  meme  maniere,  permettant  la  vente  de  toute 
terre  ou  1'octroi  de  tout  interet  dans  toute  terre  en  vertu  de  1'article  75  de  la 
Loi  sur  les  terres  federates,  chapitre  113,  S.R.C.,  1927. 


L'honorable  senateur  Bouffard  presente  au  Senat  un  Bill  (D),  intitule: 
"Loi  concernant  1'achat,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  d'actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls  Terminal  Rail 
way  Company. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  deuxieme  lecture 
mercredi  prochain. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (B),  intitule:  "Loi  concernant  les  concessions  de  terres  publiques",  soit 
maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (C),  intitule:  "Loi  concernant  les  terres  de  la  Couronne  dans  le  territoire 
du  Yukon  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme 
fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham- 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL   PLAISE   A   VOTRE   EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s' ajourne. 
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N°  6 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  28  fevrier  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Aseltine, 

Baird, 

Barbour, 

Beaubien, 

Beauregard, 

Bishop, 

Bouffard, 

Bourque, 

Buchanan, 

BurchiU, 

Burke, 

Calder, 

Campbell, 

Comeau, 

Crerar, 

David, 


Les  honorables  senateurs 


Davis, 

Dennis, 

Doone, 

Duff, 

Duffus, 

Dupuis, 

Emmerson, 

Fafard, 

Farquhar, 

Ferland, 

Fogo, 

Gershaw, 

Gladstone, 

Godbout, 

Gouin, 

Grant, 


Horner, 
Howard, 
Howden, 
Hurtubise, 
King, 
Kinley, 
Lacasse, 
Leger, 
Lesage, 
MacKinnon, 
MacLennan, 
Marcotte, 
McDonald, 
Mclntyre, 
McLean, 
Moraud, 
55953—3 


Paquet, 

Paterson, 

Pirie, 

Quinn, 

Reid, 

Robertson, 

Roebuck, 

Ross, 

Stambaugh, 

Stevenson, 

Taylor, 

Turgeon, 

Vaillancourt, 

Veniot, 

Wilson, 

Wood. 


30  SENAT  14  GEORGE  VI 


PRIERES. 

Le  Greffier  du  Senat  depose  sur  la  Table  le  deuxieme  rapport  de  1'Exami- 
nateur  suppleant  des  petitions  pour  bills  d'interet  prive,  ainsi  concur  — 

Le  MARDI  28  fevrier  1950. 

Conformement  a  la  Regie  111,  article  2,  1'Examinateur  suppleant  des 
petitions  pour  bills  d'interet  prive  a  1'honneur  de  presenter  son  deuxieme 
rapport,  comme  suit:  — 

Votre  Examinateur  suppleant  a  dument  examine  la  petition  suivante,  et 
il  constate  que  les  exigences  de  la  Regie  107  ont  ete  observees  a  tous  impor- 
tants  egards,  savoir:  — 

De  The  Limitholders  Mutual  Insurance  Company,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  prolonge  la  duree  du  temps  au  cours  duquel  le  ministre  des 
Finances  peut  accorder  a  la  Compagnie  un  certificat  d'enregistrement. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

H.    ARMSTRONG, 

Examinateur   suppleant  des  petitions 
pour    bills    d'interet   prive. 


Les  petitions  suivantes  sont  presentees  separement:  — 

Par  1'honorable  President  du  Comite  des  divorces. 

De  John  Elliot  Gumming,  de  Hull,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Dorian  Graham  Gumming,  de  Hull-Sud,  Quebec. 

De  Betty  Borman  Archambault,  de  Highbury,  Angleterre,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Guy-Victor  Archambault,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Phyllis  Anne  England  McNab,  de  Herne  Bay,  Angleterre,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Robert  McNab,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Roland  Gour,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Marie-Louise  Mouffe  Gour. 

De  Marie-Anne-Alice  Lalonde  Campey,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Albert-William-Richard 
Campey. 

De  Robert  Cohen,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Grace  Veronica  Gibbons  Cohen. 

De  Ethel  Bell  Lifshitz,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Louis  Lifshitz. 

De  Patricia  Galley  Mulvey,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gerard  Edmund  Mulvey. 

De  Mabel  Pearl  Speirs  Lazor,  d'Outremont,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Maurice  Lazor. 

De  Velma  Elizabeth  Buchanan  Lowson,  de  Verdun,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Melford  Lowson,  de  West- 
mount,  Quebec. 

De  Marie-Yvonne  Bouchard  O'Rourke,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Wilson  O'Rourke,  de  Saint- 
Norbert,  Quebec. 

De  Hattie  May  Dawson  Wood,  de  Mille-Isles,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Henry  George  Wood,  de  Lachute,  Quebec. 
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De  Catherine  C.  Goodrow  Rogers,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Emmett  Rogers. 

De  Dorothy  Margaret  May  Harris  McCormick,  de  Verdun,  Quebec,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Edward  Charles  Thomas 
McCormick,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Vivian  Pearl  McCrea  Gunning,  de  Saint-Eustache,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Arthur  Gunning. 

De  Alison  Hamilton  Brown  Weldon,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Richard  Dale  Weldon. 

De  Olivia  Mary  Tipping  Morris,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Rene  Morris,  de  Rimouski,  Quebec. 

De  Mary  Thomson  Cadieux,  de  Edinburgh,  Ecosse,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Adelard  Cadieux,  de  Montreal,  Quebec. 

De  David  Walker  Mitchell,  de  Dorval.  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Josephine  Johnston  Mitchell. 

De  Olive  Marguerite  Cann  Nichol,  de  Westmount,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  David  Maxwell  Nichol,  de 
Montreal.  Quebec. 

De  Mavis  Barker  Billingham,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  James  Walter  Billingham. 

De  Ada  Freedman  Mendelsohn,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Myron  Mendelsohn. 

De  Edith  Mary  Stone  Ryan,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Owen  Ryan. 

De  Adele  Kuznetz  Paquette,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph-Henri-Jacques-Adrien-Hubert 
Paquette. 

De  Ethel  Lerner  Baker,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Robert  Baker. 

De  Audrey  Brenda  Holmes  Burnett,  de  Hampstead,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Edward  Burnett,  de 
Montreal-Quest,  Quebec. 

De  Albert-Gedpon  Martin,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie- Angeline-Helene-Laurette  Martin. 

De  Elisabeth  Mavis  Cann  Jousse,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Eugene-Theophile  Jousse,  de 
Lachine,  Quebec. 

De  Harry  Goldbloom,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Sarah  Gold  Goldbloom,  de  Los  Angeles, 
Californie,  Etats-Unis  d'Amerique. 

De  Cora  Elizabeth  Jamieson  Southam,  de  Hampstead,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Gordon  Southam,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Pearl  Greenspan  Abramovitz,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Louis  Albert  Abramovitz. 

De  Norah  Burke  Fradette,  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Roland-Pierre  Fradette. 

De  Patricia  Ruth  Segal  Wener,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Benjamin  Wener. 

De  Esther  Spector  Gelfand,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Mervin  Gelfand. 

55953—3* 


32  SENAT  14  GEORGE  VI 

De  Sadye  Gasn  Blinder,  de  Belmar,  Etat  de  New-Jersey,  Etats-Unis 
d'Amerique,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec 
Charles  Lewis  Blinder,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Rose-Anne  Levesque  Kirkland,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gaston  Kirkland,  de  Lachine, 
Quebec. 

De  Albert  George,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Jeannette-Marcelle  Vincent  George,  de  Sorel, 
Quebec. 

De  Therese  Michel  Paquette,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Eloi  Paquette. 

De  George  Bruce  Lancaster,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Margaret  Doreen  Leblanc  Lancaster, 
de  Toronto,  Ontario. 

De  Reuben  Robert  Shapiro,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Etty  Millie  Bennett  Shapiro. 

De  Kathleen  Veronica  Thompson  Davidson,  de  Outremont,  Quebec,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  David  Samson  Davidson, 
de  Montreal,  Quebec. 

De  Miriam  Roberta  Weir  Caryer,  de  Virginia  Beach,  Etat  de  Virginia, 
Etats-Unis  d'Amerique,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Alfred  Bruce  Caryer,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Samuel  Kupchik,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Freda  Baumholtz  Kupchik. 

De  Clifford  Willis  Collins,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jane  Rebecca  Niles  Collins. 

De  Veronica  Pearl  Faulkner  MacKenzie,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Alexander  Gilbert  MacKenzie. 

De  Marie-Lucille-Giselle  Roy  Veilleux,  de  Beauceville,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Adrien  Veilleux. 

De  Beatrice  Norma  Sabbath  Finestone,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Bernard  Finestone. 

De  Sylvia  Singer  Mepham,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Clarence  Mepham. 

De  Margaret  May  Tuck  Reicker,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  George  Leonard  Reicker. 

De  Florence  Druckman  Oliver,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Avrum  Mortimer  Oliver. 

De  Laurette  Amyot  McGroarty,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  James  McGroarty. 

De  Margaret  Elizabeth  Taylor  Clarke,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Noel  Whitfoot  Clarke,  de 
Quebec,  P.Q. 

De  Leslie  William  McNally,  de  Greenfield  Park,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Janet  Binnie  Nairn  McNally, 
d'Outremont,  Quebec. 

De  Doris  Joan  Guest  Rigg,  de  Lachine,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  James  Rigg,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Elizabeth  Hampshier  Atyon  Reilley,  de  Brantwood,  Mounttown  Park, 
Dun  Laoghaire,  Irelande,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Herschell  Edward  Reilley,  de  Sainte-Anne  de  Bellevue,  Quebec. 

De  Jessie  Ferguson  Deans  McKenzie,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Andrew  McKenzie. 
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De  Gertrude  Toulch  Standard,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Martin  Louis  Standard. 

De  Laura  Kathleen  Potter  Stewart,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  McLeod  Stewart. 

De  Barney  Flegal,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Ruth  Marie  Isabelle  Leonora  Miller  Flegal. 

De  David  Allan  Ferguson,  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Mary  Agnes  Gallagher  Ferguson. 

D'Efne  Irene  Collier  Newman,  de  Toronto,  Ontario,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Thomas  Newman,  de  Verdun, 
Quebec. 

De  Marie  Josepha  Henderickx  De  Grauwe,  de  Montreal,  Quebec,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leo  De  Grauwe. 

De  Sigrid  Denston  Day,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Percival  Day. 

D'Ethel  May  Alice  Turnbull  Colligan,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  James  Michael  Colligan. 

De  William  Gordon  Cascadden.  de  Lennoxville,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Blanche-Germaine  Seguin 
Cascadden,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Joseph  Arthur  Winsorlow  Brisebois,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Betty  Liddell  Brisebois. 

De  Sybil  Elliott  Karr  Boulanger,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Michael  Ernest  Boulanger. 

D'Annie  Swales  Barber,  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Kenneth  Charles  Barber,  de  Montreal,  Quebec. 

D'Ermenegildo  Agnoli,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Teresa  Favero  Agnoli,  de  Val  Di  Cadore, 
Italie. 

De  Betty  Margaret  Slinn  Metivier,  de  Northampton,  Angleterre,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Rodolphe-Gerald 
Metivier,  de  Cowansville,  Quebec. 

De  Petro  Mykietiuk,  autrement  connu  sous  le  nom  de  Pete  Mykytiuk,  de 
Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Sofia  Osto  Ostofzczuk  Mykietiuk,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Sofia 
Ostofzczuk  Mykytiuk.  de  New-York,  Etat  de  New-York,  Etats-Unis  d'Amerique. 

De  Reginald  E.  Martin,  de  Greenfield  Park,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Willie  Metia  Davis  Martin,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Maida  Maria  Howard  Martin,  de  Quebec,  P.Q.,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph  Sylvester  Martin. 

De  Martha  Jean  Brooks  Markell.  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Morley  Bruce  Markell. 

De  Joseph-Edgar  Louis-Seize,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Adrienne-Lea-Alice  Hogue  Louis- 
Seize,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Marie-Adrienne-Lea-Alice  Jean  Marie 
Louis-Seize. 

De  Joseph-Albert  Levert,  de  Cowansville,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Cecile  Lanctot  Levert,  de  Adams- 
ville,  Quebec. 

De  Romuald-Joseph-Jean  Lamoureux,  autrement  connu  sous  le  nom  de 
Romuald-Joseph-Jean  Larue,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Sally  Hurst  Lamoureux. 

De  Betty  Benditsky  Kursner  Kobernick,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  George  Kobernick. 
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De  Dorothea  Joan  Lawrence  Gamble,  de  Toronto,  Ontario,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Burton  Alderson  Gamble,  de 
Westmount,  Quebec. 

De  Diewerke  Bakker  Mulders,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jan  Mulders,  de  Dorval,  Quebec. 

De  Nancy  Doria  Evan-Wong  Meade,  de  Toronto,  Ontario,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Cecil  Francis  Meade,  de 
Coaticook,  Quebec. 

De  Leman  Makinson,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Grace  Britannia  Fisher  Makinson. 

De  Doris  Mary  Thompson  Lummis,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Wallace  Ernest  Lummis. 

De  Roma  Leduc,  de  Saint-Lambert,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Jeanne  Latour  Leduc,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Robert  Kashower,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Margaret  Irene  McLaren  Kashower,  de  Dorval, 
Quebec. 

De  Victor  Heuten,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Gertrude  D.  Becker  Heuten,  de  Windsor,  Ontario. 

De  Alfred  Beatty  Harris,  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marjorie  Rose  Clerk  Harris,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Dora  Eleanor  Chalmers  Grisley,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Norman  Grisley,  de  Lachine, 
Quebec. 

De  Valia  Rikoff  Grenier,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Theodore  Grenier. 

De  Allan  Gowans,  de  Ville  Saint-Pierre,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Evelyn  Ruth  Elliott  Gowans,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Mary  Kaybridge  Goulbourn,  de  Toronto,  Ontario,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Thomas  Godfrey  Goulbourn,  de  Mont 
real,  Quebec. 

De  Daisy  Muriel  Smallcombe  Devaney,  de  Saint-Laurent,  Quebec,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Henry  Leo  Devaney,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Agnes  Mary  Binnie  Bullock,  de  Sainte-Anne  de  Bellevue,  Quebec, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Theodore  Lafleur 
Bullock,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Mabel  Kearley  Budgell,  de  Montreal.  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gordon  Ronald  Budgell,  de  Bishop's 
Falls,  Terre-Neuve. 

De  Geraldine-Estelle  Leduc  Brunet,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Armand-Jules  Brunet. 

De  Belva  Rubin  Bercusson,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph  Bercusson. 

De  Phyllis  Lilian  Buck  Beatty,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Melvin  Vernon  Beatty. 

De  Blanche  Irene  Aurore  Schryer  Batryn,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Dennis  Batryn. 

De  Louis  Martellino,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Ruby  Joyce  Freeman  Martellino. 

De  Andre-Henry  Durieux,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Helen  Kristen  Durieux,  de  Saint- 
Georges,  Bermudes. 
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De  Pardo  Belpulso,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Rose  Ruta  Belpulso. 

De  Ethel  Margaret  Murphy  Watson,  de  Saint-Jean,  Terreneuve,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Bryett  Watson. 

De  Marilyn  Ruth  Cohen  Novak,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Hyman  Novak. 

De  Peter  Nowinski,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Wanda  Czerwrinski  Nowinski. 

De  Elaine  Ruby  Cooper  Pierre,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Maurice-Clovis  Pierre. 

De  Sophie  Roth  Pliss,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Michael  Pliss. 

De  Gladys  Goldstein  Shaer,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Harry  Shaer. 

De  Douglas  Barrymore  Stone,  de  Westmount,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leatrice  Lillian  Jay  Stone,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Charles  George  Storey,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Elizabeth  Hope  Griffith  Storey,  de  New- 
York,  Etat  de  New- York,  Etats-Unis  d'Amerique. 

De  Aili  Esteri  Kankaanpaa  Toebben,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Bernhard  Toebben. 

De  Kathleen  Zawitkoska  Symianick,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  George  Symianick. 

De  Mable  Veronica  Askin  Williamson,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Arthur  Alfred  Williamson,  de 
Montreal-Nord,  Quebec. 

De  Muriel  Alice  Mary  Westgate,  de  Eaton,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Clifford  Ralph  Westgate,  de  Quebec,  P.Q. 

De  Martha  Inkeri  Earikainen  Valkonen,  de  Westmount,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Vilho  Valkonen,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Gladys  Harriet  Hassall  Thorn,  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Allen  George  Thorn,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Vera  Mary  Drummond  Stafford,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Frederick  Stafford,  de 
Verdun,  Quebec. 

De  Margaret  Mahajahla  Aitken  Schoch,  de  Chicoutimi,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Peter  John  Schoch. 

D'Helene-Eugenie  Hortense  Holmes  Said,  de  Montreal,  Quebec,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Michel-Marcel  Said. 

D'Harry  Rudner,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Dora  Raich  Rudner. 

De  Gertrude  Howard  McWilliams  Rubin,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Louis  Rubin. 

De  Marie-Marthe  Provost  Roy,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph-Paul-Emile-Bernard  Roy. 

De  Joan  Elizabeth  Gray  Rodier,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Pierre  Taschereau  Rodier. 

De  Phyllis  Martin  Payne,  de  Rusper,  Sussex,  Angleterre,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Frank  Payne,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Christine  Rachel  Nicholson,  de  Scotstown,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Angus  Nichol  Nicholson. 
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De  Joseph  Neist,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Mary  Simon  Neist. 

De  Dora  Moore  Holland  Towers,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Ralph  Montague  Towers. 

De  Vittoria  Minotti  Mastracchio,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1' adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Diodato  Mastracchio. 

De  Ray  Goldstein  Sadavoy,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'un  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Sam  Sadavoy. 

De  John  Wood,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Beatrice  Florence  Harrison  Wood,  de  Foster,  Quebec. 

De  Stella  Burns  Herdman  Elder,  de  Huntingdon,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Donald  Elder,  de 
Athelstan,  Quebec. 

De  Barbara  Edna  Brownrigg  Johnson,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Douglas  Peter  Johnson,  de 
Westmount,  Quebec. 

De  Walter  Kerr  Dow,  de  Westmount,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Nellie  Giroux  Dow,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Dent  Harrison,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Ruth  Thelma  Moore  Harrison. 

De  Mabel  Kathleen  Baxter  Simmons,  de  La  Tuque,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Merrill  Gordon  Simmons. 

De  Thora  Yvonne  Weaver,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leslie  Edward  Weaver. 

D' Albert  Ernest  Curtis,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Ethel  Minnie  Curtis. 

De  Fred  Marcus,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Lillian  Rachel  Usden  Marcus. 

De  Joseph-Francois-Xavier  Beland,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Medora  Marcheterre  Beland. 

D'Olga  Veleky  Stepanovitch,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Stephen  Stepanovitch. 

D'Elizabeth  Goodman  Goldberg,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jacob  Goldberg. 

D'Hazel  May  Wilkie  MacLeod,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gordon  Rae  MacLeod,  de  Longueuil, 
Quebec. 

D'Edwin  Dawson,  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Lillian  Gibbons  Dawson,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Jeannine  Martineau  Masse,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Paul  Masse. 

De  Mary  Kennedy  Dunn  Anderson,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Cunningham  Anderson, 
de  Verdun,  Quebec. 

De  Freda  Geraldine  Rodgers,  de  Brampton,  Ontario,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Ralph  Orion  Rodgers,  d'Asbestos, 
Quebec. 

D'Eric  Lacate,  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Irene  McCool  Lacate,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Walter  St-Andre  Bawn,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  May  Erskine  Wallace  Smart  Kent 
Bawn. 
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De  Jane  Letitia  Hardie  Ball,  de  Brownsburg,  Quebec,  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leslie  Franklin  Ball,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Marjorie  Frances  Murphy  Cozzolino,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  James  Thomas  Cozzolino. 

De  Raymond  Saint-Denis,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Fernande  Poulin  Saint-Denis. 

De  Marjorie  Blythe  Shore  Marriott,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Bernard  Caswell  Marriott. 

De  Muriel  Elizabeth  McCurry  Welham,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Herbert  John  Welham, 
d'Outremont,  Quebec. 

De  Nora  Maria  De  Montignac  Des  Jardins,  de  Montreal,  Quebec,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Albert  Earl  Des  Jardins. 

De  Claire  Jeanne  D'Arc  Sagala  De  Montignac,  de  Montreal,  Quebec,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph  Israel  Fernand 
Arthur  De  Montignac. 

D'Alli  Salokannel  Martel,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jean-Louis  Martel. 

D' Amanda  Doris  Drachler  Selton,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Henry  Edward  Selton. 

De  Beatrice  Campbell  McClay,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Philip  Andrew  McClay,  de  Green 
field  Park,  Quebec. 

De  Winnie  Florence  Clitheroe  Duval,  de  Springfield  Park,  Quebec,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Vernon  Lawrence  Duval. 

De  Jacqueline  Marie  Scully  Sirois,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Bernard  Denys  Sirois. 

De  Brandel  Avrutick  Cutler,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Phillip  Cutler. 

De  Ethel  Kershaw  Warren,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Victor  Edward  Warren. 

De  Remenia  Bertha  Duguay  Briggs,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph  Briggs. 

De  Zina  Sarah  Fletcher  Tannenbaum,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Hyman  Tannenbaum. 

De  Martin  Matthew  Waagemans,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Doris  Irene  Mitchell  Waagemans. 

De  Rebecca  Catherine  Pitts  Duquette,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Remain  Duquette. 

De  Phyllis  Christina  McLeod  Daly,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Victor  Paul  Joseph  O'Toole  Daly. 

D' Antoinette  Carriere  Lepine,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Maximilien  Lepine. 

De  John  Allen  Young,  de  Shawinigan  Falls,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jean  Isabel  Baker  Young,  de  Windsor, 
Ontario. 

De  Thomas  Gordon  Williams,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jennie  Louise  Sheals  Williams. 

De  Louis  Elizabeth  Garner  Mitchell,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Donald  Mitchell. 

De  Charles-Omer  Bousquet,  d'Outremont,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Dorothee  Beaudin  Bousquet,  de 
St-Lambert,  Quebec. 
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D'Hilda-Marie-Adeline  Bouvier  Cardy,  de  Hampstead,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Vernon  Grandison  Cardy,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Leah  Judith  Godfrey  Green,  de  Toronto,  Ontario,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Irving  Green,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Robert  Earl  Skinner,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Margaret  Mayou  Skinner. 

De  Phyllis  Rochlin  Rabinovitch,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Rabinovitch. 

De  Ruby  Gladys  Burns  Thornhill,  de  Londres,  Angleterre,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Eldridge  Seymour  Thornhill, 
de  Montreal,  Quebec. 

De  Rita  Annie  Wylie  Morrow,  de  Montreal-Sud,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Douglas  Norman  Morrow,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Gladys  Eileen  Hungate  Norman,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  William  Norman. 

De  Chasia  Berger  Wolf,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Osias  Wolf. 

D'Ann  Mitchell  Rabinovitch,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Archie  Rabinovitch. 

D'Ernest-Joseph  Poirier,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Georgiana-Dolores-Lucienne  Gauthier 
Poirier. 

D'Anne  Halperin  Perelmutter,  de  Rosemount,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Morley  Leonard  Perelmutter,  d'Ottawa, 
Ontario. 

De  Lillian  Phillips  Campeau,  de  Quebec,  P.Q.,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  annule  son  mariage  avec  Leopold  Campeau. 

De  Maria  De  Gregoria  Zarbatany,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jimmy  Zarbatany. 

De  Russell  Mowbray  Meredith,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Violette  De  Lisle  Meredith,  de  New- 
York,  Etat  de  New-York,  Etats-Unis  d'Amerique. 

D'Ernest  Beliveau,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Rita  Maure  Beliveau. 

De  Therese-Simonne  St-Onge  Laurier,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph-Edouard  Gerard- 
Magella  Laurier. 

De  Frances  Berman  Mellor,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Charles  Leslie  Mellor. 

De  Stella  Margaret  Rollo  McKee,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Ronald  Aubrey  McKee. 


La  petition  suivante  est  lue  et  recue: — 

De  The  Canadian  Red  Cross  Society,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
augmente  la  limite  de  la  valeur  annuelle  des  biens  immobiliers  que  la  Societe 
peut  detenir,  modifie  les  dispositions  concernant  le  Conseil  central  et  le  Comite 
executif,  et  autorise  la  Societe  a  exercer  ses  pouvoirs  corporatifs  sous  le  nom  de 
"La  Societe  canadienne  de  la  Croix-Rouge". 
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L'honorable  senateur  Aseltine,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
au  Senat  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MARDI  28  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  premier 
rapport  comme  suit: 

1.  Votre    comite    recommande    que    son    quorum    soit    reduit    a    trois    (3) 
membres  a  toutes  fins,  y  compris  la  reception  des  depositions  sous  serment 
relativement   aux   faits   enonces   dans   les   petitions   en   obtention   de   bills   de 
divorces. 

2.  Votre   comite  recommande  aussi   que   permission   lui   soit   accordee   de 
sieger  durant  tous  les  ajournements  du  Senat,  ainsi  que  durant  les  seances  du 
Senat. 

3.  Votre   comite   recommande   egalement   qu'en   outre   du   president    qu'il 
elit,  il  soit  autorise  a  elire,  en  tout  temps,  un  vice-president,  lequel  sera  revetu 
de  tous  les  pouvoirs  du  president. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

Avec  la  permission  du  Senat,  President. 

Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
le  deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MARDI  28  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deuxieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Annie  Marion  Lesnichuk  Krushelniski, 
autrement  connue  sous  le  nom  de  Annie  Marion  Lesnichuk  Krush,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  coiffeuse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Charles  Peter  Krushelniski,  autrement  connu  sous 
le  nom  de  Charles  Peter  Krush. 

2.  Le   Comite   recommande   qu'un   avis   de   changement   de   nom,    produit 
comme  Exhibit  N°  1  a  1'audience  et  1'enquete  relatives  a  ce  sujet,  au  cours  de  la 
derniere  session  du  Parlement,  soit  remis  a  la  petitionnaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

Avec  la  permission  du  Senat,  President. 

Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
le  troisieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MARDI  28  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  troisieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Anna  Sandberg  Goldbloom,  autrement 
connue  sous  le  nom  de  Anna  Sandberg  Gold,  de  la  cite  de  Montreal,  province 
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de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joel 
Goldbloom,  autrement  connu  sous  le  nom  de  George  Gold. 

2.  Le  Comite  recommande  qu'un  acte  unilateral  concernant  un  changement 
de  nom,  produit  comme  Exhibit  N°  2  a  1'audience  et  I'enquete  relatives  a  ce 
sujet,  au  cours  de  la  derniere  session  du  Parlement,  soit  remis  a  la  petitionnaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

Avec  la  permission  du  Senat,  President. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

L'honorable  senateur  Marcotte,  du  comite  permanent  de  1'Administration 
du  service  civil,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  LUNDI  27  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  de  1'Administration  du  service  civil  demande  la 
permission  de  presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

ARTHUR  MARCOTTE, 

President. 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de 
1940  sur  1'assurance-chomage",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie 
ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  par  1'afnrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (B),  intitule:  "Loi  concernant  les  con 
cessions  de  terres  publiques",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit 
bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  troisieme  lecture  demain. 

L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Ordonnances  et  reglements  applicables  au  Corps  d'Aviation  royal  canadien, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  du  20  fevrier  au  25  fevrier 
1950,  inclusivement,  en  vertu  de  1'article  16,  paragraphe  2,  de  la  Loi  concer 
nant  le  Corps  d'Aviation  royal  canadien. 

Rapport  du  ministere  des  Affaires  exterieures.  pour  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1949. 


A.D.  1950  28  FEVRIER  41 


L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  communication 
du  Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

L'honorable  President  lit  alors  ladite  communication,  comme  suit: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 
BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

Ottawa,  le  28  fevrier  1950. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  Thibaudeau  Rinfret, 
Juge  en  Chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat,  aujourd'hui,  le  28  fevrier, 
a  5  h.  45,  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  un  certain  bill. 

Veuillez  agreer,  Monsieur  1'Orateur,  1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

Le  Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general, 

J.   F.    DELAUTE. 
L'honorable 

L'Orateur  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:    Que  ladite  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 


L'honorable  senateur  Bouffard  presente  au  Senat  un  Bill    (E),  intitule: 
"Loi  concernant  The  Limitholders  Mutual  Insurance  Company." 

Ledit  bill  est  lu  pour  la  premiere  fois.  et — 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  deuxieme  lecture  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL   PLAISE   A   VOTRE   EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 
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Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  le  tres  honorable  Thibaudeau  Rinfret,  Juge  en  chef 
de  la  Cour  supreme  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  Trone, 

L'honorable  President  ordonne  au  Gentilhomme  huissier  de  la  Verge  noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  communes  et  d'informer  cette  Chambre  que — 

"C'est  le  desir  du  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  que  les 
Communes  se  rendent  immediatement  aupres  de  lui  dans  la  salle  du  Senat". 


La  Chambre  des  communes  etant  venue, 


Le  Greffier  lit  comme  suit  le  titre  du  bill  qui  doit  etre  sanctionne: — 
Loi  modifiant  la  Loi  de  1940  sur  1'assurance-chomage. 

Le  Greffier  du  Senat  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ce  bill  a  recu  la 
sanction  royaler  — 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  le  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ce  bill. 

Apres  quoi  il  a  plu  au  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  de 
se  retirer. 


Les  Communes  se  retirent. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Le  Senat  s'ajourne. 


A.D.   1950 


MARS 
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N°  7 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  ler  mars  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Davis, 

Gouin, 

Moraud, 

Baird, 

Dennis, 

Grant, 

Paquet, 

Barbour, 

Doone, 

Horner, 

Paterson, 

Beaubien, 

Duff, 

Howard, 

Petten, 

Beauregard, 

Duffus, 

Howden, 

Pirie, 

Bishop, 

Dupuis, 

Hurtubise, 

Quinn, 

Blais, 

DuTremblay, 

King, 

Reid, 

Bouffard, 

Emmerson, 

Kinley, 

Robertson, 

Bourque, 

Fafard, 

Lacasse, 

Roebuck, 

Buchanan, 

Farquhar, 

Leger, 

Ross, 

Burchill, 

Farris, 

Lesage, 

Stambaugh, 

Burke, 

Ferland, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Calder, 

Fogo, 

MacLennan, 

Taylor, 

Campbell, 

Gershaw, 

Marcotte, 

Turgeon, 

Comeau, 

Gladstone, 

McDonald, 

Vaillancourt, 

Crerar, 

Godbout, 

Mclntyre, 

Veniot, 

David, 

Golding, 

McLean, 

Vien, 

Wood. 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  presentees, 

Par  1'honorable  President  du  comite  permanent  des  Divorces:  — 

D'Henry  William  Askew,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Sarah  Jamieson  Price  Askew. 

D'Ulderick  Cadieux,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Pauline  Pepin  Cadieux. 

De  Rose  Slosarczyk  Bydlinski,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Kasimir  Bydlinski. 

D'Eugenia  Jean  Diakonuk  Cutherbertson,  de  Lachine,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Francis  William  Cuther 
bertson,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Marion  Leonard  Ryan,  de  Bromptonville,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Anne  Swain  Ryan,  de  Sherbrooke, 
Quebec. 

De  Joseph-Alfred  Sabourin,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Julia  Kennedy  Ducie  Sabourin,  de 
St-Eustache-sur-le-Lac,  Quebec. 

D'Helen  Leek  Karaszi,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leslie  Karaszi. 

De  Romeo  Lefebvre,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jeanne  Leger  Lefebvre. 

De  Mary  White  Sheppard,  de  St-Jean,  Terre-Neuve,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Clarence  Sheppard. 

De  Lillian  Soper  Pearce  Smith,  de  St-Jean,  Terre-Neuve,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Thomas  Edwin  Smith,  de 
St-Jean,  Terre-Neuve. 

D' Alice  Jean  Young  Gulliver,  de  St-Jean,  Terre-Neuve,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Pearce  Gulliver. 

De  Blanche  Naomi  Greenlees,  de  Nanaimo,  Colombie-Britannique,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Stephen 
Greenlees,  de  Aylmer,  Quebec. 


L'honorable  senateur  Buchanan,  pour  1'honorable  senateur  Wilson,  presente 
le  premier  rapport  du  comite  permanent  de  I'lmmigration  et  du  travail. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  MERCREDL,  ler  mars  1950. 

Le  comite  permanent  de  I'lmmigration  et  du  travail  a  1'honneur  de  pre 
senter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

CAIRINE  R.  WILSON, 

Presidente. 
Ledit  rapport  est  adopte. 


A.D.  1950  ler  MARS  45 

L'honorable  senateur  Veniot,  du  comite  permanent  de  la  Sante  nationale  et 
du  bien-etre  social,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  MERCREDI,  ler  mars  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social  a  1'hon- 
neur  de  presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Le  comite  permanent  de  la  Sante  nationale  et  du  bien-etre  social  demande 
la  permission  de  presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

C.  J.  VENIOT, 

President. 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Crerar,  du  comite  permanent  des  Finances,  presente 
le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  MERCREDI,  ler  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Finances  a  1'honneur  de  presenter  son  premier 
rapport  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  neuf  (9)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

T.  A.  CRERAR, 

President. 
Ledit  rapport  est  adopte. 

L'honorable   senateur   Gouin,    du    comite   permanent   des   Relations   exte- 
rieures,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  MERCREDI,  ler  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Relations  exterieures  a  1'honneur  de  presenter 
son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  M.  GOUIN, 

President. 
Ledit  rapport  est  adopte. 

55953—4 
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L'honorable  senateur  Duff,  du  comite  permanent  des  Ordres  permanents, 
presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  LUNDI,  27  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  des  Ordres  permanents  a  1'honneur  de  presenter  son 
premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  trois  (3)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

WILLIAM  DUFF, 

President. 

Ledit  rapport  est  adopte. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (B),  intitule:   "Loi  concernant  les  conces 
sions  de  terres  publiques",  est  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  Bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'affirmatiye. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  Bill,  auquel  il  desire  son  concours. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (D),  intitule: 
"Loi  concernant  1'achat,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  d'actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls  Terminal  Railway 
Company",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (E),  intitule: 
"Loi  concernant  The  Limitholders'  Mutual  Insurance  Company",  il  est — 
Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 


A.D.  1950  1"  MARS  47 


QtT'lL   PLAISE   A   VOTRE   EXCELLENCE: 

Nous,  tres  ndeles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Pariement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Pariement. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table: 

Copie  des  Reglements  etablis  sous  1'autorite  de  la  Loi  du  ministers  des 
Affaires  des  anciens  combattants  par  crdres  en  conseil  C.P.  394  et  C.P.  395, 
en  date  du  25  Janvier  1950.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

Avec  la  permission  du  Senat  et, 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est 

Ordonne:  Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  demeurera 
ajourne  jusqu'a  mardi,  le  quatorzieme  jour  de  mars,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 


A.D.  1950  14  MARS  49 
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JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  14  mars  1950 


Huit  heures  du  soir. 

L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.D.,  President  pro  tern 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Duffus, 

Haig, 

McGuire, 

Baird, 

Dupuis, 

Hayden, 

Mclntyre, 

Barbour, 

DuTremblay, 

Homer, 

McLean, 

Beaubien, 

Emmerson, 

Howden, 

Paterson, 

Blais, 

Euler, 

Hugessen, 

Quinn, 

Bouffard, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Reid, 

BurchiU, 

Fallis, 

Hushion, 

Robertson, 

Burke, 

Farris, 

King, 

Roebuck, 

Calder, 

Fogo, 

Kinley, 

Ross, 

Comeau, 

Gershaw, 

Lacasse, 

Stambaugh, 

Crerar, 

Gladstone, 

Leger, 

Stevenson, 

David, 

Godbout, 

MacKinnon, 

Taylor, 

Davis, 

Golding, 

MacLennan, 

Turgeon, 

Dennis, 

Gouin, 

Marcotte, 

Veniot, 

Doone, 

Grant, 

McDonald, 

Wilson, 

Duff, 

Wood. 
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Le  Greffier  a  la  Table  informe  le  Senat  que  1'honorable  President  est 
absent,  pour  cause  inevitable. 

L'honorable  senateur  Robertson  propose,  appuye  par  1'honorable  senateur 
Haig: 

Que  durant  1'absence  de  1'honorable  President,  1'honorable  senateur  King 
le  remplace  au  fauteuil  de  la  presidence. 

Etant  posee  la  question  d'agrement,  le  Greffier  declare  que  ladite  motion 
est  resolue  par  1'affirmative. 

En  consequence,  1'honorable  senateur  King  prend  le  fauteuil. 

PRIERES. 

Le  Greffier  du  Senat  depose  sur  la  Table  le  troisieme  rapport  de  1'Exami- 
nateur  suppleant  des  petitions  de  bills  prives,  comme  suit: 

Le  MARDI   14  mars    1950. 

Conformement  a  la  Regie  111,  article  2,  1'Examinateur  suppleant  des  Peti 
tions  de  Bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  troisieme  rapport,  comme 
suit: 

Votre  Examinateur  a  regulierement  etudie  la  petition  suivante,  et  il 
constate  que  les  exigences  de  la  Regie  107  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards,  savoir 

De  United  Grain  Growers  Limited,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
augmente  son  capital  social,  autorise  la  Compagnie  a  convertir  les  actions  non 
emises  de  la  categorie  "B"  (actions  de  societaires)  en  actions  de  la  cate- 
gorie  "A",  ainsi  que  pour  autres  fins. 

Respectueusement  soumis. 

H.  ARMSTRONG, 
Examinateur  suppleant   des  Petitions   de   Bills  prives. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  le  message  suivant: 

Le  MARDI  28  fevrier  1950. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Hon- 
neurs  que  M.  1'Orateur  et  Messieurs  Applewhaite,  Beyerstein,  Blackmore, 
Brown  (Essex-Quest),  Carroll,  Carter,  Casselman,  Church,  Cleaver,  Conacher, 
Coyle,  Dechene,  Demers,  Eudes,  Fauteux,  Gingues,  Gourd  (Chapleau),  Hansell, 
Hellyer,  Henderson,  Higgins,  Homuth,  Hunter,  Jones,  Kirk  (Digby -Yarmouth), 
Knight,  Lacroix,  Laing,  Leger,  MacNaught,  Mcllraith,  Pearkes,  Proudfoot, 
Ratelle,  Rochefort,  Ross  (Hamilton-Est) ,  Rowe,  Smith  (York-Nord),  Smith 
(Moose-Mountain),  Tustin,  Valois,  White  (Middlesex-Est) ,  Whiteside,  Winkler 
et  Wood  ont  ete  constitues  en  un  comite  charge  d'aider  Son  Honneur  1'Orateur 
dans  1'administration  de  la  Bibliotheque  du  Parlement,  en  tant  qu'il  s'agit  des 
interets  de  la  Chambre  des  communes,  et  pour  agir  au  nom  de  la  Chambre  des 
communes  comme  membres  du  comite  mixte  des  deux  Chambres  de  la 
Bibliotheque. 

A.TTESTE 

LEON-J.  RAYMOND, 
Greffier  de  la  Chambre  des  communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 


A.D.   1950  14  MARS  51 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  le  message  suivant: 

Le  MARDI  28  fevrier  1950. 

Resolu. — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Hon- 
neurs  que  la  Chambre  s'unira  a  eux  pour  former  un  comite  mixte  des  deux 
Chambres  a  1'egard  des  travaux  d'impression  du  Parlement  et  que  les  membres 
suivant s,  a  savoir:  Messieurs  Argue,  Ashbourne,  Bertrand,  Beyerstein.  Black 
(Chateauguay-Huntingdon-Laprairie),  Blackmore,  Boivin,  Bonnier,  Browne 
(St-Jean-Ouest),  Bryce.  Cameron,  Cardiff.  Cauchon,  Cavers,  Charlton, 
Cruickshank,  Darroch,  Decore,  Douglas,  Fauteux,  Ferguson,  Ferrie,  Folhvell. 
Fontaine,  Gagnon.  Gingras,  Gosselin,  Gour  (Russell).  Harkness,  Healy.  Hetland, 
Hodgson,  Hunter,  Knowles,  Lapalme,  MacLean  (Cap-Breton-Nord  et  Victoria), 
Maltais,  McDonald  (Parry-Sound-Muskoka) ,  McGregor,  Mclvor,  McLean 
(Huron-Perth),  McWilliam,  Murray  (Cariboo),  Murray  (Oxford),  Robertson, 
Shaw,  Sinnott,  Smith  (Queens-Shelburne),  Stanfield,  Studer,  Tustin,  Weaver, 
Whitman  et  Wright,  agiront  au  nom  de  la  Chambre  comme  membres  dudit 
comite  mixte  des  travaux  d'impression  du  Parlement. 

A   T"T*  TT  C  T  p 

LEON-J.  RAYMOND, 
Greffier  de  la  Chambre  des  communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  le  message  suivant: 

Le  MARDI  28  fevrier  1950. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  informer  Leurs  Honneurs 
que  la  Chambre  a  nomme  Son  Honneur  M.  1'Orateur  et  Messieurs  Breithaupt, 
Casselman,  Cournoyer,  Dewar,  Ferguson,  Gauthier  (Sudbury),  Gour  (Russell), 
Hansell,  Harkness,  Jutras,  Lafontaine,  Langlois  (Berthier-Maskinonge),  Leger, 
Lesage,  Little,  McCulloch,  McGregor,  Ratelle,  Richard  (Ottaira-Est),  Rochefort, 
Simmons,  Stewart  ( Winnipeg- A'ord),  Stick  et  White  (Hastings-Peterborough) 
pour  aider  Son  Honneur  M.  1'Orateur  dans  1'administration  du  Restaurant, 
en  tant  qu'il  s'agit  des  interets  de  la  Chambre  des  communes,  et  pour  agir 
comme  membres  du  comite  mixte  des  deux  Chambres  au  sujet  du  Restaurant. 

ATTESTE. 

LEON-J.  RAYMOND, 

Greffier  de  la  Chambre  des  communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  le  message  suivant: 

Le  VENDREDI  10  mars  1950. 

Resolu, — Qu'un  message  soit  transmis  au  Senat  pour  informer  Leurs  Hon 
neurs  que  le  nom  de  M.  Noseworthy  a  ete  substitue  a  celui  de  M.  Knowles  sur  la 
liste  des  membres  du  comite  mixte  des  impressions  du  Parlement. 

ATTESTE. 

LEON-J.  RAYMOND, 
Greffier  de  la  Chambre  des  communes. 

Ordonne:  Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 
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Les  petitions  suivantes  sont  presentees  separement, 

Par  1'honorable  President  du  comite  des  Divorces. 

De  Winnifred  Julia  Lester  Stockless,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  George  Milton  Lawrence 
Stockless. 

D'Henri-Paul  Gaudreault,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Victoire  Jean  Gaudreault. 

D'Helen  Irene  Barney  Hutchison,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Walter  John  Basil  Hutchison. 

D' Annie  Kwait  Maislin,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Noah  Maislin. 

D'Arthur  William  Goodson,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Christina  Campbell  Pirret  Goodson,  de 
Westmount,  Quebec. 

De  Sadie  Cherin  Petruska,  autrement  connue  sous  le  nom  de  Sadie  Chernin 
Prince,  de  Glace  Bay,  Nouvelle-Ecosse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  David  Petruska,  autrement  connu  sous  le  nom  de 
David  Prince,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Douglas  Charles  Blair,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Genevieve  Aileen  Pooley  Blair,  de  Sarnia, 
Ontario. 

De  Lera  Mary  Rombough  Kirkey,  de  Westmount,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Patrick  Douglas  Kirkey, 
de  Montreal,  Quebec. 

De  Max  Gurevitch,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Leah  Boudin  Gurevitch. 

De  Mayo  Arthur  Perrin  Harrigan,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Margaret  Newcombe  Layton  Harri 
gan,  de  Great  Village,  Nouvelle-Ecosse. 

De  Micheline  Loranger  Major,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gaetan  Major. 

De  George  Eustorgio  Lanzon,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Catherine  Steedman  Lanzon. 

D'Helen  Meadows  MacNaughton,  de  Westmount,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Eric  Alexander  MacNaughton, 
de  Montreal,  Quebec. 

De  Vincent  Lemonde,  de  Drummondville,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Elisa  Payelle  Lemonde,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Salfeda  Busko  Williams,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Stanley  Ernest  Williams. 

De  Rodolphe  Durand,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Alice-Richard  Durand. 

De  Winnifred  Evelyn  Thompson  Clift,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Richard  Vemer  Clift. 

De  Fanny  Abramowitch  Mergler,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Mergler. 

De  Audrey  Phyllis  Angela  Blom  Rochfort,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Patrick  O'Oyly 
Rochfort. 

De  Margaret  Violet  Creasor  McKenna,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Francis  James  McKenna. 

De  Helen  Alma  Lambert  Anderson,  de  Saint-Laurent,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gilbert  Brown  Anderson,  de 
Montreal,  Quebec. 
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De  Dorothy  Marguerite  Lester  McBride,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Thomas  Walton  McBride. 

De  June  Hedy  Leshynska  Thompson,  d'Outremont,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Maurice  Joseph  Thompson,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Mary  Elizabeth  Bernatchez  Russell,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Joseph  John  Russell. 

De  Paul  Edmond  Meerte,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Ann  Sharko  Meerte. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Relations  commer- 
ciales  du  Canada,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  MERCREDI,  ler  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Relations  commerciales  du  Canada  demande  la 
permission  de  presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  D.  EULER, 

President. 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Bills  d'interet 
prive,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  LUNDI  27  fevrier  1950. 

Le  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive  a  1'honneur  de  presenter  son 
premier  rapport,  ainsi  congu: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  sept  (7)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  K.  HUGESSEN, 

President. 
Ledit  rapport  est  adopte. 

L'honorable  senateur  Crerar  presente  au  Senat  un  Bill   (F),  intitule:   Loi 
concernant  la  United  Grain  Growers  Limited. 

Ledit  Bill  est  alors  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


L'honorable  senateur  Roebuck  presente  au  Senat  un  Bill    (G),   intitule: 
"Loi  constituant  en  corporation  la  Federation  Nationale  Ukrainienne" . 

Ledit  Bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 
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L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill   (H),  intitule: 
"Loi  visant  a  la  publication  de  Reglements  statutaires". 

Ledit  Bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table: 

Protocoles  et  declaration  concernant  1'Accord  general  sur  les  tarifs  doua- 
niers  et  le  commerce  du  30  octobre  1947,  signes  a  la  Havane,  le  24  mars  1948. 
Recueil  des  traites,  1948,  n°  12.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

Echange  de  notes  (28  novembre  1946  et  28  octobre  1948)  entre  le  Canada 
et  les  Pays-Bas  constituant  un  accord  sur  le  transfert,  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  du  materiel  et  des  fournitures  de  1'armee  canadienne,  sur  le  regle- 
ment  des  reclamations  resultant  de  la  presence  des  forces  canadiennes  dans 
les  Pays-Bas  au  cours  de  la  guerre,  et  sur  d'autres  sujets  connexes,  signees 
a  La  Haye,  en  vigueur  le  28  octobre  1948.  Recueil  des  traites,  1948,  n°  24. 

Echange  de  notes  (13  et  17  novembre  1948)  entre  le  Canada  et  la  Finlande 
constituant  un  accord  concernant  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays, 
signees  a  Ottawa,  en  vigueur  le  17  novembre  1948.  Recueil  des  traites,  1948, 
n°  25. 

Accord  entre  le  Canada  et  le  Secretaire  general  des  Nations  Unies  con 
cernant  1'Appel  des  Nations  Unies  en  faveur  des  enfants,  signe  a  Lake  Success, 
N.Y.,  le  27  aout  1948,  retroactif  au  20  decembre  1947.  Recueil  des  traites, 
1948,  n°  26. 

Protocole  d'Annecy  des  conditions  d'adhesion  a  1' Accord  general  sur  les 
tarifs  douaniers  et  le  commerce  et  listes  de  concessions  tarifaires  d'Annecy, 
fait  a  Annecy  le  10  octobre  1949.  Recueil  des  traites,  1949,  n°  1.  (Versions 
anglaise  et  francaise.) 

Echange  de  notes  (15  et  28  fevrier  1949)  entre  le  Canada  et  la  Turquie 
comportant  un  accord  concernant  1'octroi  de  visas  temporaires,  signees  a 
Ankara,  en  vigueur  le  30  mars  1949.  Recueil  des  traites,  1949,  n°  3.  (Versions 
anglaise  et  francaise.) 

Echange  de  notes  (12  avril  1949)  comportant  un  accord  visant  1'etablisse- 
ment  d'un  comite  mixte  de  mobilisation  industrielle,  signees  a  Ottawa,  en 
vigueur  le  12  avril  1949.  Recueil  des  traites,  1949,  n°  8.  (Versions  anglaise 
et  francaise.) 

Echange  de  notes  (3  et  9  mai  1949)  entre  le  Canada  et  les  Pays-Bas 
constituant  un  accord  visant  le  reglement  aupres  du  Gouvernement  des  Pays- 
Bas  du  reliquat  des  reclamations  du  Gouvernement  du  Canada  resultant  de 
la  deuxieme  guerre  mondiale,  signees  a  Ottawa,  en  vigueur  le  9  mai  1949. 
Recueil  des  traites,  1949,  n°  11.  (Versions  anslaise  et  francaise.) 

Echange  de  notes  (4  juin  1949)  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Ame- 
rique  comportant  une  entente  relative  a  1'aviation  civile  a  1'egard  des  bases 
louees  a  Terre-Neuve,  signees  a  Ottawa,  en  vigueur  le  4  juin  1949.  Recueil 
des  traites,  1949,  n°  15. 

Echange  de  notes  (18  et  19  novembre  1949)  entre  le  Canada  et  la  Belgique 
constituant  un  accord  sur  les  conditions  a  remplir  par  les  voyageurs  non 
immigrants  des  deux  pays  pour  1'obtention  de  visas,  signees  a  Ottawa,  en 
vigueur  le  1"  decembre  1949.  Recueil  des  traites,  1949,  n°  23.  (Versions  an 
glaise  et  francaise.) 

Convention  pour  la  prevention  et  la  repression  du  crime  du  genocide 
(Lake  Success,  le  9  decembre  1948),  signee  par  le  Canada  le  28  novembre  1949. 
Recueil  des  traites,  1949,  n"  27.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 
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Rapport  de  la  delegation  du  Canada  a  la  quatrieme  session  de  la  Conference 
generale  de  reorganisation  des  Nations  Unies  pour  1'education,  la  science  et  la 
culture  (UNESCO),  tenue  a  Paris  du  19  septembre  au  5  octobre  1349  (versions 
anglaise  et  francaise). 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  5842,  approuve  le  17  novembre  1949: 
edictant  les  "Reglements  de  1949  concernant  les  rentes  sur  1'Etat"  et  abrogeant 
les  reglements  anterieurs  (versions  anglaise  et  frangaise). 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  5843,  approuve  le  17  novembre  1949: 
approuvant  la  Table  des  taux  de  contrat  de  rentes,  dont  la  date  d' entree  en 
vigueur  est  le  19  avril  1948  cu  une  date  posterieure,  et  exemplaire  de  ladite 
table. 

Quarante-cinquieme  rapport  de  la  Commission  des  transports  du  Canada 
pour  1'annee  civile  terminee  le  31  decembre  1949. 

Copie  des  ordonnances  et  reglements  applicables  a  1'armee  canadienne, 
publics  dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  du  26  fevrier  au  4  mars 
1950  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  141  de  la  loi  de  la 
milice,  chapitre  132,  S.R.C.,  1927,  et  de  ses  modifications. 

Copie  de  reglements  edictes  sous  le  regime  de  la  Loi  sur  le  ministere  des 
Affaires  des  anciens  combattants  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  1266,  approuve  le 
10  mars  1950  (versions  anglaise  et  francaise). 

Copie  de  reglements  edictes  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1942  sur  ies  terres 
destinees  aux  anciens  combattants  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  800, 
approuve  le  17  fevrier  1950  (versions  anglaise  et  francaise). 

Copie  des  ordonnances  et  reglements  applicables  a  1'Armee  canadienne, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  du  6  au  11  mars  1950 
inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  141  de  la  loi  de  la  milice, 
chapitre  132,  S.R.C.,  1927,  et  de  ses  modifications. 

Rapport  de  la  Commission  du  service  civil  sur  les  positions  exclues,  en  tout 
ou  en  partie,  de  1'application  de  la  Loi  du  service  civil  au  cours  de  1'annee  civile 
1949,  conformement  a  1'article  59  de  ladite  loi,  chapitre  22,  S.R.C.,  1927. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (D),  intitule: 
"Loi  concernant  1'achat,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique,  d'actions  du  capital  social  de  The  Shau-inigan  Falls  Terminal  Railway 
Company",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (E),  intitule:   "Loi  concernant  The  Limit- 
holders'  Mutual  Insurance  Company",  est  lu  la  deuxieme  fois,  et 
Defere  au  Comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  Is  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham- 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 
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A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL   PLAISE  A  VOTRE   EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  9 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  15  mars  1950 


Trots  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Dupuis, 

Horner, 

Paquet, 

Baird, 

DuTremblay, 

Howden, 

Paterson, 

Barbour, 

Emmerson, 

Hugessen, 

Pirie, 

Beaubien, 

Euler, 

Hurtubise, 

Quinn, 

Blais, 

Fafard, 

Hushion, 

Reid, 

Bouffard, 

Fallis, 

King, 

Robertson, 

Burchill, 

Farris, 

Kinley, 

Roebuck, 

Burke, 

Ferland, 

Lacasse, 

Ross, 

Calder, 

Fraser, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Comeau, 

Gershaw, 

Leger, 

Stevenson, 

Crerar, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Taylor, 

David, 

Godbout, 

MacLennan, 

Turgeon, 

Davis, 

Golding, 

Marcotte, 

Veniot, 

Dennis, 

Gouin, 

McDonald, 

Vien, 

Doone, 

Grant, 

McGuire, 

Wilson, 

Duff, 

Haig, 

Mclntyre, 

Wood. 

Duffus, 

Hayden, 

McLean, 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Aseltine,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  quatre  a  quatorze,  les  deux 
precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatrieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de   Doris  Joan  Guest  Rigg,   de   la   cite   de 
Lachine,  province  de  Quebec,   serveuse,   demandant  1'adoption   d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  James  Rigg,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Cora  Elizabeth  Jamieson  Southam,  de  la 
ville  de  Hampstead,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  William  Gordon  Southam,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  sixieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d' Audrey  Brenda  Holmes  Burnett,  de  la  ville 
de  Hampstead,  province  de  Quebec,  secretaire,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Edward  Burnett,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage, 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO, 

President  adjoint. 
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Le  MARDI  14  rnars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  septierne 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Barbara  Edna  Brownrigg  Johnson,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  stenographe,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Douglas  Peter  Johnson,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTT 

President. 


Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  huitieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Aili  Katriina  Salokannel  Martel,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  tisseuse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Jean-Louis  Martel,   le   comite   a   constate   que   les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  neuvieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Velma  Elizabeth  Buchanan  Lowson,  de  la 
cite  de  Verdun,  province  de  Quebec,  secretaire,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Melfort  Lowson,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.   G.  FCGO. 

President  adjoint. 


Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  dixieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Gladys  Harriet  Hassal  Thorn,  de  la  cite 
de  Verdun,  province  de  Quebec,  stenographe,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
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qui  dissolve  son  mariage  avec  Allen  George  Thorn,  autrement  connu  sous  le 
nom  de  George  Allen  Thorn,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  Fadoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  onzieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Elizabeth  Mavis  Cann  Jousse,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  annonceur  a  la  radio,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Eugene-Theophile  Jousse,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.   G.  FOGO, 

President  adjoint. 


Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  douzieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Eric  Lacate,  de  la  cite  de  Verdun,  province 
de  Quebec,  plombier,  demandant  1'adoption  d'une  ]oi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Irene  McCool  Lacate,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies 
du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  treizieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Dorothy  Margaret  May  Harris  McCormick, 
de  la  cite  de  Verdun,  province  de  Quebec,  serveuse,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Edward  Charles  Thomas  McCormick,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  MARDI  14  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatorzieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Sigrid  Denston  Day,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de   Quebec,   etudiante,   demandant  1'adoption  d'une  loi   qui   dissolve 
son  mariage  avec  John  Percival  Day,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.   G.  FOGO, 

President  adjoint. 
Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les 
numeros  quatre  a  quatorze,  les  deux  precites  inclusivement,  soient  pris  en 
consideration  demain. 

L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Transports  et 
communications,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  MERCREDI  15  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Transports  et  communications  demande  la 
permission  de  presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  neuf  (9)  membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  K.  HUGESSEN, 

President. 
Ledit  rapport  est  adopts. 

L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Copie  du  rapport  annuel  du  Sequestre  des  biens  ennemis,  tel  que  requis 
par  1'article  3  du  chapitre  24  des  Statuts  du  Canada,  1947. 

Rapport  du  ministere  des  Transports  pour  1'annee  financiere  terminee  le 
31  mars  1949. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et— 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est— 

Ordonne:  Que  le  nom  de  1'honorable  senateur  Reid  soit  ajoute  a  la  liste 
des  senateurs  formant  partie  du  comite  permanent  de  I'lmmigration  et  du 
travail. 

L'honorable  senateur  Wilson,   appuyee  par  1'honorable   senateur  Turgeon, 

propose — 

Que  le  Comite  permanent  de  I'lmmigration  et  du  Travail  receive  instruc 
tions  et  autorite  de  s'enquerir  de  la  Loi  de  1' immigration  (S.R.C.  Chapitre  93  et 
amendements),  de  son  application  et  de  son  administration,  ainsi  que  des 
circonstances  et  conditions  qui  s'y  rapportent.  en  comprenant: 

a)  1'opportunite  d'admettre  des  immigrants  au  Canada; 

b)  le   type   d'immigrant   que   Ton   devrait   preferer,   en   mentionnant   son 
origine,  son  education  et  autres  caracteristiques; 
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c)  la  disponibilite  de  ces  immigrants  susceptibles  d'etre  admis; 

d)  les  facilites,  les  moyens  et  la  capacite  du  Canada  d' absorber,  d'employer 
et  de  garder  ces  immigrants;  et 

e)  les  termes  et  conditions  convenables  auxquels  ces  immigrants  pourraient 
etre  admis. 

Et  que  ledit  Comite  fasse  rapport  de  ses  conclusions  a  cette  Chambre; 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  personnes  et  a  faire 
produire  des  pieces  et  registres. 

Apres  debat,  il  est— 

Ordonne:  Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  ajournee  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (D),  intitule: 
"Loi  concernant  1'achat,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  d'actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls  Terminal  Railway 
Company",  il  est— 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (F),  intitule: 
"Loi  concernant  la  United  Grain  Growers  Limited",  il  est — 
Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

Qu'lL   PLAISE   A   VOTRE    EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  il  est— 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°    10 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  16  mars  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Emmerson, 

Horner, 

McLean, 

Baird, 

Euler, 

Howden, 

Paquet, 

Barbour, 

Fafard, 

Hugessen, 

Petten, 

Beaubien, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Pirie, 

Blais, 

Farris, 

Hushion, 

Quinn, 

Bouffard, 

Ferland, 

King, 

Reid, 

Burchill, 

Fogo, 

Kinley, 

Robertson, 

Burke, 

Fraser, 

Lacasse, 

Roebuck, 

Calder, 

Gershaw, 

Lambert, 

Ross, 

Comeau, 

Gladstone, 

Leger, 

Stambaugh, 

Crerar, 

Godbout, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

David, 

Golding, 

MacLennan 

Taylor, 

Davis, 

Gouin, 

Marcotte, 

Turgeon, 

Dennis, 

Grant, 

McDonald, 

Vaillancourt, 

Doone, 

Haig, 

McGuire, 

Veniot, 

Duff, 

Hayden, 

Mclntyre, 

Vien, 

Duffus, 

Wood. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  du  Senat  depose  sur  la  Table  le  quatrieme  rapport  de  1'Exami- 
nateur  suppleant  des  petitions  de  Bills  d'interet  prive,  comme  suit:  — 

Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Conformement  a  la  Regie  111,  article  2,  1'Examinateur  suppleant  des  peti 
tions  de  Bills  d'interet  prive,  presente  ainsi  le  quatrieme  rapport  de  ce  comite:  — 

Votre  Examinateur  a  regulierement  examine  la  petition  suivante,  et  il 
constate  que  les  exigences  de  la  Regie  107  ont  etc  observees  a  tous  importants 
egards,  savoir:  — 

De  The  Canadian  Red  Cross  Society,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
augmente  la  limite  de  la  valeur  annuelle  des  biens  immobiliers  que  la  Societe 
peut  detenir,  modifie  les  dispositions  concernant  le  Conseil  central  et  le  Comite 
executif,  et  autorise  la  Societe  a  exercer  ses  pouvoirs  corporatifs  sous  le  nom 
de  "La  Societe  canadienne  de  la  Croix-Rouge". 


Respectueusement  soumis. 


H.    ARMSTRONG, 

Examinateur  suppleant  des  petitions 
de    Bills    d'interet    prive. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  quinze  a  vingt-six,  les  deux 
precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  15  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quinzieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Beatrice  Campbell  McClay,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  stenographe,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Philip  Andrew  McClay,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  15  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  seizieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Catherine  C.  Goodrow  Rogers,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  vendeuse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Emmett  Rogers,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  MERCREDI  15  mars  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    dix- 
septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Miriam  Roberts  Weir  Caryer,  de  la  cite  de 
Virginia  Beach,   dans   1'Etat   de   Virginie,   1'un   des   Etats-Unis   de   I'Amerique, 
demandant  1'adoption  d'une   loi   qui   dissolve   son   mariage   avec  Alfred   Bruce 
Caryer,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 

Le  MERCREDI   15  mars  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    dix- 
huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Marjorie  Frances  Murphy  Cozzolino,   de 
la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  acheteuse,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  James  Thomas  Cozzolino,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  MERCREDI  15  mars   1950. 

Le   comite   permanent   des    Divorces    a   1'honneur    de   presenter   son    dix- 
neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mary  Thomson  Cadieux.  de  la  cite  d'Edin- 
bourg,  Ecosse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec 
Joseph-Etienne-Adelard-Olivier  Cadieux,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de 
Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete 
observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusemenc  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 
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Le  MERCREDI  15  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingtieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Veronica  Pearl  Faulkner  MacKenzie,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  commise,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Alexander  Gilbert  MacKenzie,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  MERCREDI  15  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt-et- 
unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la    petition   d'Elizabeth   Hampshier   Atyon    Reilley,    de 
Brentwood,    Mounttown    Park,    Dun    Laoghaire,    comte    de    Dublin,    Irlande, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Herschell  Edward 
Reilley,  de  la  ville  de  Ste-Anne-de-Bellevue,  province  de  Quebec,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  15  mars  1950. 

Le   comite   permanent  des   Divorces   a  1'honneur  de  presenter   son   vingt- 
deuxieme  rapport,  comme  suit:  - 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Sybil  Elliott  Karr  Boulanger,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  maitresse  d'hotel,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Michael  Ernest  Boulanger,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  15  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt- 
troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mary  Kennedy  Dunn  Anderson,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  preposee  de  vestiaire,  demandant  1'adoption 
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d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Cunningham  Anderson,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  MERCREDI   15  mars   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a  1'honneur   de   presenter  son   vingt- 
quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d' Albert  Ernest  Curtis,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de   Quebec,   commis   des  postes,   demandant   1'adoption  d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Ethel  Minnie   Curtis,  le   comite  a  constate   que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI   15  mars   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a  1'honneur   de   presenter  son  vingt- 
cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d' Annie  Swales  Barber,  de  la  cite  de  Verdun, 
province    de    Quebec,    caissiere,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui    dissolve 
son  mariage  avec  Kenneth  Charles  Barber,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la 
Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  a  la  petitionnaire  des  taxes  parlemen 
taires  prescrites  par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  S75. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  MERCREDI  15  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt- 
sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Rebecca  Catherine  Pitts  Duquette,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  John  Remain  Duquette,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Sur  motion,  il  est— 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les 
numeros  quinze  a  vingt-six,  les  deux  precites  inclusivement,  soient  pris  en 
consideration  demain. 


L'honorable  senateur  McDonald  du  comite  permanent  des  Ressources  natu- 
relles,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier  comme  suit: 

Le  MERCREDI  15  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Ressources  naturelles  demande  la  permission  de 
presenter  son  premier  rapport,  comme  suit: 

Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  neuf  (9)  membres. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

JOHN  A.  MCDONALD, 

President. 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable  senateur  Hugessen, 
propose:— 

Que  le  comite  permanent  des  Transports  et  des  communications  soit  auto- 
rise  a  etudier  les  depenses  projetees  dans  les  votes  suivants  des  previsions 
budgetaires  deposees  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee  au  31  mars 
1951,  avant  que  soient  transmis  au  Senat  les  bills  fondes  sur  lesdites  previsions, 
savoir: 

Credits  269  a  274  inclusivement, 
Credits  459  a  527  inclusivement, 
Credits  557  a  561  inclusivement, 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  produire 
des  registres  et  documents. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est— 

Resolue  par  1' affirmative,  et— 

Ordonne  en  consequence. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  il  est — 

Ordonne:  Que  le  comite  permanent  de  la  Sante  publique  et  du  bien-etre 
social  soit  autorise  a  etudier  les  depenses  projetees  dans  les  votes  suivants  des 
previsions  budgetaires  deposees  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee 
au  31  mars  1951,  avant  que  soient  transmis  au  Senat  les  bills  fondes  sur  lesdites 
previsions,  savoir: 
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Credits  215  a  258  inclusivement, 
Credits  528  a  556  inclusivement, 
Credits  563  a  564, 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  produire 
des  registres  et  documents. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  il  est— 

Ordonne:  Que  le  comite  permanent  du  Trafic  touristique  soit  autorise  a 
etudier  les  depenses  projetees  dans  les  votes  suivants  des  previsions  budgetaires 
deposees  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee  au  31  mars  1951,  avant 
que  soient  transmis  au  Senat  les  bills  fondes  sur  lesdites  previsions,  savoir: 

Credits  358  a  402  inclusivement, 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  produire 
des  registres  et  documents. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  il  est — 

Ordonne:  Que  le  comite  permanent  des  Edifices  et  des  terrains  publics  soit 
autorise  a  etudier  les  depenses  projetees  dans  les  votes  suivants  des  previsions 
budgetaires  deposees  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee  au  31  mars 
1951,  avant  que  soient  transmis  au  Senat  les  bills  fondes  sur  lesdites  previsions, 
savoir: 

Credits  278  a  280  inclusivement, 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  produire 
des  registres  et  documents. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  il  est — 

Ordonne:  Que  le  comite  permanent  des  Relations  exterieures  soit  autorise 
a  etudier  les  depenses  projetees  dans  les  votes  suivants  des  previsions  budge 
taires  deposees  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee  au  31  mars  1951, 
avant  que  soient  transmis  au  Senat  les  bills  fondes  sur  lesdites  previsions, 
savoir: 

Credits  64  a  84  inclusivement, 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  produire 
des  registres  et  documents. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  il  est — 

Ordonne:  Que  le  comite  permanent  des  Relations  commerciales  du  Canada 
soit  autorise  a  etudier  les  depenses  projetees  dans  les  votes  suivants  des  previ 
sions  budgetaires  deposees  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee  au 
31  mars  1951,  avant  que  soient  transmis  au  Senat  les  bills  fondes  sur  lesdites 
previsions,  savoir: 

Credits  423  a  453  inclusivement, 

Credit  458, 
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Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  produire 
des  registres  et  documents. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  il  est — 

Ordonne:  Que  le  comite  permanent  de  1'Immigration  et  du  travail  soit 
autorise  a  etudier  les  depenses  projetees  dans  les  votes  suivants  des  previsions 
budgetaires  deposees  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee  au  31  mars 
1951,  avant  que  soient  transmis  au  Senat  les  bills  fondes  sur  lesdites  previsions, 
savoir: 

Credits  48  a  62  inclusivement, 
Credits  150  a  170  inclusivement, 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  produire 
des  registres  et  documents. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  il  est — 

Ordonne:  Que  le  comite  permanent  des  Ressources  naturelles  soit  autorise 
a  etudier  les  depenses  projetees  dans  les  votes  suivants  des  previsions  budge 
taires  deposees  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee  au  31  mars  1951, 
avant  que  soient  transmis  au  Senat  les  bills  fondes  sur  lesdites  previsions, 
savoir: 

Credits  1  a  45  inclusivement, 
Credits   183  a  201  inclusivement, 
Credits  111  a  129  inclusivement, 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  pro 
duire  des  registres  et  documents. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  propose:— 

Que  le  comite  permanent  des  Finances  soit  autorise  a  etudier  les  depenses 
projetees  dans  les  votes  suivants  des  previsions  budgetaires  deposees  au  Parle 
ment  pour  1'annee  financiere  terminee  au  31  mars  1951,  avant  que  soient  trans- 
mis  au  Senat  les  bills  fondes  sur  lesdites  previsions,  savoir: 

Credits  259  a  268  inclusivement, 
Credits  288  a  357  inclusivement, 
Credits  202  a  214  inclusivement, 
Credit  562, 
Credits  282  a  287  inclusivement, 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  pro 
duire  des  registres  et  documents. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  1' affirmative,  et — 

Ordonne  en  consequence. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (D),  intitule: 
"Loi  concernant  1'achat,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  d'actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls  Terminal  Railway 
Company",  il  est — 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (F),  intitule: 
"Loi  concernant  la  United  Grain  Growers  Limited",  il  est — 
Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (G),  intitule: 
"Loi  constituant  en  corporation  la  Federation  Nationale  Ukrainienne",  il  est — 
Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Hugessen  propose  que  le 
Bill  (H),  intitule:  "Loi  pourvoyant  a  la  publication  des  prescriptions  statu- 
taires",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,   et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  I'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Wilson,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Turgeon — 
Que  le  comite  permanent  de  1'Immigration  et  du  Travail  receive  instructions 
et  autorite  de  s'enquerir  de  la  Loi  de  1'immigration  (S.R.C.  Chapitre  93  et 
amendements),  de  son  application  et  de  son  administration,  ainsi  que  des 
circonstances  et  conditions  qui  s'y  rapportent,  en  comprenant: 

a)  1'opportunite  d'admettre  des  immigrants  au  Canada; 

b)  le  type  d'immigrants  que  Ton  devrait  preferer,  en  mentionnant  son 
origine,  son  education  et  autres  caracteristiques; 

c)  la   disponibilite   de   ces   immigrants   susceptibles   d'etre   admis; 

d)  les  facilites,  les  moyens  et  la  capacite  du  Canada  d'absorber,  d'employer 
et  de  garder  ces  immigrants;  et 

e)  les  termes  et  conditions  convenables  auxquels  ces  immigrants  pour- 
raient  etre  admis. 

Et  que  ledit  Comite  fasse  rapport  de  ses  conclusions  a  cette  Chambre; 

Et  que  ledit  Comite  soit  autorise  a  convoquer  des  personnes  et  a  faire 
produire  des  pieces  et  registres. 

Apres  plus  ample  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  1'amrmative,  et — 

Ordonne  en  consequence. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  arm  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette 
Chambre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer 
devant  les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  quatre  a 
quatorze,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  11 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  vendredi  17  mars  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 

L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Haig, 

Mclntyre, 

Baird, 

Duff, 

Horner, 

McLean, 

Barbour, 

Emmerson, 

Howden, 

Paquet, 

Beaubien, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Pirie, 

Blais, 

Fallis, 

King, 

Quinn, 

Bouffard, 

Farris, 

Kinley, 

Reid, 

Burchill, 

Fogo, 

Lacasse, 

Robertson, 

Burke, 

Fraser, 

Lambert, 

Ross, 

Calder, 

Gershaw, 

Leger, 

Stevenson, 

Comeau, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Turgeon, 

Crerar, 

Godbout, 

MacLennan, 

Vaillancourt, 

Davis, 

Golding, 

Marcotte, 

Veniot, 

Dennis. 

Grant, 

McDonald, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Aseltine,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  vingt-sept  a  trente-neuf,  les 
deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  vingt- 
septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Edith  Mary  Stone  Ryan,  de  la  cite  de  Mont 
real,   province   de   Quebec,    demandant    1'adoption   d'une   loi    qui    dissolve    son 
mariage  avec  Owen  Ryan,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies 
du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTIXE. 

President. 


Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le   comite   permanent  des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   vingt- 
huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Pearl  Greenspan  Abramovitz,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  stenographe,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Louis  Albert  Abramovitz,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a   1'honneur  de  presenter  son  vingt- 
neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la   petition    d'Harry   Rudner.    de   la    cite    de    Montreal, 
province  de  Quebec,  imprimeur,   demandant  1'adoption  d'une  loi   qui  dissolve 
son  mariage  avec  Dora  Raich  Rudner,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 
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Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trentieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Dorothea  Joan  Lawrence  Gamble,  de  la 
cite  de  Toronto,  province  d'Ontario,  copiste,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Burton  Alderson  Gamble,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente-et- 
unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition   de   Walter   St.   Andre   Bawn,   de   la   cite   de 
Montreal,  province  de  Quebec,  agent  de  change,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  May  Erskine  Wallace  Smart  Kent  Bawn,  le 
comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees 
a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d' Alison  Hamilton  Brown  Weldon,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Richard  Dale  Weldon,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Hazel  May  Wilkie  MacLeod,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
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mariage  avec  Gordon  Rae  MacLeod,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  .TEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  William  Gordon   Cascadden,   de  la   ville 
de  Lennoxville,  province   de   Quebec,  electricien,   demandant   1'adoption   d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Blanche-Germaine  Seguin  Cascadden, 
le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees 
a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Romeo  Lefebvre,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  commis,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Jeanne  Leger  Lefebvre,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Kathleen  Veronica  Thompson  Davidson, 
de  la  cite  d'Outremont,  province  de  Quebec,  secretaire,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  David  Samson  Davidson,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Joseph  Arthur  Winsorlow  Brisebois,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  cartographe,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Betty  Liddell  Brisebois,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Margaret  May  Tuck  Reicker,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  vendeuse,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  George  Leonard  Reicker,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.   M.   ASELTINE. 

President. 


Le  JEUDI  16  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  trente- 
neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la  petition  de  Mabel  Kearley  Budgell,   de  la   cite  de 
Montreal,    province    de    Quebec,    couturiere,    demandant    1'adoption    d'une    loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Gordon  Ronald  Budgell,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 

Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant 
les  numeros  vingt-sept  a  trente-neuf,  les  deux  precites  inclusivement,  soient 
pris  en  consideration  lundi  prochain. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Estimes    supplementaires    additionnels    pour   1'annee    budgetaire    close    le 

31  mars  1950. 
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L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill    (I),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  du  code  criminel". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
mardi  prochain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (D),  intitule: 
"Loi  concernant  1'achat  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  d'actions  du  capital  social  de  The  Shaicinigan  Falls  Terminal  Railway 
Company",  il  est — - 

Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  lundi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Crerar  propose  que  le 
Bill  (F),  intitule:  "Loi  concernant  la  United  Grain  Growers  Limited",  soit 
maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  1'amrmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (G),  intitule: 
"Loi  constituant  en  corporation  la  Federation  Nationale  Ukrainienne",  il  est — 
Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne   a  lundi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  arm  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette 
Chambre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer 
devant  les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 
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Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:    Que  plus  ample  debat  sur  la  dite  motion  soit  ajourne  a  lundi 
prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  quinze  a  vingt- 
six,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:    Que    lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 
ajourne  jusqu'a  lundi  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  12 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  lundi  20  mars  1950 


Huit  heures  du  soir. 

L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Hardy, 

McDonald, 

Baird, 

Duff, 

Hayden, 

Mclntyre, 

Barbour, 

Duffus, 

Hcrner, 

Paquet, 

Beaubien, 

Dupuis, 

Howden, 

Quinn, 

Beauregard, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Reid, 

Blais, 

Fallis, 

King, 

Robertson, 

Burchill, 

Farris, 

Kinley, 

Roebuck, 

Burke, 

Fogo, 

Lacasse, 

Ross, 

Calder, 

Gershaw, 

Lambert, 

Stevenson, 

Comeau, 

Gladstone, 

Leger, 

Turgeon, 

Crerar, 

Golding, 

MacKinnon, 

Veniot, 

David, 

Grant, 

MacLennan, 

Wilson, 

Davis, 

Haig, 

Marcotte, 

Wood. 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  presentees  separement: 
Par  1'honorable  senateur  Crerar: 

De  Hales  Kingston  Ross  et  autres  personnes  d'Edmonton.  Alberta,  d' Archer 
John  Toole  et  de  George  Ballantine  Coutts,  de  Calgary,  Alberta,  demandant 
d'etre  constitues  en  une  corporation  portant  nom  Prairie  Pipe  Lines  Limited, 
ou  dans  1'alternative  Prairie  Transmission  Lines  Limited. 


Par  1'honorable  President  du  comite  des  Divorces: 

De  Dorothy  Melbourne  Davis  Wand,  d'Outremont,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Alfred  Edward  Wand,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Jack  Elmhirst  Webster,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
i'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Alice  Cameron  Webster. 

De  Frank  Lear  Rogers,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Helen  Berniece  Christie  Rogers. 

De  Margaret  Mary  Whittaker,  de  Sherbrooke,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Selvin  Jackson  Whittaker,  de 
Montreal,  Quebec. 

D'Helena  Matyla  Martyniak,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Wasyl  Martyniak. 

D'Anna  Louise  Fuller  Brais,  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Alcide  Brais,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Norman  Harold  Lucas,  de  Saint-Hubert,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Luciana  Grapewich  Lucas,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  Joseph-Lucien-Andre  Bergeron,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Antoinette  Perreault  Bergeron. 

De  Camille  Poulin,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Aline  Hamel  Poulin. 

D'Elisa  MacDonald  Mitchell  Brock,  de  New-York,  Etat  de  New-York, 
Etats-Unis  d'Amerique,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Sigvand  Skavlan  Brock,  de  Montreal,  Quebec. 

D'Edna  Hannah  Keene  Ley,  de  Verdun,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Eric  Raphael  Ley,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Carmen  McCoy  Jackson,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Carl  Douglas  Jackson. 

De  Fernand  Senecal,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Helen  Landreville  Senecal. 

De  Rosemary  Smalley  Carrier,  de  Quebec,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Georges-Henri-Raymond  Carrier. 

De  Real  Levesque,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Florence  Howison  Levesque. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  du  comite  permanent  des  Divorces,  pre- 
sente  les  rapports  portant  les  numeros  quarante  a  soixante-quatre  inclusive- 
ment,  du  comite  des  Divorces. 


A.D.   1950  20  MARS  83 

Lesdits  rapports  sont  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  VENDREDI,  17  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarantieme 
rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Margaret  Violet  Creasor  McKenna,  de  la 
cite   de   Montreal,   province   de   Quebec,   demandant   1'adoption   d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Francis  James  McKenna. 

2.  Demande  ayant  ete  faite  aux  fins  de  retirer  la  petition,  le  comite  re- 
commande  que  cette  permission  soit  accordee  en  consequence,  et  que  les  taxes 
parlementaires  versees  a  1'egard  de  la  Regie  140  soient  remboursees  a  la  peti- 
tionnaire,  moins  les  frais  d'impression  et  de  traduction. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  VENDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarante 
et  unieme  rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Zina  Sarah  Fletcher  Tannenbaum,  de  la 
cite   de  Montreal,   province   de   Quebec,    demandant   1'adoption   d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Hyman  Tannenbaum,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  VENDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarante- 
deuxieme  rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Fred  Marcus,  de  la  cite  de  Montreal,  pro 
vince  de  Quebec,   contremaitre,   demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Lillian  Rachel  Usden  Marcus,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  VENDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarante- 
troisieme  rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Belva  Rubin  Bercusson,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  vendeuse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
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dissolve   son   mariage   avec   Joseph   Bercusson,    le   comite   a   constate    que   les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  etc  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 

Le  VENDREDI,   17  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarante- 
quatrieme  rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Reginald  E.  Martin,  de  la  ville  de  Green 
field  Park,   province  de  Quebec,   machiniste,   demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Willie  Metia  Davis  Martin,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  VENDREDI,   17  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarante- 
cinquieme  rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Dora  Moore  Holland  Towers,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  photographe,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Ralph  Montague  Towers,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  VENDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarante- 
sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Betty  Benditsky  Kursner  Kobernick,  de 
la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  teneuse  de  livres,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  George  Kobernick,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 
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Le  VEXDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarante- 
septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Elizabeth  Goodman  Goldberg,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  stenographic,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Jacob  Goldberg,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  VENDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarante- 
huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Helene  Eugenie  Hortense  Holmes  Said, 
de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  secretaire,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marcel  Michel  Said,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  VEXDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quarante- 
neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Amanda  Doris  Drachler  Segalowitz,  autre- 
ment  connue  sous  le  nom  d'Amanda  Doris  Drachler  Selton,  de  la  cite  de  Mont 
real,    province    de    Quebec,    mannequin,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Heinz  Edward   Segalowitz,   autrement   connu  sous 
le  nom  d'Henry  Edward  Selton,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  VENDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquan- 
tieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Florence  Druckman  Oliver,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
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son  mariage  avec  Avrus  Mortimer  Oliver,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquante 
et  unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Albert-Gedeon  Martin,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  vendeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Marie-Angeline-Helene-Laurette  Paradis  Martin,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDI,  17  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquante- 
deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Brandel  Avrutick  Cutler,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage   avec  Philip   Cutler,   le   comite   a   constate   que   les   prescriptions   des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $100. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  SAMEDI,  18  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquante- 
troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Freda  Geraldine  Rodgers,  de  la  ville  de 
Brampton,  province  d'Ontario,  menagere,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Ralph  Orion  Rodgers,  de  la  ville  d' Asbestos,  province 
de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont 
ete  observees  a  tous  importants  egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1' adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  SAMEDI,  18  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquante- 
quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Hattie  May  Dawson  Wood,  de  la  munici- 
palite  de  Mille-Iles,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Henry  George  Wood,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  SAMEDL,  18  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquante- 
cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Marie- Yvonne  Bouchard  O'Rourke,  de  la 
cite   de   Montreal,    province   de    Quebec,    demandant   1'adoption    d'une    loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Wilson  O'Rourke,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  SAMEDI,  18  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquante- 
sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Ethel  Margaret  Murphy  Watson,  de  la  cite 
de  Saint-Jean,  province  de  Terre-Neuve,   stenographe,   demandant   1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Bryett  Watson,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO, 
President  adjoint. 
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Le  SAMEDI,  18  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquante- 
septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Clifford  Willis  Collins,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  vendeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Jane  Rebecca  Niles  Collins,   le   comite  a   constate   que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards, 
sauf  la  Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires   prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $100. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  SAMEDI,  18  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquante- 
huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d' Alfred  Beatty  Harris,  de  la  cite  de  Verdun, 
province  de  Quebec,  ouvrier  metallurgiste,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Marjorie  Rose  Clark  Harris,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO, 

President  adjoint. 


Le  SAMEDI,  18  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cinquante- 
neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Claire- Jeanne-d' Arc  Sagala  De  Montignac, 
de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  finisseuse,  demandant  1'adoption 
d'une    loi    qui   dissolve    son    mariage    avec    Joseph-Israel-Fernand-Arthur    De 
Montignac,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont 
ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO, 

President  adjoint. 


Le  SAMEDI,   18  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixantieme 
rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Nora  Maria  De  Montignac  Des  Jardins,  de 
Is  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  menagere,  demandant  1'adoption  d'une 
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loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Albert  Earl  Des  Jardins,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO, 

President  adjoint. 


Le  SAMEDI,   18  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante 
et  unieme  rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Rita  Annie  Wylie  Morrow,  de  la  ville  de 
Montreal-Sud,    province    de    Quebec,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Douglas  Norman  Morrow,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  SAMEDI,   18  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
deuxieme  rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Olga  Veleky  Stepanovitch,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  operatrice,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Stephen  Stepanovitch.  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  SAMEDI,   18  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
troisieme  rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Beatrice  Norma  Sabbath  Finestone,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  institutrice,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Bernard  Finestone,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO, 

President  adjoint. 
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Le  SAMEDI,   18  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
quatrieme  rapport,  comme  suit: 

1.  Relativement   a   la   petition   d'Adele   Kuznetz   Paquette,    de   la   cite   de 
Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Joseph-Henri-Jacques-Adrien-Hubert  Paquette,  le  comite  a  cons 
tate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO, 

President  adjoint. 
Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  les  Rapports  portant  les  numeros  quarante  a  soixante-quatre 
du  comite  permanent  des  Divorces,  inclusivement,  soient  pris  en  consideration 
demain. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table: 

Ordonnances  et  Reglements  de  1'Armee  canadienne,  publics  dans  la  Gazette 
du  Canada  durant  la  periode  s'etendant  du  12  mars  1950  au  18  mars  1950  inclu 
sivement,  tel  que  requis  par  1'article  141  de  la  Loi  de  la  Milice. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et 

Sur   motion   de   1'honorable   senateur  Robertson,   il  est — 
Ordonne:    Que  le  nom  de  1'honorable  senateur  Reid  soit  ajoute  a  la  liste 
des  senateurs  qui  font  partie  du  comite  permanent  des  Finances. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Roebuck,  appuye  par  1'honorable  sena 
teur  Kinley,  il  est: 

Ordonne — Qu'un  comite  special  soit  institue  pour  etudier  les  Droits  de 
1'homme  et  les  Libertes  fondamentales,  et  en  faire  rapport;  en  quoi  ils  consistent 
et  comment  ils  peuvent  etre  proteges  et  sauvegardes;  et  quelle  mesure,  s'il  en 
est,  peut  ou  devrait  etre  prise  arm  d'assurer  ces  droits  a  toute  personne  au 
Canada;  et  que,  pour  plus  de  precision,  mais  non  de  facon  a  restreindre  la 
generalite  de  ce  qui  precede,  le  comite  etudie  les  articles  projetes  qui  suivent: 

Article  ler 
Tout  individu  a  droit  a  la  vie,  a  la  liberte  et  a  la  surete  de  sa  personne. 

Article  2 

Nul  ne  sera  tenu  en  esclavage  ni  en  servitude;  1'esclavage  et  la  traite  des 
esclaves  sont  interdits  sous  toutes  leurs  formes. 

Article  3 

Nul  ne  sera  soumis  a  la  torture  ni  a  des  peines  ou  traitements  cruels,  inhu- 
mains  ou  degradants. 

Article  4 

Chacun  a  droit  a  la  reconnaissance,  par  tout  le  Canada,  de  sa  personnalite 
juridique. 
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Article  5 

Tous  sont  egaux  devant  la  loi  et  ont  droit,  sans  distinction,  a  une  egale 
protection  de  la  loi. 

Article  6 

Chacun  a  droit  a  un  recours  effectif  devant  les  tribunaux  nationaux  compe- 
tents,  contre  les  actes  qui  violent  les  droits  fondamentaux  qui  lui  sont  reconnus 
par  la  constitution  ou  par  la  loi. 

Article   7 

1.  Nul  ne  doit  etre  arbitrairement  arrete,  detenu  ni  exile. 

2.  Toute  personne  apprehendee  ou  detenue  doit  etre  promptement  informee 
ies  motifs  de  son  arrestation  ou  detention,  et  elle  a  droit  a  une  comparution 
equitable  dans  un  delai  raisonnable  ou  a  sa  liberation. 

3.  Personne  ne  doit  se  voir  refuser,  sans  de  justes  motifs,  le  droit  a  un 
^autionnement  raisonnable. 

Article  8 

Toute  personne  privee  de  sa  liberte  par  arrestation  ou  detention  doit  avoir 
un  recours  effectif  au  moyen  de  I'habeas  corpus  qui  doit  permettre  a  un  tribunal 
ie  decider  promptement  de  la  legalite  de  sa  detention  ou  ordonner  sa  liberation, 
si  la  detention  n'est  pas  legale. 

Article  9 

Chacun  a  droit,  en  toute  egalite,  a  ce  que  sa  cause  soit  entendue  equitable- 
ment  et  publiquement  par  un  tribunal  independant  et  impartial  qui  decidera 
soit  de  ses  droits  et  obligations  soit  du  bien  fonde  de  toute  accusation  en  matiere 
criminelle  portee  contre  lui. 

Article  10 

1.  Quiconque  est  accuse  d'un  acte  delictueux  est  presume  innocent  jusqu'a 
ce  que  sa  culpabilite  ait  ete  etablie  conformement  aux  lois  au  cours  d'un  proces 
public  qui  lui  procure  toutes  les  garanties  necessaires  a  sa  defense. 

2.  Nul  ne  doit  etre  tenu  pour  coupable  d'un  acte  delictueux  du  fait  d'une 
action  ou  d'une  omission  qui,  sous  1'autorite  des  lois  nationales  ou  internatio- 
nales,  ne   constituait  pas  un  acte  delictueux  au  moment  ou  cette   action  ou 
omission  a  ete  commise.     Et  la  peine  imposee  ne  doit  pas  etre  plus  severe  que 
celle  qui  etait  applicable  au  moment  ou  1'acte  delictueux  a  ete  commis. 

Article  11 

Nul  ne  sera  1'objet  d'une  immixtion  arbitraire  dans  sa  vie  privee,  dans  sa 
famille,  dans  son  foyer  ou  dans  sa  correspondance,  ni  a  des  attaques  contre  son 
honneur  et  sa  reputation.  Chacun  a  droit  a  la  protection  des  lois  contre  pareille 
immixtion  ou  pareilles  attaques. 

Article  12 

Quiconque  reside  legalement  au  Canada  a  droit  de  circuler  librement  et  de 
choisir  sa  residence  a  1'interieur  du  pays,  et  la  faculte  d'en  sortir  et  d'y  revenir. 

Article  13 

1.  A  partir  de  1'age  adulte,  hommes  et  femmes,  sans  aucune  restriction  quant 
a  la  race,  a  la  nationalite  ou  a  la  religion,  ont  le  droit  de  se  marier  et  de  fonder 
une  famille.  Us  ont  des  droits  egaux  quant  au  mariage  et  durant  1'association 
matrimoniale. 
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2.  Le  mariage  ne  peut  etre  contracte  qu'avec  le  libre  et  plein  consentement 
des  futurs  epoux. 

3.  La  famille  est  I'element  nature!  et  fondamental  de  la  societe  et  a  droit  a 
la  protection  de  la  societe  et  de  1'Etat. 

Article  14 

1.  Chacun  a  droit  de  posseder  des  biens,  seul  ou  en  collectivite. 

2.  Personne  ne  doit  etre  arbitrairement  prive  de  ses  biens. 

Article  15 

Chacun  a  droit  a  la  liberte  de  pensee,  de  conscience  et  de  religion;  ce  droit 
implique  la  faculte  de  changer  de  religion  ou  de  conviction,  ainsi  que  la  faculte, 
soit  par  lui-meme,  soit  en  commun,  en  public  ou  en  particulier,  de  manifester 
sa  religion  ou  sa  conviction  par  1'enseignement,  les  pratiques,  le  culte  et  1'accom- 
plissement  des  rites. 

Article  16 

Chacun  a  droit  a  la  liberte  d'opinion  et  d'expression;  ce  droit  implique  la 
faculte  d'avoir  des  opinions  sans  contrainte,  ainsi  que  de  rechercher,  recevoir  et 
repandre  les  informations  et  les  idees  par  1'entremise  d'intermediaires  quel- 
conques  et  sans  egard  aux  frontieres. 

Article  17 

1.  Chacun  a  droit  a  la  liberte  de  reunion  et  d'association  pacifiques. 

2.  Personne  ne  peut  etre  contraint  d'appartenir  a  une  association. 

Article   18 

1.  Chacun  a  droit  de  participer  au  gouvernement  du  pays,  directement  ou 
par  I'intermediaire  de  representants  librement  choisis. 

2.  Chacun  a  droit  egal  d'acceder  aux  fonctions  publiques  de  1'Etat. 

3.  La  volonte  du  peuple  constitue  la  base  de  1'autorite  du  gouvernement; 
cette  volonte  doit  s'exprimer  au  moyen  d'elections  periodiques  et  honnetes,  au 
suffrage  universel,  egal  et  secret. 

149.  Chacun  peut  se  prevaloir  de  tous  les  droits  et  libertes  ci-enumeres, 
sans  distinction  de  race,  couleur,  sexe,  langue,  religion,  opinions  politiques  ou 
autres,  origine  nationale  ou  sociale,  richesse,  naissance  ou  autre  condition. 

150.  Toute  personne  dont  les  droits  ou  libertes  ci-enumeres  ont  ete  violes 
peut  s'adresser,  pour  obtenir  justice,  sur  avis  de  motion,  a  la  Cour  supreme  ou 
a  la  Cour  superieure  de  la  province  ou  est  survenue  la  violation. 

151.  Les  articles  ci-dessus  ne  sont  censes  ni  restreindre  ni  exclure  aucun  des 
droits  ou  libertes  auxquels  une  personne  est  autrement  recevable. 

Que  ce  comite  soit  compose  des  honorables  senateurs:  Baird,  David,  Davies, 
Doone,  Dupuis,  Fallis,  Gladstone,  Gouin,  Grant,  Haig,  Kinley,  Petten,  Reid, 
Roebuck,  Ross,  Turgeon,  Vaillancourt  et  Wood; 

Et  que  ce  comite  soit  autorise  a  convoquer  des  temoins  et  a  faire  produire 
des  registres  et  documents. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (D),  intitule: 
"Loi  concernant  1'achat,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  d'actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls  Terminal  Railway 
Company",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Roebuck  propose  que 
le  Bill  (G),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  la  Federation  Nationale 
Ukrainienne",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est 

Resolue  par  1'afnrmative. 

Ledit  Bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et 

Defere  au  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette 
Chambre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer 
devant  les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

II  est  ordonne:  Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
Rapports  portant  les  numeros  vingt-sept  a  trente-neuf  du  comite  permanent 
des  Divorces,  inclusivement. 

Lesdits  Rapports  sont,  sur  division,  adoptes  separement. 
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L'honorable   senateur   Aseltine,   president   du   comite   permanent   des   Di 
vorces,  presente  au  Senat  les  Bills  suivants: 

Bill  (J),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Doris  Joan  Guest  Rigg". 

Bill    (K),    intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Cora    Elizabeth    Jamieson 
Southam". 

Bill  (L),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Brenda  Holmes  Burnett". 

Bill    (M),    intitule:    "Loi    pour    faire    droit    a    Barbara    Edna    Brownrigg 
Johnson". 

Bill  (N),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Aili  Katriina  Salokannel  Martel". 

Bill    (O),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit    a   Velma   Elizabeth    Buchanan 
Lowson". 

Bill  (P),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Harriet  Hassall  Thorn". 

Bill  (Q),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Mavis  Cann  Jousse". 

Bill   (R),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Eric  Lacate". 

Bill   (S),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Margaret  May  Harris 
McCormick". 

Bill  (T),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sigrid  Denston  Day". 

Bill  (U),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Campbell  McClay". 

Bill  (V),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine  C.  Goodrow  Rogers". 

Bill   (W),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mariam  Roberta  Weir  Caryer". 

Bill    (X),    intitule:    "Loi    pour    faire    droit    a    Marjorie    Frances    Murphy 
Cozzolino". 

Bill  (Y),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Thomson  Cadieux". 

Bill     (Z),    intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Veronica    Pearl    Faulkner 
MacKenzie". 

Bill   (A-I),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Hampshier  Atyon 
Reilley". 

Bill  (B-I),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sybil  Elliott  Karr  Boulanger". 

Bill  (C-I),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kennedy  Dunn  Anderson". 

Bill  (D-I),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert-Ernest  Curtis". 

Bill  (E-I),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Swales  Barber". 

Bill    (F-I),    intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Rebecca    Catherine    Pitts 
Duquette". 

Bill  (G-I),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Edith  Mary  Stone  Ryan". 

Bill  (H-I),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Greenspan  Abramovitz". 

Bill  (I-I),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Rudner". 

Bill    (J-I),    intitule:    "Loi   pour   faire    droit    a   Dorothea   Joan    Lawrence 
Gamble". 

Bill  (K-I),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  St- Andre  Bawn". 

Bill    (L-I),    intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Alison    Hamilton    Brown 
Weldon". 

Bill  (M-I),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Hazel  May  Wilkie  MacLeod". 

Bill   (N-I),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  William  Gordon  Cascadden". 

Bill  (O-I),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Romeo  Lefebvre". 

Bill   (P-I),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Veronica  Thompson 
Davidson". 

Bill    (Q-I),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a  Joseph-Arthur   Winsorlow 
Brisebois". 
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Bill  (R-I),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  May  Tuck  Reicker". 
Bill  (S-I).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Kearley  BudgeU". 

Lesdits  bills  sont,  sur  division,  lus  separement  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat.  il  est — 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  21  mars  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Dupuis, 

Hardy, 

McLean, 

Baird, 

Emmerson, 

Hayden, 

Moraud, 

Barbour, 

Euler, 

Horner, 

Paquet, 

Beaubien, 

Fafard, 

Howden, 

Petten, 

Beauregard, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Pirie, 

Bouffard, 

Farquhar, 

King, 

Quinn, 

Burchill, 

Farris, 

Kinley, 

Reid, 

Burke, 

Ferland, 

Lacasse, 

Robertson, 

Calder, 

Fogo, 

Lambert, 

Ross, 

Comeau, 

Gershaw, 

Leger, 

Stambaugh, 

Crerar, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

David, 

Godbout, 

MacLennan, 

Taylor, 

Davis, 

Golding, 

Marcotte, 

Turgeon, 

Doone, 

Gouin, 

McDonald, 

Vaillancourt, 

Duff, 

Grant, 

Mclntyre, 

Veniot, 

Duff  us, 

Haig, 

Wilson. 
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PRIERES. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Bouffard  propose  que  le 
Bill  (D),  intitule:  "Loi  concernant  1'achat,  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadien  du  Pacifique,  d'actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls 
Terminal  Railway  Company",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  1'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Transports  et  communications. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Hayden  propose  que  le 
Bill  (I),  intitule:  "Loi  modinant  le  Code  criminel",  soit  maintenant  lu  une 
deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  I'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et— 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme 
fois,  sur  division:  — 

Bill  (J),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Doris  Joan  Guest  Rigg". 

Bill  (K),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Cora  Elizabeth  Jamieson 
Southam". 

Bill  (L),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Aubrey  Brenda  Holmes  Burnett". 

Bill  (M),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara  Edna  Brownrigg  John 
son". 

Bill  (N),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Aili  Katriina  Salokannel  Martel". 

Bill  (O),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Velma  Elizabeth  Buchanan 
Lowson". 

Bill   (P),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Harriet  Hassal  Thorn". 

Bill  (Q),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Mavis  Cann  Jousse". 

Bill  (R),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eric  Lacate". 

Bill  (S),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Margaret  May  Harris 
McCormick". 

Bill  (T),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Sigrid  Denston  Day". 

Bill  (U),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Campbell  McClay". 

Bill  (V),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine  C.  Goodrow  Rogers". 

Bill  (W),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam  Roberta  Weir  Caryer". 

Bill  (X),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Frances  Murphy 
Cozzolino". 

Bill   (Y),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Thomson  Cadieux". 

Bill  (Z),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Veronica  Pearl  Faulkner 
MacKenzie". 

Bill  ( A- 1), intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Hampshier  Atyon 
Reilley". 
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Bill  (B-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sybil  Elliott  Karr  Boulanger". 
Bill  (C-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kennedy  Dunn  Ander 
son". 

Bill   (D-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Ernest  Curtis". 

Bill   (E-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Swales  Barber". 

Bill  (F-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rebecca  Catherine  Pitts 
Duquette". 

Bill   (G-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Edith  Mary  Stone  Ryan". 

Bill  (H-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Greenspan  Abramovitz". 

Bill  (1-1),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Rudner". 

Bill  (J-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothea  Joan  Lawrence 
Gamble". 

Bill   (K-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  St.  Andre  Bawn". 

Bill  (L-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alison  Hamilton  Brown 
Weldon". 

Bill  (M-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Hazel  May  Wilkie  MacLeod". 

Bill   (N-l),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  William  Gordon  Cascadden". 

Bill   (O-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Romeo  Lefebvre". 

Bill  (P-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Veronica  Thompson 
Davidson". 

Bill  (Q-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Arthur  Winsorlow 
Brisebois". 

Bill  (R-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  May  Tuck  Reicker". 

Bill  (S-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Kearley  Budgell". 

Ordonne:  Que  lesdits  bills  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  troisieme 
lecture  demain. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  quarante  a 
soixante-quatre,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  separement  adoptes,  sur  division. 

A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour,  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham- 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 


100  SENAT  14  GEORGE  VI 

QU'IL    PLAISE   A   VOTRE   EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 
Le  Senat  s'ajourne. 


A.D.   1950 


22  MARS 


101 


N°  14 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  22  mars  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Emmerson, 

Hayden, 

McKeen, 

Baird, 

Euler, 

Horner, 

McLean, 

Barbour, 

Fafard, 

Howden, 

Moraud, 

Beaubien, 

Fallis, 

Hugessen, 

Paquet, 

Beauregard, 

Farquhar, 

Hurtubise, 

Petten, 

Bouffard, 

Farris, 

King, 

Pirie, 

Burchill, 

Ferland, 

Kinley, 

Quinn, 

Burke, 

Fogo, 

Lacasse, 

Reid, 

Calder, 

Fraser, 

Lambert, 

Robertson, 

Comeau, 

Gershaw, 

Leger, 

Ross, 

Crerar, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Stambaugh, 

David, 

Godbout, 

MacLennan, 

Stevenson, 

Davis, 

Golding, 

Marcotte, 

Taylor, 

Doone, 

Gouin, 

McDonald, 

Turgeon, 

Duff, 

Grant, 

McGuire, 

Vaillancourt, 

DufTus, 

Haig, 

Mclntyre, 

Veniot, 

Dupuis, 

Hardy, 

Wilson. 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  lue  et  recue:— 

De  Hales  Kingston  Ross  et  autres  personnes  d'Edmonton,  Alberta,  d'Archer 
John  Toole  et  de  George  Ballantine  Coutts,  de  Calgary,  Alberta,  demandant 
d'etre  constitutes  en  une  corporation  portant  nom  Prairie  Pipe  Lines  Limited, 
ou  dans  1'alternative  Prairie  Transmission  Lines  Limited. 


L'honorable  senate ur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 
Copie  d'un  amendement  a  la  Regie  107  des  Regies  et  ordonnances  generates 
de  la  cour  de  1'Echiquier  du  Canada,  en  conformite  de  1'article  88  de  la  cour 
de  1'Echiquier,  S.R.C.,  1927,  chapitre  34. 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6576,  approuve  le  5  Janvier  1950:  fixant 
le  droit  pour  un  exemplaire  de  1'etalon  de  la  mesure  federale  de  longueur 
qui  doit  etre  exige  par  la  Commission  d'examen  pour  la  profession  d'arpenteur 
federal,  conformement  aux  dispositions  de  1'alinea  (h)  de  1'article  28  de  la 
Loi  des  arpentages  federaux. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et— 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:    Que  le  nom  de  1'honorable  senateur  Pirie  soit  ajoute  a  la  liste 
des  senateurs  faisant  partie  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


L'honorable   senateur   Aseltine,   President   du   comite   permanent   des    Di 
vorces,  presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill     (T-l),    intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Zina    Sarah    Fletcher 
Tannenbaum." 

Bill  (U-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Fred  Marcus." 

Bill  (V-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Belva  Rubin  Bercusson." 

Bill  (W-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Reginald  E.  Martin." 

Bill  (X-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dora  Moore  Holland  Towers." 

Bill    (Y-l),   intitule:    "Loi  pour   faire   droit   a   Betty   Benditsky   Kursner 

Kobernick." 

Bill  (Z-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Goodman  Goldberg." 
Bill    (A-2),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Helene   Eugenie   Hortense 

Holmes  Said." 

Bill    (B-2),    intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Amanda    Doris    Drachler 

Segalowitz,  autrement  connue  sous  le  nom  d' Amanda  Doris  Drachler  Selton." 
Bill   (C-2),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Druckman  Oliver." 
Bill   (D-2),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Albert-Gedeon  Martin." 
Bill  (E-2),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Brandel  Avrutick  Cutler." 
Bill  (F-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Geraldine  Rodgers." 
Bill  (G-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hattie  May  Dawson  Wood." 
Bill    (H-2),    intitule:    "Loi    pour    faire    droit    a    Marie-Yvonne    Bouchard 

O'Rourke." 

Bill    (1-2),    intitule:      "Loi   pour   faire    droit    a   Ethel   Margaret    Murphy 

Watson." 

Bill  (J-2),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Clifford  Willis  Collins." 
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Bill  (K-2),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Beatty  Harris." 

Bill   (L-2),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Claire- Jeanne-D' Arc   Sagala 

De  Montignac." 

Bill    (M-2),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Nora  Maria  De  Montignac 

Des  Jardins." 

Bill  (N-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rita  Annie  Wylie  Morrow." 
Bill  (O-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Olga  Veleky  Stepanovitch." 
Bill  (P-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Norma  Sabbath 

Finestone." 

Bill  (Q-2),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Adele  Kuznetz  Paquette." 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  sur  division,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:    Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  deuxieme  lecture 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  troisieme 
fois,  sur  division:  — 

Bill   (J),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Doris  Joan  Guest  Rigg." 
Bill   (K),    intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Cora    Elizabeth    Jamieson 
Southam." 

Bill    (L),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Brenda  Holmes  Burnett." 
Bill   (M),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Barbara  Edna  Brownrigg  John 
son." 

Bill    (N),    intitule:    "Loi   pour   faire   droit     a     Aili     Katriina     Salokannel 
Martel." 

Bill   (O),    intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Velma   Elizabeth   Buchanan 
Lowson." 

Bill   (P),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Harriet  Hassall  Thorn." 
Bill   (Q),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Mavis  Cann  Jousse." 
Bill   (R),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Eric  Lacate." 
Bill   (S),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Margaret  May  Harris 
McCormick." 

Bill   (T),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Sigrid  Denston  Day." 
Bill   (U),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Campbell  McClay." 
Bill   (V),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine  C.  Goodrow  Rogers." 
Bill   (W),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam  Roberta  Weir  Caryer." 
Bill   (X),    intitule:     "Loi    pour    faire   droit    a    Marjorie    Frances    Murphy 
Cozzolino." 

Bill   (Y),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Thomson  Cadieux." 
Bill   (Z),    intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Veronica    Pearl    Faulkner 
MacKenzie." 

Bill   (A-l),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Hampshier  Atyon 
Reilley." 

Bill  (B-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sybil  Elliott  Karr  Boulanger." 
Bill   (C-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kennedy  Dunn  Ander 
son." 

Bill   (D-l),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Ernest  Curtis." 
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Bill   (E-l), 
Bill   (F-l), 
Duquette." 

Bill   (G-l) 
Bill   (H-l) 


intitule: 
intitule: 

intitule: 
intitule: 


Bill   (1-1),  intitule: 
Bill   (J-l),    intitule: 


amble." 


intitule: 
intitule: 


Bill   (K-l) 

Bill  (L-l), 
Weldon." 

Bill   (M-l) 

Bill   (N-l) 

Bill   (O-l) 

Bill  (P-l); 
Davidson." 

Bill  (Q-l) 
Brisebois." 

Bill  (R-l),  intitule: 

Bill   (S-l),  intitule: 


intitule  : 
intitule: 
intitule  : 
intitule: 


"Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Swales  Barber." 
"Loi    pour    faire    droit    a   Rebecca    Catherine    Pitts 

"Loi  pour  faire  droit  a  Edith  Mary  Stone  Ryan." 
"Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Greenspan  Abramovitz." 
"Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Rudner." 
"Loi   pour   faire   droit    a   Dorothea    Joan   Lawrence 

"Loi  pour  faire  droit  a  Walter  St.  Andre  Bawn." 
"Loi   pour    faire    droit    a    Alison    Hamilton    Brown 

"Loi  pour  faire  droit  a  Hazel  May  Wilkie  MacLeod." 
"Loi  pour  faire  droit  a  William  Gordon  Cascadden." 
"Loi  pour  faire  droit  a  Romeo  Lefebvre." 
"Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Veronica  Thompson 


intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph   Arthur  Winsorlow 


"Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  May  Tuck  Reicker." 
"Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Kearley  Budgell." 


Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement,  et 
qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  commu- 
niquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en  1'espece 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justificatives 
deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 
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QU'IL   PLAISE    A   VOTRE    EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  il  est— 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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Le  jeudi  23  mars  1950 


Trois  heures  de  Vapres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,   President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Emmerson, 

Hayden, 

McLean, 

Baird, 

Euler, 

Horner, 

Paquet, 

Barbour, 

Fafard, 

Howden, 

Petten, 

Beaubien, 

Fallis, 

Hugessen, 

Pirie, 

Beauregard, 

Farquhar, 

Hurtubise, 

Quinn, 

Burchill, 

Farris, 

King, 

Reid, 

Burke, 

Ferland, 

Kinley, 

Robertson, 

Calder, 

Fogo, 

Lambert, 

Ross, 

Comeau, 

Eraser, 

Leger, 

Stambaugh, 

Crerar, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

David, 

Gladstone, 

MacLennan, 

Taylor, 

Davis, 

Godbout, 

Marcotte, 

Turgeon, 

Doone, 

Golding, 

McDonald, 

Vaillancourt 

Duff, 

Gouin, 

McGuire, 

Veniot, 

Duffus, 

Grant, 

Mclntyre, 

Wilson, 

Dupuis, 

Haig, 

McKeen, 

Wood. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  du  Senat  depose  sur  la  Table  le  cinquieme  rapport  de  1'Exa- 
minateur  suppleant  des  petitions  de  bills  d'interet  prive,  comme  suit:  — 

Le  JEUDI  23  mars   1950. 

Conformement  a  la  Regie  111,  article  2,  I'Examinateur  suppleant  des 
petitions  de  bills  d'interet  prive,  a  1'honneur  de  presenter  ainsi  le  cinquieme 
rapport  de  ce  comite: — 

Votre  Examinateur  suppleant  a  regulierement  examine  la  petition  suivante, 
et  il  constate  que  les  exigences  de  la  Regie  107  ont  ete  observees  a  tous  impor-. 
tants  egards,  savoir:  — 

De  Hales  Kingston  Ross  et  autres  personnes  d'Edmonton.  Alberta.  d'Archer 
John  Toole  et  de  George  Ballantine  Coutts,  de  Calgary.  Alberta,  demandant 
d'etre  constitutes  en  une  corporation  portant  nom  Prairie  Pipe  Lines  Limited, 
ou  dans  1'alternative  Prairie  Transmission  Lines  Limited. 

Respectueusement  soumis. 

H.  ARMSTRONG. 

Examinateur  suppleant  des  petitions  de 
bills  d'interet  prive. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (14),  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d' argent 
pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1950".  auquel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois.  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier.  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (15),  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent 
pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1951",  auquel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


L'honorable  senateur  Hugessen.  pour  1'honorable  senateur  Bouffard,  du 
comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive.  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (E). 
intitule:  "Loi  concernant  The  Limitholders'  Mutual  Insurance  Company", 
rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill.  1'a  charge  d'en  faire  rapport 
au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 
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L'honorable  senateur  Farris,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (C),  intitule:  "Loi  concernant  les  terres 
de  la  Couronne  dans  le  territoire  du  Yukon  et  les  territoires  du  Nord-Ouest", 
rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport, 
avec  un  amendement, 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Page  10,  ligne  12.  Apres  le  mot  "objets",  ajouter  "ainsi  que  pour  tout  autre 
objet  que  le  Gouvernement  peut  considerer  comme  devant  contribuer  au  bien- 
etre  des  Indiens". 

Ordonne:    Que  ledit  amendement  soit  pris  en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Rapport  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  pour  1'annee  expirant 
le  31  decembre  1949.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

Rapport  du  Trust  des  titres  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  pour 
1'annee  finissant  le  31  decembre  1949.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

Rapport  de  Canadian  National  (West  Indies)  Steamships  Limited  pour 
1'exercice  termine  le  31  decembre  1949.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

Rapport  des  verificateurs  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada  et  de 
Canadian  National  (West  Indies)  Steamships  Limited  pour  1'exercice  termine 
le  31  decembre  1949.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 


L'honorable  senateur  Turgeon  presente  au  Senat  un  Bill   (R-2),  intitule: 
"Loi  modinant  la  Loi  concernant  The  Canadian  Red  Cross  Society". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
mardi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme 

fois,  sur  division:  — 

Bill     (T-l),     intitule:     "Loi    pour    faire     droit    a    Zina     Sarah    Fletcher 

Tannenbaum." 

Bill   (U-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Fred  Marcus." 

Bill  (V-l),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Belva  Rubin  Bercusson." 

Bill  (W-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Reginald  E.  Martin." 

Bill  (X-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dora  Moore  Holland  Towers." 

Bill    (Y-l),   intitule:    "Loi  pour   faire   droit   a  Betty   Benditsky   Kursner 

Kobernick." 

Bill  (Z-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Goodman  Goldberg." 
Bill    (A-2),   intitule:    "Loi  pour   faire   droit   a   Helene   Eugenie   Hortense 

Holmes  Said." 

Bill    (B-2),    intitule:    "Loi    pour   faire    droit    a    Amanda    Doris    Drachler 

Segalowitz,  autrement  connue  sous  le  nom  d' Amanda  Doris  Drachler  Selton." 
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Bill   (C-2),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Druckman  Oliver." 
Bill  (D-2),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Albert-Gedeon  Martin." 
Bill  (E-2),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Brandel  Avrutick  Cutler." 
Bill  (F-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Geraldine  Rodgers." 
Bill  (G-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hattie  May  Dawson  Wood." 
Bill    (H-2),    intitule:    "Loi   pour   faire    droit    a   Marie-Yvonne    Bouchard 
O'Rourke." 

Bill  (1-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Margaret  Murphy 
Watson." 

Bill  (J-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Clifford  Willis  Collins." 
Bill  (K-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Beatty  Harris." 
Bill  (L-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Claire-Jeanne-D'Arc  Sagala 

De  Montignac." 

Bill    (M-2),   intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a   Nora   Maria   De  Montignac 

Des  Jardins." 

Bill  (N-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rita  Annie  Wylie  Morrow." 
Bill  (O-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Olga  Veleky  Stepanovitch." 
Bill  (P-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Norma  Sabbath 

Finestone." 

Bill  (Q-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adele  Kuznetz  Paquette." 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  alors  lus  la  troisieme  fois  separement,  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  1'amrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  com- 
muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  arm  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  -Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 


A.D.   1950  23  MARS  111 


Qu'lL    PLAISE    A    VOTRE    EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 


55953— 84 
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N°  16 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  vendredi  24  mars  1950 


Trois   heures   de   I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Emmerson, 

Howden, 

Paquet, 

Baird, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Petten, 

Barbour, 

Farquhar, 

King, 

Pirie, 

Beaubien, 

Farris, 

Lacasse, 

Quinn, 

Beauregard, 

Fogo, 

Lambert, 

Reid, 

Burchill, 

Fraser, 

Leger, 

Robertson, 

Burke, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Ross, 

Calder, 

Gladstone, 

MacLennan, 

Stambaugh, 

Comeau, 

Godbout, 

Marcotte, 

Stevenson, 

Crerar, 

Golding, 

McDonald, 

Taylor, 

Davis, 

Grant, 

McGuire, 

Turgeon, 

Doone, 

Haig, 

Mclntyre, 

Vaillancourt, 

Duff, 

Hayden, 

McKeen, 

Veniot, 

Dupuis, 

Horner, 

McLean, 

Wilson, 

Wood. 

114  SENAT  14  GEORGE  VI 


PRIERES. 

L'honorable  senateur  Farris,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (I),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code 
criminel",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en 
faire  rapport  au  Senat,  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (S-2)  intitule: 
"Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometrie". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (T-2),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Commission  d'energie  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (U-2),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur  le  poinconnage  des  metaux  precieux". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:   Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (14),  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour 
le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1950",  soit  mainte- 
nant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  1'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 
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Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:   Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (15),  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour 
le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1951",  soit  maintenant 
lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  raffirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  par  1'afnrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill. 


L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  communication 
du  Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

L'honorable  President  lit  alors  ladite  communication,  comme  suit: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 
BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

Ottawa,  le  24  mars  1950. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  Thibaudeau  Rinfret, 
Juge  en  Chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat,  aujourd'hui,  le  24  mars,  a 
5  h.  45,  arm  de  donner  la  sanction  royale  a  un  certain  bill. 

Veuillez  agreer,  Monsieur  1'Orateur,  1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

Le  Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general, 
J.  F.  DELAUTE. 

L'honorable 

L'Orateur  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:  Que  ladite  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  de 
1'amendement  apporte  par  le  ccmite  permanent  des  Banques  et  du  commerce 
au  Bill  (C),  intitule:  "Loi  concernant  les  terres  de  la  Couronne  dans  le  terri- 
toire  du  Yukon  et  les  territoires  du  Nord-Ouest". 

Ledit  amendement  est  agree. 
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Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  qu'amende,  est  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour,  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  afm  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general  et 
commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL    PLAISE    A   VOTRE    EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  lundi  prochain. 


Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  le  tres  honorable  Thibaudeau  Rinfret,  Juge  en  chef 
de  la  Cour  supreme  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  Trone. 
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L'honorable  President  ordonne  au  Gentilhomme  huissier  de  la  Verge  noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  communes  et  d'informer  cette  Chambre  que — 

"C'est  le  desir  du  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  que  les 
Communes  se  rendent  immediatement  aupres  de  lui  dans  la  salle  du  Senat". 


La  Chambre  des  communes  etant  venue, 


L'honorable  President  de  la  Chambre  des  communes  adresse  la  parole 
au  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  comme  suit: 

"QU'IL  PLAISE  A  VOTRE  HONNEUR: 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  certains  subsides  necessaires  pour 
permettre  au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  les  bills  suivants: 
Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1950. 

Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1951. 

"Je  demande  humblement  a  Votre  Honneur  de  bien  vouloir  sanctionner 
ces  bills". 

Le  Greffier  ayant  donne  lecture  des  titres  de  ces  bills. 

Le  Grefner  du  Senat  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ces  bills  ont 
recu  la  sanction  royale: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  le  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general 
remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et  sanctionne  ces  bills". 

Apres  quoi  il  a  plu  au  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  de  se 
retirer. 


Les  Communes  se  retirent. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et 
Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  demeure  ajourne 
jusqu'a  lundi  prochain,  a  huit  heures  quinze  minutes  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 


A.D.   1950 


27  MARS 


119 


N°  17 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  lundi  27  mars  1950 


Huit  heures  et  quinze  du  soir. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,   President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Duff, 

Horner, 

Moraud, 

Baird, 

Duffus, 

Howden, 

Paquet, 

Barbour, 

Dupuis, 

Hugessen, 

Petten, 

Beaubien, 

Emmerson, 

Hurtubise, 

Pirie, 

Beauregard, 

Fafard, 

King, 

Quinn, 

Blais, 

Fallis, 

Kinley, 

Reid, 

Bouffard, 

Farquhar, 

Lacasse, 

Roebuck, 

Burchill, 

Farris, 

Lambert, 

Ross, 

Burke, 

Fraser, 

Leger, 

Stambaugh, 

Calder, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Comeau, 

Gladstone, 

MacLennan, 

Turgeon, 

Crerar, 

Godbout, 

Marcotte, 

Vaillancourt, 

David, 

Golding, 

McDonald, 

Veniot, 

Davies, 

Grant, 

Mclntyre, 

Vien, 

Davis, 

Haig, 

McKeen, 

Wilson, 

Doone, 

Wood. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (16),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  produits  agricoles",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  Bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


Les  petitions  suivantes   sont  presentees   separement: 

Par  1'honorable  President  du  comite  des  Divorces. 

De  Sophie  Piatkowski  Demyk,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
i'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Wasyl  Demyk. 

D'Edna  Dora  Tucker  Conley,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Ralph  Victor  George  Conley. 

De  Josephine  Rood  Trottier,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Roland  Trottier. 

De  Gisele  St-Laurent  Therrien,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leopold  Therrien,  de  Windsor  Mills, 
Quebec. 

De  Clara  Rosen  Freedman,  d'Outremont,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Louis  Freedman,  de  Montreal,  Quebec. 

D'Edna-Rosaline  Casavant  Dufresne,  de  Calgary,  Alberta,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  Conrad-Paul  Dufresne,  de  Mont 
real,  Quebec. 

De  Margaret  Irene  Sinden  Brown,  de  la  municipalite  de  Langton,  Ontario, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Arnold  Walter 
Brown,  de  Montreal,  Quebec, 

De  Jean-Paul  Verret,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Simone  Paquin  Verret. 

De  Theodore  Levasseur,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jeannette  Gagnon  Levasseur. 

De  Marie-Rosanna-Emelda  (Imelda)  Lecomte  Bolduc,  de  Montreal,  Quebec, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Fernand-Thomas 
Bolduc,  de  Mont-Tremblant,  Quebec. 

De  Mary  Marguerite  Harvie  Fine,  de  Coldwater,  Ontario,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Edward  Earl  Fine,  de  Mont 
real,  Quebec. 

De  J.-Lucien-Alphonse  Martel,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gabrielle  Marotte  Martel. 

D'Andrew  Cerat,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Irene  Lerner  Cerat. 

D'Anna  Kathleen  Olga  McCone  Shaw,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Neufville  Badgley 
Shaw,  de  Westmount.  Quebec. 

De  Leo  Berger,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Graziella  Bouliane  Berger. 

De  Rene-Ronald  Rainville,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Mary  Gertrude  Whelan  Rainville. 

De  Mabel  Stacey  Delorimier,  de  Brooklyn,  New-York,  Etats-Unis  d'Ame- 
rique,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John 
Delorimier,  de  Caughnawaga,  Quebec. 
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De  Marie-Leontine-Juliette-Henriette  Giguere  Fiset,  de  Montreal,  Quebec, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph-Alfred- 
Roland  Fiset. 

De  Zena  Schwartz  Berman,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Solomon  Berman. 

D'Alberta  Lomas  McLeod  Archibald,  de  Westmount,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Cecil  Archibald,  de 
Montreal,  Quebec. 

De  Marguerite  Carmen  Samson  Wrigglesworth,  de  Westmount,  Quebec,  de 
mandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Thomas  George 
Wrigglesworth. 

D'Hilda  Brooks  Nangreaves,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Frederick  Harry  Nangreaves. 

De  Lilian  Ferguson  Gardner,  de  Newcastle-on-Tyne,  Northumberland,  An- 
gleterre,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  George 
Gardner,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Julia  Ann  Ramsell  Blane,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Ronald  Alexander  Blane,  de  Verdun, 
Quebec. 

De  Marie-Rose  Vachon  Orr,  de  Westmount,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Robert  Orr,  de  Saraguay,  Quebec. 

De  Catherine  Marie  Littlefield  Stirling,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  James  Buchanan  Stirling, 
de  Montreal-Quest,  Quebec. 

De  Ruth  Desiree  Morrissette  Chevalier,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jean-Paul  Chevalier. 

De  Thelma  Leggo  Chicoine,  de  Belle-Anse,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Owen  Alexander  Chicoine,  de  Montreal, 
Quebec. 

De  William  Aubrey  Ricardo  Aird,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Olive  Miriam  Louise  Sharpies  Aird. 
D'Irene  Meloche  Moquin,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Rosario  Moquin. 

De  Maurice  Lemieux,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Jeanne  Roch  Lemieux. 

De  Sarah  Jane  Smith,  de  Saint-Jean,  Terre-Neuve,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Abram  Smith,  de  Saint-Jean,  Terre- 
Neuve. 


Par  1'honorable  senateur  McDonald. 

De  Frank  S.  Johnson,  de  Montreal,  Quebec,  et  d'autres  personnes  d'autres 
lieux,  demandant  d'etre  constitues  en  une  corporation  sous  le  nom  de  "United 
Security  Insurance  Company". 

L'honorable  senateur  Aseltine,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
les  rapports  numerotes  soixante-cinq  a  cent  quatre,  inclusivement,  de  ce 
Comite. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit: 

Le  LUNDI,  20  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Jessie  Ferguson  Deans  McKenzie,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  buandiere,  demandant  1'adoption  d'une 


122  SENAT  14  GEORGE  VI 


loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Andrew  McKenzie,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $100,  ainsi  que  la  remise  d'un  excedent  de 
paiement  de  $25. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  LUNDI,  20  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Daisy  Muriel  Smallcombe  Devaney,  de 
Ville-Saint-Laurent,  province  de  Quebec,  caissiere,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Henry  Leo  Devaney,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $100,  ainsi  que  la  remise  d'un  excedent  de 
paiement  de  $25  a  la  petitionnaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  LUNDI,  20  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Stella  Burns  Herdman  Elder,  de  la  ville 
de  Huntingdon,  province  de  Quebec,  commise,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Donald  Elder,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  LUNDI,  20  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Ethel  May  Alice  Turnbull  Colligan,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  James  Michael  Colligan,  le  comite  a  constate  que  les 
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prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards, 
sauf  la  Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  LUNDI,  20  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Effie  Irene  Collier  Newman,  de  la  cite  de 
Toronto,   province   d'Ontario,    menagere,    demandant    1'adoption   d'une    loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  William  Thomas  Newman,  de  la  cite  de  Verdun, 
province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  LUNDI,  20  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
dixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Phyllis  Anne  England  McNab,  de  Herne 
Bay,  Angleterre,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec 
Robert  Gulland  McNab,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  LUNDI,  20  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
onzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Martha  Jean  Brooks  Markell,  de  la  cite  de 
Verdun,  vendeuse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec 
Morley  Bruce  Markell.  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la  Regie  140  concernant 
le  paiement  des  taxes  parlementaires. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140.  moins  la  somme  de  S125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  LUNDI,  20  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
douzieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Kathleen  Zawitkoska  Symianick,   de  la 
cite   de   Montreal,    province    de    Quebec,    demandant    1'adoption   d'une    loi    qui 
dissolve   son   mariage   avec   George   Symianick.   le   comite   a   constate    que   les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des   taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $50,  ainsi  que  la  remise  d'un  excedent 
de  paiement  de  $50  a  la  petitionnaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTIXE. 

President. 


Le   LUXDI,   20   mars    19oO. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
treizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Jeannine  Martineau  Masse,  de  la  cite  de 
Montreal,   province   de   Quebec,    stenographe,   demandant   1'adoption   d'une   loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Paul  Masse,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO. 

President  adjoint. 


Le  LUXDI.  20  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
quatorzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Betty  Borman  Archambault.  de  Highbury, 
Angleterre,    demandant   1'adoption   d'une   loi    qui    dissolve    son    mariage    avec 
Guy-Victor   Archambault.    de    la    cite    de    Montreal,    province    de    Quebec,    le 
comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees 
a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  LUNDI,  20  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
quinzieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Edwin  Dawson,  de  la  cite  de  Verdun,  pro 
vince  de  Quebec,  mecanicien.  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
manage  avec  Lillian  Gibbons  Dawson,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.   W.   de   B.    FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  LUNDI.,  20  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
seizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mavis  Barker  Billingham,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  operatrice,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  James  Walter  Billingham.  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140.  moins  la  somme  de  $50,  ainsi  que  la  remise  d'un  excedent  de 
paiement  de  S75  a  la  petitionnaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  LUXDI,  20  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
dix-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Roland  Gour,  de  la  cite  de  Montreal,  pro 
vince  de  Quebec,   chimiste,   demandant  1'adoption  d'une  loi   qui  dissolve   son 
mariage  avec  Marie-Louise  Mouffe  Gour,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  LUNDI,  20  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
dix-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Margaret  Elizabeth  Taylor  Clarke,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  commise,  demandant  1'adoption  d'une 
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loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Noel  Whitfoot  Clarke,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  sour.. 

J.  G.  FOGO. 

President  cdj<: 


Le  MARDI.  21  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  soixante- 
dix-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Sylvia  Singer  Mepham.  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Clarence  Mepham.  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  somr. 

J.  G.  FOGO. 

President  adj.: 


Le  MARDI.  21  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingtieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la  petition  de  Mabel  Kathleen  Baxter   Simons,   de  la 
ville  de  La  Tuque,  province  de  Quebec,  examinatrice.   demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Merrill  Gordon  Simons,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  im 
portants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO. 

President  adjoin:. 


Le  MARDI.  21  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Vittoria  Minotti  Mastracchio.  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Diodato  Mastracchio.  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  sournia. 

W.  M.  ASELTIXE. 
Preside 
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Le  MARDI,  21  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Dent  Harrison,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  colleur.  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
manage  avec  Ruth  Thelm?,  Moore  Harrison,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  sournis. 

\V.  M.  ASZLTIXE. 

President. 


Le  MARDI,  21  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-troisieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Margaret  Mahajahla  Aitken  Schoch.  de 
la  cite  de  Lockport,  Etat  de  New-York.  Tun  des  Etats-Unis  d'Amerique.  jour- 
naliste,   demandant   1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage   avec  Peter 
John  Schoch,  de  la  ville  de  Chicoutimi.  province  de  Quebec,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTIXE. 

President. 


Le  MARDI,  21  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-quatrieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la  petition  de  Esther  Spector  Gelfand,   de  la   cite  de 
Montreal,  province   de   Quebec,   commise,   demandant  1'adoption   d'une  loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Mervin  Gelfand,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards.  sauf 
la  Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite   recommande  la  remise  des   taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  S125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO. 

President  adjoint. 


Le  MARDI.  21  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorce;  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Reliativement  a  la  petition  de  Sophie  Roth  Pliss.  de  la  cite  de  Montreal. 
province  de  Quebec  vendeuse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
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mariage  avec  Michael  Pliss,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la  Regie  140 
concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.   G.  FOGO, 

President  adjoint. 


Le  MARDI,  21   mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Gertrude  Howard  McWilliams  Rubin,  de 
la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  gouvernante,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Louis  Rubin,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.   G.   FOGO, 

President  adjoint. 


Le  MARDI,  21   mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-septieme  rapport,    comme   suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Remenia-Bertha  Duguay  Briggs,   de  la 
cite   de  Montreal,   province   de   Quebec,    demandant   1'adoption   d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Joseph  Briggs,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI,  22  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Blanche  Naomi  Greenlees,  de  la  ville  de 
Nanaimo,  province  de  Colombie-Britannique,  infirmiere,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Stephen  Greenlees,  de  la  ville 
d'Aylmer,  province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  MERCREDI,  22  mars   19oO. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Leslie  William  McNally,  de  la  ville  de 
Greenfield  Park,  province  de  Quebec,  wattman.   demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Janet  Binnie  Nairn  McNally,  le  comite   a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  MERCREDI,  22  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-dixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la   petition   de   Jacqueline-Marie   Scully   Sirois,    de   la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  journaliste,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Bernard-Denys  Sirois,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI,  23  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-onzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Raymond  Saint-Denis,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  gerant  des  ventes,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Fernande  Poulin  Saint-Denis,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  que  la  petition  ne  soit  pas  accordee. 

3.  Le  comite  recommande  qu'a  meme  les  taxes  parlementaires  versees  en 
vertu  de  la  Regie  140,  la  somme  de  $75  soit  payee  a  Rene  Reeves,  avocat  de  la 
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defenderesse,  et  que  le  solde  soit  rembourse  au  petitionnaire,  moins  les  frais 
d'impression  et  de  traduction. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  de  B.  FARRIS. 

President  adjoint. 


Le  JEUDI,  23  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  p:  Center  son  quatre- 
vingt-douzieme  rapport,  comrne  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Phyllis  Christina  McLeod  Daly,  de  la  cite 
de  Westmount.  province  de  Quebec,  agente  de  publicite,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Victor  Paul  Joseph  O'Toole  Daly,  le 
comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a 
tous  importants  egards.  sauf  la  Regie   140  concernant  le  paiement  des  taxes 
parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI,  23  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-treizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la   petition   de  Winnie   Florence   Clitheroe   Du   Val,   du 
village  de  Greenfield  Park,  province  de  Quebec,  commise.  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Vernon  Lawrence  Du  Val,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du   Senat  ont  ete   observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTIXE, 

President. 


Le  JEUDI,  23  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son   quatre- 
vingt-quatorzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Muriel  Elizabeth  McCurry  Welham,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  secretaire,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Herbert  John  Welham,  le  comite  a  constate 
cue  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 
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3.  Le  eomite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  S135. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDI,  24  mars  1950. 

Le  eomite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-quinzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Betty  Margaret  Slinn  Metivier,  de  la  cite 
de  Northampton,  Angleterre,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Rodolphe-Gerard  Metivier,  de  la  ville  de  Cowansville,  province 
de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete 
observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la  Regie  140  concernant  le  paiement 
des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  §125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO, 
President  adjoint. 


Le  VENDREDI,  24  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-seizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Fanny  Abramowitch  Mergler,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  William  Mergler,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  FOGO, 
President  adjoint. 


Le  SAMEDI,,  25  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-dix-septieme  rapport,  comme  suit:- 

1.  Relativement  a  la  petition  de  John  Wood,  de  la  cite  de  Montreal,  province 
de  Quebec,  jardinier,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Beatrice  Florence  Harrison  Wood,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  resoectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  SAMEDI,  25  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt-dix-huitieme   rapport,   comme   suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Olivia  Mary  Tipping  Morris,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  cantatrice.  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Rene  Morris,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  adjoint. 


Le  SAMEDI,  25  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  quatre- 
vingt  dix-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mable  Veronica  Askin  Williamson,  de  la 
cite   de   Montreal,   province   de   Quebec,    demandant    1'adoption   d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Arthur  Alfred  Williamson,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  SAMEDI,  25  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  centieme 
rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Christine  Rachel  MacLeod  Nicholson,  du 
village   de    Scotstown,    province    de   Quebec,    demandant    1'adoption    d'une   loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Angus  Xichol  Nicholson,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTIXE. 

President. 


Le  SAMEDI,  25  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Anne  Halperin  Perelmutter,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  operatrice.  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Morley  Leonard  Perelmutter.  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  adjoint. 

Le  SAMEDI,  25  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Phyllis  Rochlin  Rabinovitch,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  receptionniste,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Rabinovitch,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  adjoint. 

Le  SAMEDI,  25  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mary  Kaybridge  Goulbourn,  de  la  cite 
de   Toronto,   province   d'Ontario,    couturiere,    demandant   1'adoption   d'une   loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Thomas  Godfrey  Goulbourn,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies 
du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la  Regie  140  concer- 
nant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  adjoint. 


Le  SAMEDI,  25  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Muriel  Alice  Mary  Westgate.  du  canton 
de  Eaton,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Clifford  Ralph  Westgate,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la 
Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 
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3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $135. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  portant  les  numeros  soixante-cinq  a  cent  quatre, 
inclusivement,  du  comite  permanent  des  Divorces,  soient  pris  en  consideration 
demain. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  au  nom  de  1'honorable  senateur  Robertson, 
depose  sur  la  Table: 

Rapport  des  Lignes  aeriennes  Trans-Canada  pour  1'exercice  termine  le 
21  decembre  1949.  (Versions  anglaise  et  francaise.) 

Rapport  des  verificateurs  au  Par  lenient,  pour  1'exercice  termine  le  31  de 
cembre  1949,  concernant  les  Lignes  aeriennes  Trans-Canada.  (Versions  an 
glaise  et  francaise.) 

Copie  de  1'arrete  ministerial  C.P.  1317.  en  date  du  14  mars  1950,  autorisant 
le  ministre  du  Travail  a  conclure  un  accord  au  nom  du  Gouvernement  du 
Canada  avec  chacune  des  provinces  concernant  le  deplacement  et  1'emploi  de 
personnes  engagees  dans  1'agriculture  et  en  d'autres  industries  connexes,  a 
des  termes  et  conditions  substantiellement  conformes  au  mode  d'accord  indique 
a  1' Annexe  premier  dudit  arrete  ministeriel,  mais  avec  telles  variantes  que  le 
ministre  du  Travail  peut  juger  necessaires  aux  fins  de  faire  face  aux  besoins  du 
Programme  de  travail  agricole  de  toute  province. 


Avec  la  permission  du  Senat,  le  nom  de  1'honorable  senatrice  Fallis  est 
retranche  de  la  liste  des  senateurs  nommes  aux  fins  de  faire  partie  du  comite 
special  sur  les  Droits  de  1'homme  et  les  libertes  fondamentales. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  bill  (S-2),  inti 
tule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometric",  i] 
est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajoiirne  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Hugessen  propose  que  le 
bill  (T-2),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Commission  d'energie  des 
Territoires  du  Nord-Ouest",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,   et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est 

Resolue  par  l'afnrmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et 

Defere  au  comite  permanent  des  Transports  et  Communications. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour.  1'honorable  senateur  Hugessen  propose  que  le 
bill  (U-2),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur  le  poinconnage  des 
metaux  precieux",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres   debat,   et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est 

Resolue  par  Taffirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du   Senat. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  par  Tamrmative. 

Ordonne:  Que  le  Gremer  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  desire  son  agrement. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot.  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  arm  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decoree  de  la  Croix  militaire.  Gouverneur  general 
et  commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL  PLAISE  A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement.  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  le  debat.  il  est 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Le    Senat    s'ajourne. 
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N°    18 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  28  mars  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Dupuis, 

Hayden, 

McKeen, 

Baird, 

Emmerson, 

Horner, 

McLean, 

Barbour, 

Euler, 

Howden, 

Paquet, 

Beaubien, 

Fafard, 

Hugessen, 

Petten, 

Beauregard, 

FaUis, 

Hurtubise, 

Pirie, 

Blais, 

Farquhar, 

Hushion, 

Quinn, 

Bouffard, 

Farris, 

King, 

Reid, 

Burchill, 

Ferland, 

Kinley, 

Roebuck, 

Burke, 

Fogo, 

Lacasse, 

Ross, 

Calder, 

Fraser. 

Lambert, 

Stambaugh, 

Comeau, 

Gershaw, 

Leger, 

Stevenson, 

Crerar, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Taylor, 

David, 

Godbout. 

MacLennan, 

Turgeon, 

Davies, 

Golding, 

Marcotte, 

Vaillancourt, 

Davis, 

Gouin, 

McDonald, 

Veniot, 

Doone, 

Grant, 

McGuire, 

Vien, 

Duff, 

Haig, 

Mclntyre, 

Wilson, 

Duffus, 

Wood. 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  presentees, 

Par  1'honorable  senateur  Aseltine:  — 

De  Henry  Richard  Earl,  Oliver  Cromwell  Lawson  et  d'autres  personnes 
de  Saskatoon,  Saskatchewan,  demandant  d'etre  constitutes  en  corporation 
sous  le  nom  de  Saskatchewan  Mutual  Insurance  Company. 

Par  1'honorable  senateur  Gladstone:  — 

De  Wilfrid  Laurier  Esson  et  autres  personnes  de  Toronto,  Ontario,  deman 
dant  d'etre  constitutes  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Canadian  Commerce 
Insurance  Company. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometrie", 
il  est — 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Hugessen  propose  que  le 
Bill  (16),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  produits  agricoles",  soit  mainte- 
nant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est— 

Resolue  par  Faffirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'amrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


Suivant  1'Ordre  du  jour.  1'honorable  senateur  Turgeon  propose  que  le 
Bill  (R-2),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Canadian  Red  Cross  Society'', 
soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est— 

Resolue  par  1' affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  soixante-cinq 
a  cent  quatre,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  suite  du  debat  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general  du  Canada,  arm  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Cham- 
bre  pour  le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant 
les  deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decoree  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general 
et  commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL   PLAISE   A  VOTRE  EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement.  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°    19 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  29  mars  1950 


Trois  heures  de   I'npres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD.  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Duffus, 

Haig, 

McKeen, 

Baird, 

Dupuis, 

Hayden, 

Paquet. 

Barbour, 

Emmerson, 

Horner, 

Petten, 

Beaubien, 

Euler, 

Howden, 

Pirie, 

Beauregard, 

Fafard. 

Hugessen, 

Quinn, 

Blais, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Reid, 

Bouffard, 

Farquhar, 

King, 

Roebuck, 

Burchill, 

Farris, 

Kinley, 

Ross, 

Burke, 

Ferland, 

Lacasse, 

Stambaugh, 

Calder, 

Fogo, 

Lambert, 

Stevenson. 

Comeau, 

Fraser, 

Leger, 

Taylor, 

Crerar, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Turgeon, 

David, 

Gladstone, 

MacLennan, 

Vaillancourt, 

Davies, 

Godbout, 

Marcotte, 

Veniot, 

Davis, 

Golding, 

McDonald, 

Vien, 

Doone, 

Gouin, 

McGuire, 

Wilson, 

Duff, 

Grant, 

Mclntyre, 

Wood. 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  presentee, 

Par  1'honorable  senateur  Vaillancourt:  — 

De  T.  Taggart  Smyth,  et  autres  personnes  de  Montreal,  Quebec,  et  d'une 
autre  personne  d'un  autre  lieu,  demandant  d'etre  constitutes  en  corporation 
sous  le  nom  de  "Syndics  apostoliques  des  Freres  Mineurs  ou  Franciscains". 


La  petition  suivante  est  lue  et  recue:  — 

De  Frank  S.  Johnson,  de  Montreal,  Quebec,  et  d'autres  personnes  d'autres 
lieux,  demandant  d'etre  constitutes  en  corporation  sous  le  nom  de  United 
Security  Insurance  Company. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  cent  cinq  a  cent  sept,  les  deux 
precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  LUNDij  27  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  John  Elliot  Gumming,  de  la  cite  de  Hull, 
province    de    Quebec,    officier    de    1'Armee    canadienne,    demandant    1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Dorian  Graham  Gumming,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI,  28  mars   1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces    a   Thonneur   de   presenter    son    cent 
sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Ethel  Bell  Lifshitz,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Louis  Lifshitz,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  MARDL,  28  mars   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Martin  Matthew  Waagemans,  de  la  cite 
de  Montreal,   province   de    Quebec,    commis,   demandant   1'adoption    d'une   loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Doris  Irene  Mitchell  Waagemans,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant 
les  numeros  cent  cinq  a  cent  sept,  inclusivement,  soient  pris  en  consideration 
demain. 


L'honorable  senateur  BoufTard,  du  comite  permanent  des  Bills  d'interet 
prive,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (G),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
la  Federation  nationale  Ukrainienne",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie 
ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  avec  plusieurs  amendements. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

1.  Page  1,  ligne  18.     Apres  le  mot  "Ukrainiennes",  inserer  "du  Canada". 

2.  Page  3,  ligne  22.     Apres  le  mot   "generale",   inserer   "extraordinaire". 

3.  Page  3,  ligne  24.     Aux  mots  "la  convention  federale",  substituer  "1'as- 
semblee  annuelle". 

4.  Un  amendement  apporte  a  la  version  anglaise  du  bill  ne  concerne  pas 
la  version  francaise. 

AU  TITRE 

5.  Apres  "Federation  Nationale  Ukrainienne",  inserer  "du  Canada". 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Lesdits  amendements  sont  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  qu'amende,  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'amrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Bills  d'interet 
prive,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (F),  intitule:  "Loi  concernant  la  "United 
Grain  Growers,  Limited",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill, 
1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  avec  un  amendement. 
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Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comrne  suit:  — 

1.  Page  3,  lignes  18  et  19.     Retrancher  les  mots  "soit  en  un  cas  ou  plusieurs 
cas  specifiques". 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  amendement  est  agree. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  qu'amende,  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  qu'amende,  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  I'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill    (V-2), — intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Jessie    Ferguson    Deans 

McKenzie." 

Bill   (W-2), — intitule:    "Loi  pour  faire  droit   a  Daisy  Muriel  Smallcombe 

Devaney." 

Bill  (X-2), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Stella  Bums  Herdman  Elder." 
Bill  (Y-2), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  May  Alice  TurnbuU 

Colligan." 

Bill  (Z-2), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Erne  Irene  Collier  Xe\vman." 
Bill  (A-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Anne  England  McNab." 
Bill  (B-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martha  Jean  Brooks  Markell." 
Bill  (C-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Zawitkoska 

Symianick." 

Bill  (D-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Jeannine  Martineau  Masse." 

Bill  (E-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Borman  Archambault." 

Bill  (F-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Edwin  Dawson." 

Bill   (G-3), — intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mavis  Barker  Billingham." 

Bill  (H-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Roland  Gour." 

Bill    (1-3), — intitule:    "Loi  pour  faire  droit   a  Margaret   Elizabeth   Taylor 

Clarke." 

Bill  (J-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Sylvia  Singer  Mepham." 
Bill    (K-3), — intitule:    "Loi    pour    faire    droit    a    Mabel   Kathleen    Baxter 

Simons." 

Bill  (L-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vittoria  Minotti  Mastracchio." 
Bill  (M-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dent  Harrison." 

Bill  (N-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Mahajahla  Aitken 

Schoch." 

Bill  (O-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Spector  Gelfand." 

Bill  (P-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Roth  Pliss." 

Bill  (Q-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Howard  McWilliams 

Rubin." 

Bill  (R-3), — intitule:    "Loi  pour   faire   droit    a   Remenia   Bertha   Duguay 

Briggs." 

Bill  (S-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche  Naomi  Greenlees." 
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Bill  (T- 3), —intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leslie  William  McNally." 

Bill  (U-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jacqueline  Marie  Scully 
Sirois." 

Bill  (Y-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Christina  McLeod 
Daly." 

Bill  (W-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnie  Florence  Clitheroe 
DuVal." 

Bill  (X-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel  Elizabeth  McCurry 
Welham." 

Bill  (Y-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Margaret  Slinn 
Metivier." 

Bill  (Z-3). — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Abramowitch  Mergler." 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  sur  division. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  troisieme  lecture 
demain. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Hugessen,  pour  1'honorable  senateur 
Robertson,  il  est:  — 

Ordonne:  Que  les  Regies  23,  24  et  63  soient  suspendues  pour  le  reste  du 
mois  courant  en  tant  qu'elles  se  rapportent  aux  Bills  d'interet  public. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (17),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  le  soutien  des  prix 
agricoles",  auquel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  senateur  Hayden  propose  alors  que  ce  bill  soit  maintenant 
lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue   par   1'afnrmative. 

Ledit  till  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  sur  division,  et — 
Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Lei  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometrie", 
il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  le  discours 
prononce  du  Trone  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  general  a  1'ouverture  de 
la  presente  session  du  Parlement  et  sur  la  motion  de  1'honorable  senateur 
Golding,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot,  demandant: 

Que  1'adresse  suivante  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouverneur 
general,  afin  de  lui  offrir  les  humbles  remerciements  de  cette  Chambre  pour 
le  gracieux  discours  qu'il  a  plu  a  Son  Excellence  de  prononcer  devant  les 
deux  Chambres  du  Parlement,  savoir: 

A  Son  Excellence  le  marechal  le  tres  honorable  vicomte  Alexander  of  Tunis, 
Chevalier  de  1'Ordre  tres  noble  de  la  Jarretiere,  Chevalier  grand-croix 
de  1'Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Chevalier  grand-croix  de  1'Ordre 
tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Georges,  Compagnon  de 
1'Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compagnon  de  1'Ordre  du 
Service  distingue,  decoree  de  la  Croix  militaire,  Gouverneur  general 
et  commandant  en  chef  du  Canada. 

QU'IL   PLAISE   A  VOTRE   EXCELLENCE: 

Nous,  tres  fideles  et  loyaux  sujets  de  Sa  Majeste,  le  Senat  du  Canada, 
assembles  en  Parlement,  prions  respectueusement  Votre  Excellence  d'agreer 
nos  humbles  remerciements  pour  le  gracieux  discours  qu'Elle  a  adresse  aux 
deux  Chambres  du  Parlement. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est  resolue  par  1'affirmative, 
et— 

Ordonne:  Que  ladite  Adresse  soit  presentee  a  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general  par  les  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  membres  de  1'honorable 
Conseil  prive. 


Le  Senat  s' ajourne. 
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N°  20 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  30  mars  1950 


Onze  heures  de  la  matinee. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Emmerson, 

Howden, 

Petten. 

Baird, 

Euler, 

Hugessen, 

Pirie, 

Barbour, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Quinn, 

Beaubien, 

Farquhar, 

King, 

Reid, 

Beauregard, 

Farris, 

Kinley. 

Robertson, 

Blais, 

Ferland. 

Lacasse, 

Roebuck, 

Burchill, 

Fogo, 

Lambert, 

Ross. 

Burke, 

Gershaw, 

Leger, 

Stambaugh, 

Calder, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Comeau. 

Golding, 

MacLennan, 

Taylor, 

Crerar, 

Gouin, 

Marcotte, 

Turgeon, 

David, 

Grant, 

McDonald, 

Vaillancourt, 

Davies, 

Haig, 

McGuire, 

Veniot. 

Davis, 

Hardy. 

Mclntyre, 

Vien, 

Doone, 

Hayden, 

McKeen, 

Wilson. 

Duff, 

Horner, 

Paquet, 
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PRIERES. 

Les  petitions  suivantes  sont  lues  et  regues  separement:  — 

De  Wilfrid  Laurier  Esson  et  autres  personnes  de  Toronto,  Ontario,  deman 
dant  d'etre  constitutes  en  une  corporation  sous  le  nom  de  The  Canadian 
Commerce  Insurance  Company. 

De  Henry  Richard  Earl,  Oliver  Cromwell  et  d'autres  personnes  de  Saska 
toon,  Saskatchewan,  demandant  d'etre  constitutes  en  une  corporation  sous 
le  nom  de  Saskatchewan  Mutual  Insurance  Company". 


L'honorable  senateur  Hugessen,  pour  1'honorable  senateur  Farris,  du  comite 
permanent  des  Banques  et  du  commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (17), 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  le  soutien  des  prix  agricoles", 
rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport 
au  Senat,  sans  amendement. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'afnrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  pour  1'honorable  senateur  Farris,  du  comite 
permanent  des  Banques  et  du  commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (H),  intitule: 
"Loi  pourvoyant  a  la  publication  des  reglements  statutaires",  rapporte  que 
le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat, 
sans  amendement. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'in- 
forme  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Transports  et 
communications,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (D),  intitule:  "Loi  concernant  1'achat, 
par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  d'actions  du  capital 
social  de  The  Shawinigan  Falls  Terminal  Railway  Company",  rapporte  que  le 
comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans 
amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 
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L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Transports  et 
communications,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (T-2),  intitule:  "Loi  modifiant  la 
Loi  sur  la  Commission  d'energie  des  territoires  du  Nord-Ouest",  rapporte  que 
le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat, 
sans  amendement. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Gremer,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (56),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1947  sur  le  maintien  de  mesures 
transitoires",  auquel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  senateur  Lambert  propose  alors  que  ce  bill  soit  maintenant  lu 
une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  I'afnrmative. 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois. 
Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'afnrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Gremer,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (54),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  le  soutien  des  prix  des 
produits  de  la  peche",  auquel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  senateur  Burchill  propose  alors  que  ce  bill  soit  maintenant  lu 
une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est— 

Resolue  par  I'amrmative. 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois. 
Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  ramrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
I'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2),  inti 
tule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesures  en  electricite  et  en  photometric", 
il  est — 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Suivant  1' Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  troisieme 
fois: — 

Bill     (V-2), — intitule:     "Loi    pour    faire    droit    a    Jessie    Ferguson    Deans 

McKenzie." 

Bill    (W-2), — intitule:    "Loi  pour  faire  droit   a  Daisy  Muriel   Smallcombe 

Devaney." 

Bill  (X-2), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Stella  Burns  Herdman  Elder." 
Bill  (Y-2), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  May  Alice  Turnbull 

Colligan." 

Bill  (Z-2). — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Effie  Irene  Collier  Newman." 
Bill  (A-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Anne  England  McNab." 
Bill  (B-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martha  Jean  Brooks  Markell." 
Bill  (C-3), — intitule:  Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Zawitkoska 

Symianick." 

Bill  (D-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Jeannine  Martineau  Masse." 

Bill  (E-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Borman  Archambault." 

Bill  (F-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Edwin  Dawson." 

Bill  (G-3), — intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mavis  Barker  Billingham." 

Bill  (H-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Roland  Gour." 

Bill    (1-3), — intitule:    "Loi  pour  faire  droit   a  Margaret   Elizabeth   Taylor 

Clarke." 

Bill  (J-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Sylvia  Singer  Mepham." 
Bill    (K-3), — intitule:    "Loi   pour    faire    droit    a   Mabel   Kathleen    Baxter 

Simons." 

Bill  (L-3). — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vittoria  Minotti  Mastracchio." 

Bill  (M-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dent  Harrison." 

Bill   (N-3). — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Mahajahla  Aitken 

Schoch." 

Bill  (O- 3). —intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Spector  Gelfand." 

Bill  (P-3), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Roth  Pliss." 

Bill  (Q-3). — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Howard  McWilliams 

Rubin." 

Bill    (R-3), — intitule:    "Loi   pour  faire   droit   a   Remenia   Bertha   Duguay 

Briggs." 

Bill   (S-3), — intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche  Naomi  Greenlees." 
Bill  (T-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leslie  William  McNally." 
Bill    (U-3), — intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Jacqueline   Marie    Scully 

Sirois." 

Bill    (V-3), — intitule:    "Loi  pour   faire   droit   a  Phyllis   Christina   McLeod 

Daly." 

Bill   (W-3), — intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Winnie  Florence  Clitheroe 

DuVal." 

Bill    (X-3), — intitule:    "T-oi  pour  faire  droit  a  Muriel  Elizabeth  McCurry 

Welham." 
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Bill  (Y-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Margaret  Slinn 
Metivier." 

Bill  (Z-3), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Abramowitch  Mergler." 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
l'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  com- 
muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  cent  cinq  a 
cent  sept,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 


Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quatre  heures  et  trente  de  I'aprcs-midi. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Les  petitions  suivantes  sont  presentees  separement, 

Par  1'honorable  President  du  comite  permanent  des  Divorces:  — 

De  Martin  Luke  Marlow,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Viola  May  Foster  Marlow. 

De  Georges  Poirier,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Juliette  Gingras  Poirier,  autrement  connue 
sous  le  nom  de  Juliette-Andree  Barrett  Poirier. 

De  Zemelia  Katrina  Ayoub  MacDonald,  de  Kirkland  Lake,  Ontario,  deman 
dant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Francis  Alain  de  Lotbi- 
niere  MacDonald,  de  Westmount,  Quebec. 

De  Sarah  Modlinsky  Markis,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Moe  Markis. 

De  Katherine  Madge  Samworth  Monty,  de  Granby,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Paul-Omer-Roland  Monty. 

D'Helen  Hunter,  de  Kingston,  Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Donald  Cornelius  Hunter,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Lena  Grace  Connolly  Hibberd,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Henry  Hibberd. 
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De  Roger  Parent,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Jeannette  Morin  Parent. 

De  Bonnie  Ruth  McNab  Sarrasin,  de  Sherbrooke,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Georges-Arthur  Sarrasin, 
de  Coaticook,  Quebec. 

D'Helena  Wilhelmina  Thornburg  Lawton,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Gerald  Lawton. 

De  Pierre  Bouchard,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Lucile  Sasseville  Bouchard. 

De  Jack  Harold  Frederick  Grater,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Beatrice  Evelyn  Dubac  Grater. 

D'Eileen  Ethel  Porter  Phillips,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Stanley  Charles  Phillips. 

De  Margaret  Veronica  Quinn  Davies,  de  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  David  George  Davies. 

De  Georges-Emile  Bernier.  de  Montreal.  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Aldea  Gelinas  Bernier. 

De  Bertha  Marks  Cohen,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Louis  Cohen. 

De  Lewis  Benjamin  Wyman,  de  Dorval,  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Pearl  Lawton,  Wyman,  de  Verdun.  Quebec. 

D'Anna  Patiris  Sarakinis,  de  Verdun.  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  James  Sarakinis. 

De  Lyndia  Betsy  Mayes  Bernier,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gerald  Haddon  Bernier. 

De  Mary  Zilda  Alix  Runcie,  de  Winnipeg,  Manitoba,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Runcie,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Josephine  MacDonald  Parizon,  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Michael  Parizon. 

De  Mary  Muriel  Fagan-Larman  Jarry,  de  Mont-Royal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gerard-Roland-Raoul  Jarry, 
de  Montreal,  Quebec. 

De  Nora  Nichol  Meighen  Allan,  de  Tampa,  Floride.  Etats-Unis  d'Amerique, 
demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Francis  Edward 
Allan,  de  Dorval,  Quebec. 

De  Richard  Martello  Johnston,  de  Terrebonne-Heights,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Alice  Margaret  Findlay 
Johnston. 

De  Cyrile-Orance-Horence  Presseau.  ds  Montreal,  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jeanne  Biron  Presseau. 

D'Emma  De  LaRonde  Bell,  de  Caughnawaga,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Joseph  Bell,  de  Montreal,  Quebec. 

De  Rolande  Dumas  Fritsch.  de  Montreal,  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Franz  Fritsch. 

De  Birute  Elena  Vaitkunaite  Akstinas.  de  Montreal.  Quebec,  demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Juozas  Akstinas. 


L'honorable  senateur  Aseltine.  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
au  Senat  les  bills  suivants :  — 

Bill  (A-4), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  John  Wood". 

Bill  (B-4), — intitule:  ''Loi  pour  faire  droit  a  Olivia  Mary  Tipping  Morris". 
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Bill  (C-4), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mable  Veronica  Askin 
Williamson". 

Bill  (D-4), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Christine  Rachel  MacLeod 
Nicholson". 

Bill  (E-4), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Halperin  Perelmutter". 
Bill  (F-4). — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Rochlin  Rabinovitch". 
Bill  (G-4), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kaybridge  Goulbourn". 
Bill  (H-4), — intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel  Alice  Mary  VvTestgate". 
Bill  (1-4), — intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  John  Elliot  Gumming". 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  sur  division. 
Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  alors  lus  separement,  sur  division,  la  deuxieme  et  la 
troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  com- 
muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  deposees  devant  ledit  comite. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  pour  1'honorable  senateur  Robertson,  depose 
sur  la  Table:  — 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1178.  en  date  du  10  mars  1950,  approuvant 
les  modifications  apportees  par  la  Commission  d'assurance-chomage,  le  lpr  mars 
1950,  aux  Reglements  de  1949  de  la  Commission  d'assurance-chomage,  approuves 
et  edictes  par  1'arrete  en  conseil  C.P.  6126  du  13  decembre  1949.  (Versions 
anglaise  et  francaise.) 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  la  Marine  royale  canadienne  dans 
la  Gazette  du  Canada,  pour  la  periode  s'etendant  du  19  au  25  mars  1950,  inclu- 
sivement.  tel  que  requis  par  1'article  40  de  la  Loi  du  service  naval. 


L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  communication 
du  Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

L'honorable  President  lit  alors  ladite  communication,  comme  suit: 

HOTEL   DU  GOUVERNEMENT 
BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

Ottawa,  le  30  mars  1950. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  Thibaudeau  Rinfret, 
Juge  en  Chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver- 


154  SENAT  14  GEORGE  VI 


neur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat,  aujourd'hui,  le  jeudi  30  mars, 
a  5  h.  45,  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  certains  bills. 

Veuillez  agreer,  Monsieur  1'Orateur,  1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

Le  Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general., 

J.   F.    DELAUTE. 
L'honorable 

L'Orateur  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:   Que  ladite  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 


Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  le  tres  honorable  Thibaudeau  Rinfret,  Juge  en  chef 
de  la  Cour  supreme  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  Trone, 

L'honorable  President  ordonne  au  Gentilhomme  huissier  de  la  Verge  noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  communes  et  d'informer  cette  Chambre  que — 

"C'est  le  desir  du  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  que  les 
Communes  se  rendent  immediatement  aupres  de  lui  dans  la  salle  du  Senat". 


La  Chambre  des  communes  etant  venue, 


Le  Grefner  lit  comme  suit  les  titres  des  bills  qui  doivent  etre  sanctionnes — 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  produits  agricoles. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  le  soutien  des  prix  agricoles. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  1947  sur  le  maintien  de  mesures  transitoires. 
Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  le  soutien  des  prix  des  produits  de  la 
peche. 

Le  Greffier  du  Senat  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ces  bills  ont 
recu  la  sanction  royale:  — 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  le  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills". 

Apres  quoi  il  a  plu  au  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  de 
se  retirer. 


Les  Communes  se  retirent. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 
Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  21 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  vendredi  31  mars  1950 


Trois  heures  de  I'apres-rnidi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Fafard, 

Hayden, 

Mclntyre, 

Baird, 

Fallis, 

Horner, 

McKeen, 

Barbour, 

Farquhar, 

Howden, 

Petten, 

Beaubien, 

Farris, 

Hurtubise, 

Pirie, 

Beauregard, 

Ferland, 

King, 

Reid, 

Bishop, 

Fogo, 

Kinley, 

Robertson, 

Burchill, 

Fraser, 

Lacasse, 

Roebuck, 

Burke, 

Gladstone, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Calder, 

Golding, 

Leger, 

Stevenson, 

Crerar, 

Grant, 

MacKinnon, 

Vaillancourt, 

Doone, 

Haig, 

MacLennan, 

Veniot, 

Dupuis, 

Hardy, 

Marcotte, 

Wilson, 

Emmerson, 

Wood. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  ainsi 
concu: — 

Le   JEUDI,   30   mars    1950. 

Resolu: — Qu'un  comite  mixte  des  deux  Chambres  du  Parlement  soil  ins- 
titue  en  vue  d'examiner  et  d'etudier  1'application  et  les  consequences  de  la 
legislation  actuelle  du  Parlement  du  Canada  et  des  diverses  Assemblies  legis 
latives  concernant  la  securite  pour  la  vieillesse,  la  legislation  semblable  dans 
les  autres  pays,  les  mesures  alternatives  possibles  de  securite  pour  la  vieillesse 
au  Canada,  avec  ou  sans  1'evaluation  des  ressources  des  beneficiaires,  y  compris 
les  regimes  fondes  sur  les  principes  de  1'assurance  contributoire,  les  frais 
probables  de  ces  regimes  et  les  methodes  possibles  de  leur  financement,  les 
dispositions  constitutionnelles  et  financieres,  s'il  en  est,  necessaires  a  1' applica 
tion  efficace  de  ces  regimes,  et  toutes  les  autres  questions  connexes; 

Que  vingt-huit  membres  de  la  Chambre  des  communes,  qui  seront  designes 
plus  tard  par  la  Chambre,  soient  membres  du  comite  mixte,  pour  representer 
la  Chambre,  et  que  1'article  65  du  Reglement  de  la  Chambre  des  communes 
soit  suspendu  a  cet  effet; 

Que  le  comite  ait  le  pouvoir  de  former,  parmi  ses  membres,  les  sous-comites 
qu'il  jugera  utiles  ou  necessaires,  d'assigner  des  temoins,  a  faire  produire  des 
documents  et  dossiers,  de  sieger  pendant  les  seances  de  la  Chambre  et  de  faire 
rapport  de  temps  a  autre; 

Que  le  comite  ait  le  pouvoir  de  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  les  docu 
ments  et  les  temoignages  qu'il  pourra  commander  pour  son  usage  et  celui 
du  Parlement,  et  que  1'article  64  du  Reglement  de  la  Chambre  des  communes 
soit  suspendu  a  cet  effet,  et 

Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  demander  a  Leurs  Honneurs 
de  se  joindre  a  la  Chambre  aux  fins  susmentionnees  et  de  choisir,  si  le  Senat 
le  juge  opportun,  quelques-uns  de  ses  membres  pour  le  representer  au  sein 
du  comite  mixte  propose. 

ATTESTE. 

LEON-J.  RAYMOND, 
Greffier  de  la  Chambre  des  communes. 
Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,   il  est — 
Ordonne:    Que   ledit  message   soit  pris   en   consideration   immediatement. 


En  consequence,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  dudit  message. 


L'honorable   senateur  Robertson  propose  alors: 

Que  le  Senat  se  joigne  a  la  Chambre  des  communes  pour  nommer  un 
Comite  mixte  des  deux  Chambres  du  Parlement  aux  fins  d'examiner  et  d'etudier 
1'application  et  les  consequences  de  la  legislation  actuelle  du  Parlement  du 
Canada  et  des  diverses  Assemblies  legislatives  concernant  la  securite  pour  la 
vieillesse,  la  legislation  semblable  dans  les  autres  pays,  les  mesures  alternatives 
possibles  de  securite  pour  la  vieillesse  au  Canada,  avec  ou  sans  1'evaluation 
des  ressources  des  beneficiaires,  y  compris  les  regimes  fondes  sur  les  principes 
de  1'assurance  contributoire  et  les  methodes  possibles  de  leur  financement, 
les  dispositions  constitutionnelles  et  financieres,  s'il  en  est,  necessaires  a  1'appli 
cation  efficace  de  ces  regimes,  ainsi  que  toutes  aut.rps 
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Que  les  senateurs  suivants  soient  nommes  aux  fins  d'agir  au  nom  du  Senat 
sur  ledit  Comite  mixte,  savoir:  les  honorables  senateurs  Burke,  Doone,  Fallis, 
Farquhar,  Ferland,  Horner,  Hurtubise,  King,  Leger,  Moraud,  Stevenson  et 
Vaillancourt. 

Que  le  Comite  ait  le  pouvoir  de  former,  parmi  ses  membres,  les  sous- 
comites  qu'il  jugera  utiles  ou  necessaires,  assigner  des  temoins,  faire  produire 
des  documents  et  dossiers,  sieger  pendant  les  seances  et  les  ajournements  du 
Senat  et  faire  rapport  a  1'occasion. 

Que  le  Comite  ait  le  pouvoir  de  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  les  docu 
ments  et  les  temoignages  qu'il  pourra  commander  pour  son  usage  et  celui  du 
Parlement,  et  que  la  Regie  100  du  Senat  soit  suspendue  a  cet  egard. 

Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour  1'informer 
en  consequence. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  I'afnrmative. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  ainsi 
concu: — 

Le   JEUDI,   30   mars    1950. 

Resolu: — Qu'un  message  soit  transmis  au  Senat  pour  informer  leurs  Hon- 
neurs  que  Messieurs  Ashbourne,  Benidickson,  Blair,  Brooks,  Brown.  (Essex- 
Quest),  Corry,  Cote  (Verdun-LaSalle),  Courtemanche,  Croll,  Diefenbaker, 
Ferrie,  Fleming,  Gingues,  Homuth,  Knowles,  Laing,  Lesage,  Maclnnis,  Mac- 
naughton,  Picard,  Pinard,  Richard  (Gloucester),  Robertson,  Shaw,  Smith 
(Queens- Shelburne),  Weaver  et  Welbourne  soient  nommes  pour  agir  au  nom 
de  la  Chambre  des  communes  comme  membres  du  Comite  mixte  des  deux 
Chambres  du  Parlement  sur  la  securite  pour  la  vieillesse. 

ATTESTS.  LEO>?-J.  RAYMOND, 

Greffier  de  la  Chambre  des  communes. 

Ordonne:   Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 


La  petition  suivante  est  lue  et  regue:  — 

De  T.  Taggart  Smyth,  et  autres  personnes  de  Montreal,  Quebec,  et  d'une 
autre  personne  d'un  autre  lieu,  demandant  d'etre  constitues  en  une  corporation 
sous  le  nom  de  "Syndics  apostoliques  des  Freres  Mineurs  ou  Franciscains". 


L'honorable  senateur  Roebuck,  du  Comite  special  nomine  aux  fins  d'etudier 
la  question  des  droits  de  l'homme  et  des  libertes  fondamentales,  et  d'en  faire 
rapport,  presente  le  premier  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  VENDREDL,  31  mars  1950. 

Le  Comite  special  nomme  aux  fins  d'etudier  la  question  des  droits  de 
rhomme  et  des  libertes  fondamentales,  et  d'en  faire  rapport,  a  1'honneur  de 
presenter  son  premier  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Votre  comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  cinq  (5) 
membres. 
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2.  Votre  comite  recommande  qu'il  soit  autorise  a  faire  imprimer  1,000 
exemplaires  anglais  et  200  exemplaires  francais  de  ses  proces-verbaux  quoti- 
diens,  et  que  la  Regie  100  soit  suspendue  en  ce  qui  concerne  lesdites  impressions. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  W.  ROEBUCK, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  bill  (J-4),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aeronautique". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
a  la  prochaine  seance  du  Senat. 


A^l'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometrie", 
il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 

Ordonne:    Que    lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 

ajourne  jusqu'au  lundi,  vingt-quatrieme  jour  d'avril  prochain,  a  huit  heures 

du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  22 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  lundi  24  avril  1950 


Huit  heures  du  soir. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Duffus, 

Howard, 

Paquet, 

Barbour, 

Dupuis, 

Hugessen, 

Petten, 

Beaubien, 

DuTremblay, 

Hurtubise, 

Raymond, 

Beauregard, 

Euler, 

King, 

Reid, 

Bishop, 

Fafard, 

Kinley, 

Robertson, 

Bouffard, 

Farris, 

Lacasse, 

Roebuck, 

BurchiU, 

Ferland, 

Lambert, 

Ross, 

Burke, 

Fogo, 

MacKinnon, 

Stambaugh, 

Calder, 

Gershaw, 

MacLennan, 

Stevenson, 

Campbell, 

Godbout, 

Marcotte, 

Turgeon, 

Crerar, 

Golding, 

McDonald, 

Vaillancourt, 

Daigle, 

Grant, 

McGuire, 

Veniot, 

David, 

Haig, 

Mclntyre, 

Vien, 

Doone, 

Wilson. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  comme 
suit:  — 

Le  MERCREDI  19  avril  1950. 

Resolu:  Qu'un  message  soit  transmis  au  Senat  pour  informer  Leurs  Hon- 
neurs  que  le  nom  de  M.  Cannon  a  ete  substitue  a  celui  de  M.  Gingues  sur 
la  liste  des  membres  du  Comite  mixte  sur  la  securite  pour  la  vieillesse. 

Attests. 

LEON-J.  RAYMOND, 
Greffier  de  la  Chambre  des  communes. 

Ordonne:   Que  ledit  message  soit  depose  sur  la  Table. 


L'honorable  senateur  King,  du  Comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre 
des  communes  sur  la  securite  de  la  vieillesse,  presente  le  premier  rapport 
de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier  comme  suit: 

Le  Comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes  sur  la  securite 
pour  la  vieillesse  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  rapport  comme  suit: 

Votre  Comite  recommande  que  son  quorum  soit  reduit  a  douze  (12) 
membres. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  H.  KING, 
President  conjoint. 


Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table: 
Exemplaires  de  "Le  Canada  et  les  Nations  Unies,  1949". 

Copie  d'une  convention  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique 
concernant  1'octroi  des  privileges  d'escale  aux  navires  de  peche  au  fletan  dans 
les  ports  des  cotes  du  Pacifique  des  Etats-Unis  d'Amerique  et  du  Canada, 
signee  a  Ottawa  le  24  mars  1950  (Recueil  des  traites,  1950,  n°  5).  (Versions 
anglaise  et  francaise.) 

Copie  des  ordonnances  et  reglements  applicables  a  la  Marine  royale  cana- 
dienne,  publies  dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  du  27  mars 
au  ler  avril  1950  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  40  de  la 
loi  sur  le  service  naval,  chapitre  23  des  Statuts  du  Canada  de  1944-1945. 

Copie  des  ordonnances  et  reglements  applicables  a  1'armee  canadienne, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  du  27  mars  au 
ler  avril  1950  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  141  de  la  loi 
de  la  milice,  chapitre  132,  S.R.C.,  1927,  et  de  ses  modifications. 

Copie  des  ordonnances  et  reglements  applicables  au  Corps  d'aviation 
royal  canadien,  publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  au  cours  de  la  periode 
du  27  mars  au  ler  avril  1950  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de 
1'article  16,  paragraphe  2,  de  la  loi  sur  le  Corps  d'aviation  royal  canadien, 
chapitre  15  des  Statuts  du  Canada  de  1940. 
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Copie  des  ordonnances  et  reglements  applicables  au  Corps  d'aviation  royal 
canadien,  publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  au  cours  de  la  periode  s'etendant 
du  3  avril  au  15  avril  1950,  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de  1'ar- 
ticle  16,  paragraphe  2  de  la  loi  sur  le  Corps  d'aviation  royal  canadien,  chapitre  15 
des  Statuts  du  Canada,  1940. 

Rapport  du  ministere  du  Travail  pour  1'annee  financiere  terminee  le 
31  mars  1949.  (Version  frangaise.) 

Liste  des  Indiens  emancipes  sous  le  regime  de  la  Loi  des  Indiens,  chapitre 
98,  S.R.C.,  1927,  au  cours  de  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1950,  indi- 
quant  le  montant  des  deniers  payes  a  chaque  Indien  emancipe,  conformement 
a  1'article  113  de  la  Loi  des  Indiens. 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  1747,  approuve  le  4  avril  1950:  modifiant 
les  Reglements  de  1949  sur  les  contributions  d'assurance-chomage,  approuves 
par  1'arrete  en  conseil  C.P.  6126  du  13  decembre  1949.  (Versions  anglaise  et 
francaise.) 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometrie", 
il  est— 

Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Conformement  a  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose 
que  le  Bill  (J-4),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aeronautique"  soit  mainte- 
nant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est 

Resolue  par  1'amrmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Transports  et  des  Communications. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  23 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  25  avril  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Dupuis, 

Haig, 

Paquet, 

Barbour, 

DuTremblay, 

Howard, 

Petten, 

Beaubien, 

Emmerson, 

Hugessen, 

Quinn, 

Beauregard, 

Euler, 

Hurtubise, 

Raymond, 

Bishop, 

Fafard, 

King, 

Reid, 

Bouffard, 

Farquhar, 

Kinley, 

Robertson, 

Burchill, 

Farris, 

Lacasse, 

Roebuck, 

Burke, 

Ferland, 

Lambert, 

Ross, 

Calder, 

Fogo, 

MacKinnon, 

Stambaugh, 

Campbell, 

Gershaw, 

MacLennan, 

Stevenson, 

Crerar, 

Gladstone, 

Marcotte, 

Taylor, 

Daigle, 

Godbout, 

McDonald, 

Turgeon, 

David, 

Golding, 

McGuire, 

Vaillancourt, 

Davies, 

Gouin, 

Mclntyre, 

Veniot, 

Doone, 

Grant, 

McLean, 

Vien, 

Dufius, 

Wilson. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  du  Senat  depose  sur  la  Table  le  sixieme  rapport  de  1'Examina- 
teur  suppleant  des  petitions  de  bills  d'interet  prive,  comme  suit:  — 

Le  MARDI  25   avril   1950. 

Conformement  a  la  Regie  111,  article  2,  1'Examinateur  suppleant  des 
petitions  de  bills  d'interet  prive  a  1'honneur  de  presenter  le  sixieme  rapport 
de  ce  comite: — 

Votre  Examinateur  suppleant  a  regulierement  examine  les  petitions  sui- 
vantes,  et  il  constate  que  les  exigences  de  la  Regie  107  ont  ete  observees  a 
tous  importants  egards,  savoir:  — 

De  Henry  Richard  Earl,  Oliver  Cromwell  Lawson,  et  d'autres  personnes 
de  Saskatoon,  Saskatchewan,  demandant  d'etre  constitutes  en  corporation 
sous  le  nom  de  Saskatchewan  Mutual  Insurance  Company. 

De  Frank  S.  Johnson,  de  Montreal,  Quebec,  et  d'autres  personnes  d'autres 
lieux,  demandant  d'etre  constitutes  en  corporation  sous  le  nom  de  United 
Security  Insurance  Company. 

Respectueusement   soumis. 

H.  ARMSTRONG, 

Examinateur  suppleant  des  petitions  de 
bills  d'interet  prive. 


La  petition  suivante  est  presentee, 

Par  1'honorable  senateur  Taylor:  — 

De  James  Wilton  Sutcliffe,  Eric  Cyril  Apps,  et  d'autres  personnes  de 
Kenora,  Ontario,  et  d'une  autre  personne  d'un  autre  lieu,  demandant  d'etre 
constitutes  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Association  of  Kinsmen  Clubs. 


L'honorable  senateur  Ross,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  cent  huit  a  cent  vingt-et-un, 
les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Elaine  Ruby  Cooper  Pierre,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  stenographe,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Maurice-Clovis  Pierre,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  deB.  FARRIS, 

President  adjoint. 
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Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a   1'honneur   de   presenter    son    cent 
neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Gertrude  Toulch  Standard,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Martin  Louis  Standard,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
dixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Thomas  Gordon  Williams,  de  la  cite  de 
Montreal,   province   de   Quebec,   acheteur,   demandant  1'adoption  d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Jennie  Louise  Sheals  Williams,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a    1'honneur   de   presenter    son    cent 
onzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Ethel  Lerner  Baker,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  operatrice  en  machinerie,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Robert  Baker,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf 
la  Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
douzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Robert  Earl  Skinner,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  commis,  demandant  1' adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Margaret  Mayou  Skinner,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la 
Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  au  petitionnaire  des  taxes  parlemen 
taires  prescrites  par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $135. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
treizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Chasia  Berger  Wolf,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  operatrice  en  vetements,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Osias  Wolf,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la 
Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quatorzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Henry  William  Askew,  de  la  cite  de  Mont 
real,   province   de   Quebec,    commercant,   demandant   1'adoption   d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Sarah  Jamieson  Price  Askew,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

vV.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a   1'honneur   de   presenter    son    cent 
quinzieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Leman  Makinson,  de  la  cite  de  Montreal, 
province   de    Quebec,    homme   de   peine,    demandant   1'adoption   d'une   loi   qui 
dissolve  son  manage  avec  Grace  Britannia  Fisher  Makinson,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards,   sauf  la  Regie   140   concernant  le  paiement  des   taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $50,  et  qu'un  excedent  de  paiement  de  $75 
soit  rembourse  au  petitionnaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a    1'honneur   de   presenter   son    cent 
seizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Rose  Anna  Levesque  Kirkland,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Gaston  Kirkland,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  deB.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
dix-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Douglas  Barrymore  Stone,  de  la  cite  de 
Westmount,   province   de   Quebec,    constable,    demandant   1'adoption   d'une   loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Leatrice  Lillian  Jay  Stone,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  deB.  FARRIS, 

President  adjoint. 
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Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
dix-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Nancy  Doria  Evan- Wong  Meade,  de  la 
cite  de  Toronto,  province  d'Ontario,  etudiante,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Cecil  Francis  Meade,  de  la  ville  de  Coaticook, 
province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  deB.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
dix-neuvieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Louise  Elizabeth  Garner  Mitchell,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  comptable,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Donald  Mitchell,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards, 
sauf  la  Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  a  la  petitionnaire  des  taxes  parlemen 
taires  prescrites  par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  deB.  FARRIS, 

President  adjoint. 


Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son    cent 
vingtieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la  petition   de   Vivian  Pearl   McGrea   Gunning,   de  la 
municipalite  de  St-Eustache,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Arthur  Gunning,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  deB.  FARRIS, 

President  adjoint. 
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Le  JEUDI  30  mars  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
Vingt-et-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  George  Bruce  Lancaster,   de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  agent  de  change,  demandant  1'adoption  d'une 
loi   qui   dissolve   son   mariage   avec   Margaret   Doreen   LeBlanc   Lancaster,    le 
comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees 
a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  W.  deB.  FARRIS. 

President  adjoint. 
Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant 
les  numeros  cent  huit  a  cent  vingt-et-un,  les  deux  precites  inclusivement, 
soient  pris  en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  McDonald  presente  au  Senat  un  Bill  (K-4),  intitule: 
"Loi  constituant  en  corporation  United  Security  Insurance  Company". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometric", 
jl  est— 

Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  24 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  26  avril  1950 


Trois  heures  de   I'apres-midi. 


L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern. 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Emmerson, 

Haig, 

Paquet, 

Barbour, 

Euler, 

Hardy, 

Petten, 

Beaubien, 

Fafard, 

Hayden, 

Quinn, 

Bishop, 

Farquhar, 

Hurtubise, 

Reid, 

Bouffard, 

Farris, 

King, 

Robertson, 

BurchiU, 

Ferland, 

Kinley, 

Roebuck, 

Burke, 

Fogo, 

Lacasse, 

Ross, 

Calder, 

Fraser, 

MacKinnon, 

Stambaugh, 

Crerar, 

Gershaw, 

Marcotte, 

Stevenson, 

David, 

Gladstone, 

McDonald, 

Taylor, 

Davies, 

Godbout, 

McGuire, 

Turgeon, 

Doone, 

Golding, 

Mclntyre, 

Vaillancourt, 

Duffus, 

Gouin, 

McLean, 

Veniot, 

Dupuis, 

Grant, 

Nicol, 

Vien, 

DuTremblay, 

Wilson. 
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Le  Greffier  a  la  Table  informe  le  Senat  que  1'honorable  President  est 
absent,  pour  cause  inevitable. 

L'honorable  senateur  Robertson  propose,  appuye  par  1'honorable  senateur 
Davies:  — 

Que  durant  1'absence  de  1'honorable  President,  1'honorable  senateur  King 
le  remplace  au  fauteuil  de  la  presidence. 

Etant  posee  la  question  d'agrement,  le  Greffier  declare  que  ladite  motion 
est  resolue  par  1'affirmative. 

En  consequence,  1'honorable  senateur  King  prend  le  fauteuil. 


PRIERES. 

Le  Greffier  du  Senat  depose  sur  la  Table  le  septieme  rapport  de  1'Exami- 
nateur  suppleant  des  petitions  de  bills  d'interet  prive,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  26  avril  1950. 

Conformement  a  la  Regie  111,  article  2,  I'Examinateur  suppleant  des 
petitions  de  bills  d'interet  prive  a  1'honneur  de  presenter  le  septieme  rapport 
de  ce  comite: — 

Votre  Examinateur  suppleant  a  regulierement  examine  la  petition  sui- 
vante,  et  il  constate  que  les  exigences  de  la  Regie  107  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards,  savoir:  — 

De  T.  Taggart  Smyth  et  d'autres  personnes  de  Montreal,  Quebec,  et  d'une 
autre  personne  d'un  autre  lieu,  demandant  d'etre  constitutes  en  une  corpora 
tion  portant  nom  The  Apostolic  Trustees  oj  the  Friars  Minor  or  Franciscans, 
et  en  francais  "Syndics  apostoliques  des  Freres  mineurs  ou  Franciscains". 

Respectueusement  soumis. 

H.  ARMSTRONG, 

Examinateur  suppleant  des  petitions  de 
bills  d'interet  prive. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 

Ordonne:  Que  le  nom  de  1'honorable  Fogo  soit  substitue  a  celui  de  1'hono 
rable  senateur  Stevenson  sur  la  liste  des  senateurs  faisant  partie  du  comite 
mixte  des  deux  Chambres  du  Parlement  sur  la  securite  pour  la  vieillesse,  et — • 

Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  en  consequence. 


L'honorable  senateur  Vaillancourt  presente  au  Senat  un  Bill  (B-5),  intitule: 
"Loi  constituant  en  corporation  les  Syndics  apostoliques  des  Freres  mineurs  ou 
Franciscains". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
mardi  prochain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2) ,  intitule: 
"Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometric",  il  est— 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  lundi  prochain. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  cent  huit  a  cent 
vingt  et  un,  les  deux  precites  inclusivement, 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 


L'honorable  senateur  Ross,  President  suppleant  du  comite  permanent  des 
Divorces,  presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill  (L-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Bell  Lifshitz". 

Bill  (M-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Mattew  Waagemans". 

Bill  (N-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elaine  Ruby  Cooper  Pierre". 

Bill  (O-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Toulch  Standard". 

Bill  (P-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Gordon  Williams". 

Bill  (Q-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Lerner  Baker". 

Bill  (R-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Earl  Skinner". 

Bill  (S-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Chasia  Berger  Wolf". 

Bill  (T-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  William  Askew". 

Bill  (U-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Leman  Makinson". 

Bill  (V-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose-Anna  Levesque  Kirkland". 

Bill  (W-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Douglas  Barrymore  Stone". 

Bill  (X-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nancy  Doria  Evan- Wong 
Meade". 

Bill  (Y-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louise  Elizabeth  Garner 
Mitchell". 

Bill  (Z-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vivian  Pearl  McRea  Gunning". 

Bill  (A-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Bruce  Lancaster". 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  sur  division. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  25 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  27  avril  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,   President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Euler, 

Hayden, 

Quinn, 

Barbour, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Reid, 

Beaubien, 

Farquhar, 

King, 

Robertson, 

Beauregard, 

Farris, 

Kinley, 

Roebuck, 

Burchill, 

Ferland, 

Lacasse, 

Ross, 

Burke, 

Fogo, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Calder, 

Fraser, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Comeau, 

Gershaw, 

Marcotte, 

Taylor, 

Crerar, 

Gladstone, 

McDonald, 

Turgeon, 

David, 

Godbout, 

McGuire, 

Vaillancourt, 

Davies, 

Golding, 

Mclntyre, 

Veniot, 

Doone, 

Gouin, 

McLean, 

Vien, 

Duffus, 

Grant, 

Nicol, 

Wilson, 

Dupuis, 

Haig, 

Paquet, 

Wood. 

Emmerson, 

Hardy, 

Petten, 
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PRIERES. 

La  petition  suivante  est  lue  et  recue:— 

De  James  Wilton  Sutcliffe.  Eric  Cyril  Apps.  et  d'autres  personnes  de 
Kenora,  Ontario,  et  d'une  autre  personne  d'autres  lieux,  demandant  d'etre 
constitutes  en  corporation  sous  le  nom  de  The  Association  of  Kinsmen  Clubs. 


L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Bills  d'interet 
prive,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (R-2),  intitule:  "Loi  modiftant  la  Loi  de  la 
Canadian  Red  Cross  Society",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit 
bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  Gremer  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Ross,  du  comite  permanent  des  Divorces,  presente 
les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  cent  vingt-deux  a  cent  vingt-neuf, 
les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Gremer,  comme  suit:  — 

Le   MARDI   25   avril   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
vingt-deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Lillian   Soper  Pearce  Smith,   de  la  cite 
de    St-Jean,    province    de    Terre-Neuve,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Thomas  Edwin  Smith,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MARDI  25   avril    1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a   1'honneur   de   presenter    son    cent 
vingt-troisieme   rapport,   comme   suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Antoinette  Carriere  Lepine,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  preposee  de  vestiaire,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Maximilien  Lepine,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MARDI  25   avril   1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
vingt-quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Marjorie  Blythe   Shore  Marriott,   de  la 
cite    de    Montreal,    province    de    Quebec,    stenographe,    demandant    1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Bernard  Caswell  Marriott,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MARDI  25   avril   1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a   1'honneur   de    presenter    son    cent 
vingt-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la   petition   de   Normand   Harold   Lucas,   du   village   de 
St-Hubert,  province  de  Quebec,  aviateur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Luciana  Grelewich  Lucas,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards, 
sauf  la  Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MARDI   25   avril    1950. 

Le    comite    permanent    des   Divorces    a   1'honneur    de   presenter    son    cent 
vingt-sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la   petition   de   Blanche-Irene-Aurore   Schryer   Batryn, 
de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  operatrice,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Dennis  Batryn,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 
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Le  MARDI   25   avril   1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
vingt-septieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Leah  Judith  Godfrey  Green,  de  la  cite 
de  Toronto,  province  d'Ontario,  etudiante,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Irving  Green,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de 
Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete 
observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MARDI  25   avril   1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
vingt-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Phyllis  Martin  Payne,  de  Rusper,  comte 
de  Sussex,  Angleterre,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  James  Frank  Payne,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MARDI   25    avril    1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
dngt-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la  petition   de   Geraldine-Estelle   Leduc   Brunet,   de   la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  teneuse  de  livres,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Armand-Jules  Brunet.   le   comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du   Senat   ont   ete   observees   a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.   ROSS. 

President  suppleant. 

Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant 
les  numeros  cent  vingt-deux  a  cent  vingt-neuf,  les  deux  precites  inclusive- 
ment,  soient  pris  en  consideration  demain. 
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L'honorable   senateur  Robertson,   appuye  par  1'honorable   senateur  King, 
propose — • 

1.  Qu'un  Comite  special  du  Senat  soit  nomme  aux  fins  de  reviser  la  Consti 
tution  et  les  fonctions  des  comites  permanents  du  Senat  et  de  soumettre  les 
recommandations  qu'il  jugera  necessaires  ou  opportunes  en  vue  de  faciliter 
le  travail  du  Senat,  et — 

2.  Que   ledit    Comite   soit   compose    des    honorables     senateurs    Aseltine, 
Beaubien,  Bouffard,  Burchill,  Farris,  Fogo,  Haig,  Hayden,  Hugessen,  Lambert, 
Moraud  et  Robertson. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  soit  differee  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  McDonald  propose  que  le 
Bill  (K-4),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  United  Security  Insurance 
Company",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme 
fois,  sur  division:  — 

Bill  (L-4),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Bell  Lifshitz". 

Bill  (M-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Matthew  Waagemans". 

Bill  (N-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Elaine  Ruby  Cooper  Pierre". 

Bill  (O-4),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Toulch  Standard". 

Bill  (P-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Gordon  Williams". 

Bill  (Q-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Lerner  Baker". 

Bill  (R-4),   intitule:    "Loi  pour  faire   droit   a  Robert   Earl   Skinner". 

Bill  (S-4),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Chasia  Berger  Wolf". 

Bill  (T-4),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  William  Askew". 

Bill  (U-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Leman  Makinson". 

Bill  ( V-4) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Anna  Levesque  Kirkland". 

Bill  (W-4),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Douglas  Barrymore  Stone". 

Bill  (X-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nancy  Doria  Evan-Wong 
Meade". 

Bill  (Y-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louise  Elizabeth  Garner 
Mitchell". 

Bill  (Z-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vivian  Pearl  McRea  Gunning". 

Bill  (A-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  George  Bruce  Lancaster". 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  alors  lus  separement,  sur  division,  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  I'affirmative. 
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Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  -en  com- 
muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  deposees  devant  ledit  comite. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  26 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  vendredi  28  avril  1950 


Trois  heures  de   I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Emmerson, 

Hurtubise, 

Paterson, 

Barbour, 

Farquhar, 

King, 

Petten, 

Beaubien, 

Farris, 

Kinley, 

Quinn, 

Beauregard, 

Fogo, 

Lacasse, 

Reid, 

Bishop, 

Fraser, 

Lambert, 

Robertson, 

Burchill, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Roebuck, 

Burke, 

Gladstone, 

Marcotte, 

Ross, 

Calder, 

Godbout, 

McDonald, 

Stambaugh, 

Campbell, 

Golding, 

McGuire, 

Stevenson, 

Crerar, 

Grant, 

Mclntyre, 

Veniot, 

Doone, 

Haig, 

McLean, 

Wilson, 

Dupuis, 

Hayden, 

Paquet, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Ross,  du  comite  permanent  des  Divorces,  a  1'honneur 
de  presenter  les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  cent  trente  a  cent 
quarante-quatre,  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Grefner,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI,   26   avril    1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
trentieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  John  Allen  Young,  de  la  ville  de  Shawi- 
nigan-Falls,  province  de  Quebec,   agent,   demandant  1'adoption  d'une   loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Jean  Isabel  Baker  Young,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI,   26   avril    1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
trente-et-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Laura  Kathleen  Potter  Stewart,  du  village 
de  Lansdowne,  province  d'Ontario,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  John  McLeod  Stewart,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de 
Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  out  ete 
observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI,   26   avril   1950. 

Le    comite    permanent    des   Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
trente-deuxieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Edna  Hannah  Keene  Ley,   de  la  cite  de 
Verdun,  province  de  Quebec,  instructrice,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
disolve  son  mariage  avec  Eric  Raphael  Ley,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  r'spectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 
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Le  MERCREDI,  26   avril   1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son    cent 
trente-troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement    a    la    petition    d'Ada    Friedman    Mendelsohn,    de    la    cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  secretaire,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Myron  Mendelsohn,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS. 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI,   26   avril   1950. 

Le   comite   permanent    des   Divorces    a    1'honneur    de   presenter    son    cent 
trente-quatrieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Ann  Mitchell  Rabinovitch,   de  la  ville  de 
Belleville,  Etat  de  New-Jersey,  1'un  des  Etats-Unis  d'Amerique,  receptionniste, 
demandant  1'adoption   d'une   loi  qui   dissolve   son  mariage   avec  Archie   Rabi 
novitch,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI,,   25   avril   1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
trente-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Ernest- Joseph  Poirier,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  vendeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son    mariage    avec   Marie-Georgiana-Dolores-Lucienne     Gauthier    Poirier,     le 
comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees 
a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI,   28   avril    1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
trente-sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Maria  De  Gregoria  Zarbatany,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  fille  de  table,  demandant  1'adoption  d'une 
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loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jimmy  Zarbatany,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI,   26   avril   1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
trente-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Jean-Paul  Verret,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  laitier,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Simone  Paquin  Verret,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la  Regie  140 
concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $150. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  JEUDI,  27  avril  1950. 

Le    comite    permanent   des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
trente-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Gladys  Eileen  Hungate  Norman,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  acheteuse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Greville  Norman,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  JEUDI,  27  avril  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
trente-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Marie-Anne-Alice  Lalonde  Campey,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  menagere.  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Albert  William  Richard  Campey,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 

Le  JEUDI,  27  avril  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quarantieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Sadye  Gasn  Blidner,  de  la  ville  de  Belmar, 
Etat  de  New-Jersey,  1'un  des  Etats-Unis  d'Amerique,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Charles  Lewis  Blidner,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  JEUDI,,  27  avril  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quarante-et-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Lera  Mary  Rombough  Kirkey,  de  la  cite 
de  Westmount,  province  de  Quebec,  coiffeuse.  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Patrick  Douglas  Kirkey,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  JEUDI,  27  avril  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quarante-deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Micheline  Loranger  Major,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  manufacturiere,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Gaetan  Major,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 
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Le  JEUDI,  27  avril  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a   1'honneur   de    presenter    son    cent 
quarante-troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Jane  Letitia  Hardie  Ball,  du  village  de 
Brownsburg,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Leslie  Franklin  Ball,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  supplean-c. 


Le  JEUDI,  27  avril  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
quarante-quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Russell  Mowbray  Meredith,  de  la  cite  de 
Montreal,   province  de  Quebec,   musicien,   demandant  1'adoption  d'une  loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Violette  De  Lisle  Meredith,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 

Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  Comite  permanent  des  divorces  portant  les 
numeros  cent  trente  a  cent  quarante-quatre,  inclusivement,  soient  pris  en 
consideration  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 


L'honorable  senateur  Reid,  du  Comite  permanent  des  Transports  et  des 
Communications,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (J-4),  intitule:  "Loi  modifiant  la 
Loi  de  1'aeronautique",  fait  rapport  que  ce  Comite  a  etudie  ledit  Bill  et  1'a 
charge  de  le  rapporter,  avec  plusieurs  amendements,  qu'il  est  pret  a  soumettre 
lorsqu'il  plaira  au  Senat  de  les  recevoir. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  Grefner  comme  suit: 

1.  Page  7,  ligne  5.     Aux  mots  "cette  amende  et  de  cet  emprisonnement", 
substituer  "1'amende  et  de  l'emprisonnement". 

2.  Page  7,  lignes  17  a  29,  les  deux  comprises.     Supprimer  la  clause  proposee 
24. 

3.  Page  7,  ligne  30.     Renumeroter  la  clause  25  pour  qu'elle  se  lise  24. 

4.  Page  7,  lignes  34  a  43,  les  deux  comprises.     Supprimer  la  clause  proposee 
26,  et  substituer  ce  qui  suit: 

"25.  Dans  toute  action  ou  procedure  exercee  en  vertu  de  la  presente  loi,  ou 
d'un  reglement  etabli  sous  son  autorite, 
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a)  Tout  document  paraissant   certifies  par  le  secretaire   ou  le   secretaire- 
adjoint  de  la   Commission   des   transports   aeriens,   et   portant   le   sceau   de   la 
Commission,  ou  tout  document  paraissant  certifie  par  le  secretaire  du  ministere 
des  Transports,  comme  etant  une  copie  conforme  de  quelque  minute,  decision, 
licence,  permis,   certificat,   ordonnance,  instruction,   livre  de   renvoi,   passation 
d'ecriture  ou  autre  document,  ou  d'une  partie  de  pareille  piece,  constitue,  sans 
preuve  de  la  signature  du  secretaire  ou  du  secretaire-adjoint  de  la  Commission 
ou  du  secretaire  du  ministere  des  Transports,  selon  le  cas,  une  preuve  prima 
facie  de  la  piece  originale  dont  ce  document  parait  etre  une  copie  faite,  donnee 
ou  emise  par  le  Ministre  ou  la  Commission,  ou  sous  I'autorite  du  Ministre  ou  de 
la  Commission,  ou  depose  chez  le  Ministre  ou  a  la  Commission,  selon  le  cas, 
et  que  la  copie  a  ete  faite,  donnee,  emise  ou  deposee  au  moment  declare  dans 
le  certificat,  si  le  moment  y  est  declare,  et  signee,  certifiee,  attestee  ou  executee 
par  les  personnes  par  lesquelles  et  de  la  maniere  dont  elle  semble  etre  signee, 
certifiee,  attestee  ou  executee  comme  il  appert  de  cette  copie  certifiee; 

b)  Un  certificat  paraissant  signe  par  le  secretaire  ou  le  secretaire-adjoint 
de  la  Commission  des  transports  aeriens  et  portant  le  sceau  de  la  Commission,  ou 
un   certificat   paraissant   signe   par   le   secretaire   du   ministere   des   Transports, 
declarant  qu'une  licence,  un  permis,  un  certificat  ou  autre  document  valide  et 
restant  en  vigueur  et  accordant  une  autorisation  en  vertu  de  la  presente  loi  ou 
d'un  reglement  etabli  sous  son  autorite  a  ete  ou  n'a  pas  ete  emis  par  le  Ministre 
ou  par  la  Commission,  selon  le  cas,  a  une  personne  ou  a  des  personnes  mention- 
nees   audit   certificat,   constitue   une   preuve   prima   .facie   des   fails   qui   y   sont 
enonces,  sans  preuve  de  la  signature  ou  du  caractere  ofnciel  de  la  personne 
paraissant  1'avoir  signe  et  sans  autre  preuve  du  certificat." 

Ordonne:     Que    lesdits    amendements    soient    pris    en    consideration    a    la 
prochaine  seance  du  Senat. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  prend  en  consideration  les  rapports  du 
comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  cent  vingt-deux  a  cent 
vingt-neuf,  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont,   sur  division,   adoptes  separement. 

L'honorable  senateur  Ross,  President  suppleant  du  comite  permanent  des 
Divorces,  presente  au  Senat  les  Bills  suivants: 

Bill   (C-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Soper  Pearce  Smith". 

Bill   (D-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Antoinette  Carriere  Lepine". 

Bill  (E-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Blythe  Shore 
Marriott". 

Bill   (F-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Harold  Lucas". 

Bill  (G-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche-Irene-Aurore  Schryer 
Batryn". 

Bill   (H-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Judith  Godfrey  Green". 

Bill   (1-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Martin  Payne". 

Bill  (J-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Geraldine-Estelle  Leduc 
Brunei". 

Lesdits  bills  sont,  sur  division,  lus  separement  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
a  la  prochaine  seance  du  Senat. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuyee  par  1'honorable  senateur  King — 

1.  QU'un  Comite  special  du  Senat  soit  nomme  aux  fins  de  reviser  la  Consti 
tution  et  les  fonctions  des  comites  permanents  du  Senat  et  de  soumettre  les 
recommandations  qu'il  jugera  necesaires  ou  opportunes  en  vue  de  faciliter  le 
travail  du  Senat. 

2.  QUE  ledit  Comite  soit  compose  des  honorables  senateurs  Aseltine,  Beau- 
bien,    Bouffard,    Burchill,    Farris,    Fogo,    Haig,    Hayden,    Hugessen,    Lambert, 
Moraud,  Robertson. 

II  est  ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  mardi  prochain. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:    Que    lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 
ajourne  jusqu'a  lundi  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  27 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  lundi  ler  mai  1950 


Huit  heures  du  soir. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,   President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Doone, 

Grant, 

Petten, 

Barbour, 

Duffus, 

Haig, 

Quinn, 

Beaubien, 

Emmerson, 

Howden, 

Raymond, 

Beauregard, 

Fafard, 

Hugessen, 

Reid, 

Bishop, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Robertson, 

Bourque, 

Farquhar, 

King, 

Roebuck, 

Burchill, 

Farris, 

Kinley, 

Ross, 

Burke, 

Ferland, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Comeau, 

Fogo, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Crerar, 

Gershaw, 

Marcotte, 

Turgeon, 

Daigle, 

Gladstone, 

McDonald, 

Veniot, 

David, 

Godbout, 

Mclntyre, 

Vien, 

Davies, 

Golding, 

McKeen, 

Wood. 
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PRIERES. 

Le  Greffier  du  Senat  depose  sur  la  Table  le  huitieme  rapport  de  1'Exami- 
nateur  suppleant  des  petitions  de  bills  d'interet  prive,  comme  suit:  — 

Le  LUNDI,  ler  mai  1950. 

Conformement  a  1'article  2  de  la  Regie  111,  1'Examinateur  suppleant  des 
petitions  de  bills  prives  a  1'honneur  de  presenter  son  huitieme  rapport  comme 
suit:  — 

Votre  Examinateur  a  regulierement  etudie  la  petition  suivante,  et  il  cons 
tate  que  la  Regie  107  a  ete  observee  a  tous  importants  egards,  savoir: 

De  Wilfrid  Laurier  Esson,  et  autres  personnes  de  Toronto,  Ontario,  deman 
dant  d'etre  constitues  en  une  corporation  portant  nom:  The  Canadian  Commerce 
Insurance  Company. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

H.  ARMSTRONG, 

Examinateur  suppleant   des  petitions 
de  bills  d'interet  prive. 


L'honorable  senateur  Gladstone  presente  au  Senat  un  Bill  (K-5),  intitule: 
"Loi  constituant  en  corporation  The  Canadian  Commerce  Insurance  Company". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
mercredi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont,  sur  division,  lus  separe- 
ment  la  deuxieme  fois: 

Bill   (C-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Soper  Pearce  Smith". 

Bill   (D-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Antoinette  Carriere  Lepine". 

Bill  (E-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Ely  the  Shore 
Marriott". 

Bill   (F-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Harold  Lucas". 

Bill  (G-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche-Irene-Aurore  Schryer 
Batryn". 

Bill   (H-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Judith  Godfrey  Green". 

Bill   (1-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Martin  Payne". 

Bill  (J-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Geraldine-Estelle  Leduc 
Brunet". 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  alors  lus  separement,  sur  division,  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  ramrmative. 

Ordonne:  Que  le  Grefner  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  com- 
muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  deposees  devant  ledit  comite. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  prend  en  consideration  les  rapports  du 
comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  cent  trente  a  cent  quarante- 
quatre,  tous  deux  inclus. 

Les  rapports  sont,  sur  division,  adoptes  separement. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometric", 
il  est 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  jeudi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  prend  en  consideration  les  amendements 
apportes  par  le  comite  permanent  des  Transports  et  des  Communications  au 
Bill  (J-4),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aeronautique". 

Lesdits  amendements  sont  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  que  modifie,  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  que  modifie,  doit  etre 
adopte, 

Elle  est  resolue  par  1'amrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  28 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  2  mai  1950 


Trots  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Grant, 

Paquet, 

Baird, 

Duffus, 

Haig, 

Petten, 

Barbour, 

Emmerson, 

Hayden, 

Quinn, 

Beaubien, 

Euler, 

Howden, 

Raymond, 

Beauregard, 

Fafard, 

Hugessen, 

Reid, 

Bishop, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Robertson, 

Bourque, 

Farquhar, 

King, 

Roebuck, 

Burchill, 

Farris, 

Kinley, 

Ross, 

Burke, 

Ferland, 

Lacasse, 

Stevenson, 

Calder, 

Fogo, 

Lambert, 

Taylor, 

Comeau, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Turgeon, 

Crerar, 

Gladstone, 

Marcotte, 

Vaillancourt, 

Daigle, 

Godbout, 

McDonald, 

Veniot, 

David, 

Golding, 

Mclntyre, 

Vien, 

Davies, 

Gouin, 

McKeen, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  cent  quar ante- cinq 
a  cent  cinquante-sept,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  VENDREDI,  28  avril  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
quarante-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la  petition   de  Jack   Elmhirst   Webster,   de   la   cite   de 
Montreal,   province  de   Quebec,   commis,   demandant  1'adoption   d'une  loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Alice  Cameron  Webster,  le  comite  a  constate  que 
les   prescriptions   des   regies   du    Senat   ont   ete   observees    a   tous   importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS. 

President  suppleant. 


Le  VENDREDI,  28  avril  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quarante-sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d' Annie  Kwiat  Maislin,  de  la  cite  de  Mont 
real,   province   de   Quebec,    demandant   1'adoption   d'une   loi   qui   dissolve   son 
mariage   avec   Noah   Maislin,    le   comite   a   constate   que   les   prescriptions   des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS. 

President  suppleant. 


Le  VENDREDI,  28  avril  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a   1'honneur    de   presenter    son    cent 
quarante-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la   petition    de   Douglas   Charles   Blair,    de   la    cite   de 
Montreal,   province  de   Quebec,   commis,   demandant  1'adoption  d'une   loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Genevieve  Aileen  Pooley  Blair,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 
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Le  VENDREDI,  28  avril  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces    a   1'honneur   de   presenter    son    cent 
quarante-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Therese-Simonne  St-Onge  Laurier,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  fabricante  de  gants,  demandant  1'adop- 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph-Edouard-Gerard-Magella 
Laurier,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete 
observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  VENDREDI,  28  avril  1950. 

Le   comite   permanent   des    Divorces    a   1'honneur    de   presenter    son    cent 
quarante-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Carmen  Emily  Adelle  McCoy  Jackson, 
de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  telephoniste,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Carl  Douglas  Jackson,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  VENDREDI,  28  avril  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son    cent 
cinquantieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Helen  Alma  Lambert  Anderson,   de  Ville 
St-Laurent,  province  de  Quebec,  teneuse  de  livres,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Gilbert  Brown  Anderson,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  VENDREDI,  28  avril  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
cinquante-et-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Bertha  Marks  Cohen,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  fabricante  d'abat-jour,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
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dissolve  son  mariage  avec  Louis  Cohen,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  VENDREDI,  28  avril  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
cinquante-deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.-  Relativement  a  la  petition  de  Stella  Margaret  Rollo  McKee,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Ronald  Aubrey  McKee,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la  Regie 
140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  SAMEDI,  29  avril  1950. 

Le   comite   permanent    des   Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son    cent 
cinquante-troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Helena  Matyla  Martyniak,   de   la   cite   de 
Montreal,  province  de  Quebec,  operatrice,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Wasyl  Martyniak,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  SAMEDI,  29  avril  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
cinquante-quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Marie-Rosanna-Emelda  (Imelda)  Lecomte 
Bolduc,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  modiste,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Fernand-Thomas  Bolduc.  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 

Le  SAMEDI,  29  avril  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a   1'honneur    de    presenter    son    cent 
cinquante-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Rose  Slosarczyk  Bydlinski,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,   commise,   demandant  1'adoption   d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Kasimir  Bydlinski,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 

Le  SAMEDI,  29  avril  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son    cent 
cinquante-sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Helen  Meadows  MacNaughton,  de  la  cite  de 
Westmount,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Eric  Alexander  MacNaughton,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  SAMEDI,  29  avril  19oO. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
cinquante-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Walter  Kerr  Dow.  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  ingenieur-electricien,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Nellie  Giroux  Dow,  autrement  connue  sous  le  nom 
d'Helen  Armstrong  Dow,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies 
du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 
Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les 
numeros  cent  quarante-cinq  a  cent  cinquante-sept,  les  deux  precites  inclusive- 
ment,  soient  pris  en  consideration  demain. 
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L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill  (L-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Allen  Young". 
Bill  (M-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Kathleen  Potter  Stewart". 
Bill  (N-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Hannah  Keene  Ley". 
Bill  (O-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ada  Friedman  Mendelsohn". 
Bill  (P-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Mitchell  Rabinovitch". 
Bill  (Q-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest-Joseph  Poirier". 
Bill  (R-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Maria  De  Gregoria  Zarbatany". 
Bill  (S-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Jean-Paul  Verret". 
Bill  (T-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Eileen  Hungate  Norman". 
Bill    (U-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Anne-Alice  Lalonde 
Campey". 

Bill  (V-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadye  Gasn  Blidner". 
Bill  (W-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lera  Mary  Rombough  Kirkey". 
Bill  (X-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Micheline-Loranger  Major". 
Bill  (Y-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jane  Letitia  Hardie  Ball". 
Bill  (Z-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Russell  Mowbray  Meredith". 

Lesdits  bills  sont  separement  lus  la  premiere  fois,  sur  division. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


L'honorable  senateur  Aseltine  presente  au  Senat  un  Bill   (A-6),  intitule: 
"Loi   constituant   en   corporation   Saskatchewan   Mutual   Insurance    Company". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (B-5),  intitule:  "Loi  constituant  en  corpo 
ration  les  Syndics  apostoliques  des  Freres  mineurs  ou  Franciscains",  est  lu  la 
deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable  senateur  King:  — 

1.  Qu'un  Comite  special  du  Senat  soit  nomme  aux  fins  de  reviser  la  Consti 
tution  et  les  fonctions  des  comites  permanents  du  Senat  et  de  soumettre  les 
recommandations  qu'il  jugera  necessaires  ou  opportunes  en  vue  de  faciliter  le 
travail  du  Senat. 

2.  Que  ledit  Comite  soit  compose  des  honorables  senateurs  Aseltine,  Beau- 
bien,  Bouffard,  Burchill,  Farris,  Fogo,  Haig,  Hayden,  Hugessen,  Lambert,  Moraud 
et  Robertson. 
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Apres  plus  ample  debat,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat, 

Ladite  motion  est  amendee  en  ajoutant  a  la  liste  des  noms  precites  ceux  des 
honorables  senateurs  Emmerson,  Gladstone,  Godbout  et  Turgeon. 

La  suite  du  debat  sur  ladite  motion,  tel  qu'amendee,  est  alors  differee  a 
demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  29 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  3  mai  1950 


Trois  heures  de   I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Davies, 

Gouin, 

McKeen, 

Baird, 

Doone, 

Grant, 

Petten, 

Ballantyne, 

Duffus, 

Haig, 

Pirie, 

Barbour, 

Dupuis, 

Hardy, 

Quinn, 

Beaubien, 

Emmerson, 

Hayden, 

Reid, 

Beauregard, 

Euler, 

Howard, 

Robertson, 

Bishop, 

Fafard, 

Howden, 

Roebuck, 

Bouffard, 

Fallis, 

Hugessen, 

Ross, 

Bourque, 

Farquhar, 

Hurtubise, 

Stambaugh, 

Burchill, 

Farris, 

King, 

Stevenson, 

Burke, 

Ferland, 

Kinley, 

Taylor, 

Calder, 

Fogo, 

Lacasse, 

Turgeon, 

Comeau, 

Gershaw, 

Lambert, 

Vaillancourt, 

Crerar, 

Gladstone, 

McDonald, 

Veniot, 

Daigle, 

Godbout, 

McGuire, 

Vien, 

David, 

Golding, 

Mclntyre, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  President  presente  au  Senat  le  message  suivant  de  Son  Excel 
lence  le  Gouverneur  general: 

HOTEL   DU   GOUVERNEMENT 
OTTAWA 

Le  2  mai   1950. 

Aux  honorables  Membres  diL  Senat, 

J'ai  recu  avec  grand  plaisir  1'Adresse  que  vous  avez  votee  en  reponse  a 
mon  discours  a  1'ouverture  de  la  session  du  Parlement,  et  je  vous  en  remercie 
sincerement. 

ALEXANDER  OF   TUNIS. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (D),  intitule:  i-Loi  concernant  1'achat,  par  la  Com- 
pagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacinque,  d'actions  du  capital  social  de 
The  Shaicinigan  Falls  Terminal  Railway  Company'', 

Et  informe  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Ross,  pour  1'honorable  President  du  comite  perma 
nent  des  Divorces,  presente  les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros 
cent  cinquante-huit  a  cent  soixante-deux,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MARDI,  2  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
cinquante-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Thora  Yvonne  Easy  Weaver,   de  la  cite 
de  Montreal,   province   de   Quebec,   stenographe,   demandant   1'adoption   d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Leslie  Edward  Weaver,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  MARDI,  2  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
cinquante-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Robert  Cohen,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  expediteur.  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Grace  Veronica  Gibbons  Cohen,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 


A.D.  1950  3  MAI  203 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI,  2  mai  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a   1'honneur    de   presenter    son    cent 
soixantieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Ruby  Gladys  Burns  Thornhill,  de  la  cite 
de  Londres,  Angleterre,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Eldridge  Seymour  Thornhill,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec, 
portefaix,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete 
observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDT,  2  mai  1950. 

Le   comite    permanent    des   Divorces    a   1'honneur    de    presenter    son    cent 
soixante-et-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Joseph-Francois-Xavier  Beland,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  menuisier,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Medora-Marchaterre  Beland,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  MARDI,  2  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
soixante-deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Joseph  Neist,  de  la  cite  de  Montreal,  pro 
vince   de   Quebec,   ebeniste,   demandant   1'adoption   d'une   loi   qui   dissolve   son 
mariage  avec  Mary  Simon  Neist,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les 
numeros  cent  cinquante-huit  a  cent  soixante-deux,  les  deux  precites  inclusi- 
vement,  soient  pris  en  consideration  demain. 
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L'honorable  senateur  Hugessen  presente  au  Senat  un  Bill  (O-6),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  des  pares  nationaux". 

Ledit  bill  est  lu  la-premiere  fois. 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
vendredi  prochain. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  McDonald,  il  est — 

Ordonne:  Qu'un  Ordre  du  Senat  soit  emis  aux  fins  de  produire  une  reponse 
indiquant — 

1.  Quelle  a  ete  la  quantite  de  margarine  manufacturee  au  Canada  en  1949? 

2.  Quels  sont  les  manufacturiers  canadiens? 

3.  Ou  sont  situees  leurs  usines? 

4.  Quelle  est  la  quantite  de  margarine  manufacturee  dans  chacune  de  ces 
usines? 

5.  Combien  d'especes  d'huiles  comestibles  sont  utilisees  dans  la  fabrication 
de  la  margarine? 

6.  Quelle  est  la  quantite  de  chaque  espece  de  margarine  utilisee? 

•  7.  Quelle  est  la  quantite  d'huiles  employee  dans  la  fabrication  de  la  marga 
rine,  a)   importees,  b)   produites  au  Canada? 

8.  Quelle  est  la  valeur  des  huiles  importees,  et  quel  est  le  pays  d'origine 
de  chacune  de  ces  huiles? 

9.  Quel  est  le  taux  de  douane  sur  les  huiles  comestibles  propres  a  la  fabri 
cation  de  la  margarine,  lorsqu'elles  sont  importees  au  Canada? 

10.  Quel  est  le  prix  de  detail  de  la  margarine  aux  Etats-Unis? 

11.  Quel  est  le  prix  de  detail  de  la  margarine  au  Canada? 

12.  Quelle  est  la  tendance  a  utiliser  les  huiles   comestibles   produites   au 
Canada  pour  la  fabrication  de  la  margarine? 

13.  Quelles   sont   en   general   les   marges   accordees   aux   grossistes   et   aux 
detaillants  de  la  margarine  en  comparaison  du  beurre? 

14.  Des  huiles  importees  se  vendent-elles  moins  cher  au  Canada  qu'aux 
Etats-Unis? 

15.  Quelle  a  ete  la  production  des  trois  premiers  mois  de  1949  et  de  1950? 


L'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Lambert, 
propose  qu'il  soit— 

Resolu, — Que,  de  1'avis  du  Senat,  la  margarine  devrait  etre  ajoutee  a  la 
liste  des  aliments  exemptes  de  la  taxe  de  vente  de  huit  pour  cent  (8^ ) . 

Apres  debat,  il  est— 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme 
fois,  sur  division:  — 

Bill  (L-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  John  Allen  Young". 

Bill  (M-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Kathleen  Potter  Stewart". 

Bill  (N-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Hannah  Keene  Ley". 

Bill  (O-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ada  Friedman  Mendelsohn". 

Bill  (P-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Mitchell  Rabinovitch". 

Bill  (Q-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest-Joseph  Poirier". 

Bill  (R-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Maria  De  Gregoria  Zarbatany". 
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Bill  (S-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jean-Paul  Verret". 
Bill  (T-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Eileen  Hungate  Norman". 
Bill    (U-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Anne-Alice  Lalonde 
Campey". 

Bill  (V-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadye  Gasn  Blidner". 
Bill  (W-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lera  Mary  Rombough  Kirkey". 
Bill  (X-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Micheline-Loranger  Major". 
Bill  (Y-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jane  Letitia  Hardie  Ball". 
Bill  (Z-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Russell  Mowbray  Meredith". 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  alors  lus  separement,  sur  division,  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  l'afnrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  com- 
muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  cent  quarante- 
cinq  a  cent  cinquante-sept,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 


L'honorable  senateur  Ross,  pour  1'honorable  President  du  comite  permanent 
des  Divorces,  presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill  (B-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jack  Elmhirst  Webster". 

Bill  (C-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Kwiat  Maislin". 

Bill  (D-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Douglas  Charles  Blair". 

Bill    (E-6),   intitule:    "Loi  pour  faire   droit   a   Therese-Simonne    St-Onge 
Laurier". 

Bill  (F-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Carmen  Emily  Adelle  McCoy 
Jackson". 

Bill     (G-6),    intitule:      "Loi    pour    faire    droit    a    Helen-Alma    Lambert 
Anderson". 

BiU  (H-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Marks  Cohen". 

BiU  (1-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Stella  Margaret  Rollo  McKee". 

BiU  (J-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helena  Matyla  Martyniak". 

Bill  (K-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rosanna-Emelda  (Imel- 
da)  Lecomte  Bolduc". 

BiU  (L-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Slosarczyk  Bydlinski". 
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Bill  (M-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Meadows  MacNaughton". 
Bill  (N-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Kerr  Dow". 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  sur  division,  et— 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (K-5),  intitule:  "Loi  constituant  en  corpo 
ration  The  Canadian  Commerce  Insurance  Company",  est  lu  la  deuxieme  fois, 
et— 

Defere  au  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Robertson,   appuye  par  1'honorable  senateur  King:— 

1.  QU'un  Comite  special  du  Senat  soit  nomme  aux  fins  de  reviser  la  Consti 
tution  et  les  fonctions  des  comites  permanents  du  Senat  et  de  soumettre  les 
recommandations  qu'il  jugera  necessaires  ou  opportunes  en  vue  de  faciliter  le 
travail  du  Senat. 

2.  QUE  ledit  Comite  soit  compose  des  honorables  senateurs  Aseltine,  Beau- 
bien,  Bouffard,  Burchill,  Emmerson,  Farris,  Fogo.   Gladstone,   Godbout,  Haig, 
Hayden,  Hugessen,  Lambert,  Moraud,  Robertson  et  Turgeon. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  30 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  4  mai  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi, 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Duffus, 

Haig, 

McKeen, 

Baird, 

Dupuis, 

Hayden, 

Petten, 

Barbour, 

Emmerson, 

Howard, 

Pirie, 

Beaubien, 

Euler, 

Howden, 

Quinn, 

Beauregard, 

Fafard, 

Hugessen, 

Reid, 

Bishop, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Robertson, 

Bouffard, 

Farquhar, 

Isnor, 

Roebuck, 

Bourque, 

Farris, 

King, 

Ross, 

Burchill, 

Ferland, 

Kinley, 

Stambaugh, 

Burke, 

Fogo, 

Lacasse, 

Stevenson, 

Comeau, 

Gershaw, 

Lambert, 

Taylor, 

Crerar, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Turgeon, 

Daigle, 

Godbout, 

Marcotte, 

Vaillancourt, 

David, 

Golding, 

McDonald, 

Veniot, 

Davies, 

Gouin, 

McGuire, 

Vien, 

Doone, 

Grant, 

Mclntyre, 

Wilson, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  que  le  Greffier  a  recu  de  1'hono- 
rable  Secretaire  d'Etat  du  Canada  un  certificat  attestant  que  1'honorable 
Gordon  B.  Isnor  a  ete  appele  au  Senat. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'un  senateur  attend  d'etre 
presente. 

L'honorable  Gordon  B.  Isnor  est  presente,  accompagne  par  1'honorable 
senateur  Robertson  et  par  1'honorable  senateur  McDonald,  et  il  remet  le  bref 
de  Sa  Majeste  1'appelant  au  Senat. 

Ledit  bref  est  alors  lu  par  le  Greffier  comme  suit: 

ALEXANDER  OF  TUNIS 
(Sceau) 

CANADA 

GEORGE  Six,  par  la  grace  de  Dieu,  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et  des 
Dominions  britanniques  au  dela  des  Mers,  Defenseur  de  la  Foi. 

A  Notre  fidele  et  bien-aime,  Gordon  B.  Isnor,  ecuyer,  de  la  cite  d'Halifax, 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 

PALUT: 

SACHEZ  QUE,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avo'.is  reposee  en 
vous,  qu'en  vue  d'obtenir  votre  avis  et  votre  assistance  en  routes  affaires 
importantes  et  difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  du  Canada, 
Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  du  Canada,  et  Nous  vous 
commandons  que,  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et  excuses  quelconques,  vous 
soyez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Senat  du  Canada,  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu  ou  Notre  Parlement  pourra  etre  convoque  et  tenu  au 
Canada,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes,  et 
a  icelles  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

Temoin:  Notre  tres  fidele  et  bien-aime  Cousin,  Harold  Rupert  Leofric 
George,  Vicomte  Alexander  of  Tunis,  Chevalier  de  Notre  Ordre  tres  noble  de  la 
Jarretiere,  Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Cheva 
lier  grand- croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges,  Compagnon  de  Notre  Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compa- 
gnon  de  Notre  Ordre  du  Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire, 
marechal  dans  Notre  Armee,  Gouverneur  general  et  commandant  en  chef  du 
Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  Canada,  ce 
deuxieme  jour  de  mai  en  1'annee  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  cinquante 
de  notre  Regne  la  quatorzieme. 

Par  ordre, 

F.  GORDON  BRADLEY, 
Secretaire  d'Etat  du  Canada. 

Ordonne:   Que  ledit  bref  foit  inscrit  au  Journal. 
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L'honorable  senateur  Isnor  s'approche  de  la  Table,  prete  le  serment  pres- 
crit  par  la  loi,  entre  les  mains  du  Greffier  du  Senat,  commissaire  nomme  a  cet 
effet,  et  il  prend  son  siege  comme  membre  du  Senat. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  que  1'honorable  senateur  Isnor  a 
fait  et  signe  la  Declaration  de  qualification  a  lui  prescrite  par  YActe  de  I'Ame- 
rique  Britannique  du  Nord,  1867,  en  presence  du  Greffier  du  Senat,  commissaire 
nomme  pour  recevoir  et  attester  cette  declaration. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme 
fois,  sur  division:  — 

Bill  (B-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jack  Elmhirst  Webster". 

Bill  (C-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Kwiat  Maislin". 

Bill  (D-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Douglas  Charles  Blair". 

Bill  (E-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Therese-Simonne  St-Onge 
Laurier". 

Bill  (F-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Carmen  Emily  Adelle  McCoy 
Jackson". 

Bill  (G-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen-Alma  Lambert 
Anderson". 

Bill  (H-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Marks  Cohen". 

Bill  (1-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Stella  Margaret  Rollo  McKee". 

Bill  (J-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helena  Matyla  Martyniak". 

Bill  (K-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rosanna-Emelda  (Imel- 
da)  Lecomte  Bolduc". 

Bill  (L-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Slosarczyk  Bydlinski". 

Bill  (M-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Meadows  MacNaughton" . 

Bill  (N-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Kerr  Dow". 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  troisieme  lecture 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  cent  cinquante- 
huit  a  cent  soixante-deux,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill   (P-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Thora  Yvonne  Easy  Weaver". 
Bill   (Q-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Cohen". 
Bill   (R-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Gladys  Burns  Thornhill". 
Bill     (S-6),    intitule:     'Loi    pour    faire    droit    a    Joseph-Francois-Xavier 
Beland". 

Bill   (T-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Neist". 
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Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  et— 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:    Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  deuxieme  lecture 
demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lectuz~e  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photo- 
metrie",  il  est — 

Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  mardi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (A-6),  intitule:  "Loi  constituant  en  corpo 
ration  Saskatchewan  Mutual  Insurance  Company",  est  ki  la  deuxieme  fois, 
et— 

Defere  au  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable  senateur  King, 
ainsi  formulee:  — 

1.  QU'un  Comite  special  du  Senat  soit  nomme  aux  fins  de  reviser  la  Consti 
tution  et  les  fonctions  des  comites  permanents  du  Senat  et  de  soumettre  les 
recommandations  qu'il  jugera  necessaires  ou  opportunes  en  vue  de  faciliter  le 
travail  du  Senat. 

2.  QUE  ledit  Comite  soit  compose  des  honorables  senateurs  Aseltine,  Beau- 
bien,  Bouffard,  Burchill,  Emmerson,  Farris,  Fogo,   Gladstone,   Godbout,  Haig, 
Hayden,   Hugessen,   Lambert,   Moraud,   Robertson   et   Turgeon. 


Apres  plus  ample  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  1'amrmative. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Lambert,  qu'il 
soit: 

Resolu, — Que,  de  1'avis  du  Senat,  la  margarine  devrait  etre  ajoutee  a  la 
liste  des  aliments  exemptes  de  la  taxe  de  vente  de  8  p.  100  (8%). 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  31 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  vendredi  5  mai  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Crerar, 

Haig, 

Pirie, 

Baird, 

Davies, 

Howden, 

Quinn, 

Barbour, 

Doone, 

Isnor, 

Reid, 

Beaubien, 

Dupuis, 

King, 

Robertson, 

Beauregard, 

Fallis, 

Kinley, 

Roebuck, 

Bishop, 

Farquhar, 

Lacasse, 

Ross, 

Bouffard, 

Farris, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Bourque, 

Fogo, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Burchill, 

Gershaw, 

Marcotte, 

Turgeon, 

Burke, 

Gladstone, 

McDonald, 

Veniot, 

Calder, 

Golding, 

Mclntyre, 

Wilson. 

Comeau, 

Grant, 

McKeen, 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (86),  intitule:  "Loi  concernant  la  nomination  de  verificateurs  pour 
les  chemins  de  fer  Nationaux",  auquel  elle  desire  le  concours  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (87),  intitule:  "Loi  modinant  la  Loi  de  1'extension  des  frontieres  du 
Manitoba,  1912,  et  la  Loi  de  1'extension  des  frontieres  de  1'Ontario",  auquel 
elle  desire  le  concours  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  cent  soixante-trois  a 
cent  soixante-sept,  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Gremer,  comme  suit: 

Le  MERCREDL,  3  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
soixante-troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Harry  Goldbloom,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  vendeur.  demandant  Fadoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Sarah  Gold  Goldbloom,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI,  3  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
soixante-quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Winnifred  Julia  Lester  Stockless,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  vendeuse,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  George  Milton  Lester  Stockless,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  MERCP.EDI,  3  mai  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
soixante-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  George  Eustorgio  Lanzon,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  menuisier,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Catherine  Steedman  Lanzon,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


Le  MERCREDI,  3  mai  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
soixante-sixieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Laurette  Amyot  McGroarty,  de  la   cite 
de  Montreal,   province  de   Quebec,   coiffeuse,   demandant   1'adoption   d'une   loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  James  McGroarty,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI,  3  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
ssoixante-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Hilda-Marie-Adeline  Bouvier  Cardy,  de  la 
ville  d'Hampstead,  province  de   Quebec,   demandant  1'adoption  d'une   loi   qui 
dissolve  son  mariage  avec  Vernon  Grandison  Cardy,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  des  Divorces  portant  les  numeros 
cent  soixante-trois  a  cent  soixante-sept,  inclusivement,  soient  pris  en  conside 
ration  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont,  sur  division,  lus  separement 
la  troisieme  fois: 

Bill  (B-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jack  Elmhirst  Webster". 

Bill   (C-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Kwiat  Maislin". 

Bill   (D-6),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Douglas  Charles  Blair". 

Bill  (E-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Therese-Simonne  St-Onge 
Laurier". 

Bill  (F-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Carmen  Emily  Adelle  McCoy 
Jackson". 

Bill  (G-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen-Alma  Lambert  An 
derson". 

Bill    (H-6),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Marks  Cohen". 

Bill   (1-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Stella  Margaret  Hollo  McKee". 

Bill    (J-6),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit   a  Helena  Matyla   Martyniak". 

Bill  (K-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rosanna-Emelda  (Imel- 
da)  Lecomte  Bolduc". 

Bill    (L-6),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Slosarczyk  Bydlinski". 

Bill   (M-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Meadows  MacNaughton". 

Bill    (N-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Kerr  Dow". 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  1'afflrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
T informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  com- 
muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont,  sur  division,  presentes 
separement  la  deuxieme  fois: 

Bill   (P-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Thora  Yvonne  Easy  Weaver". 
Bill   (Q-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Cohen". 
Bill   (R-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Gladys  Burns  Thornhill". 
Bill   (S-6),    intitule:    "Loi    pour     faire     droit    a     Joseph-Francois-Xavier 
Beland". 

Bill   (T-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Neist". 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  alors  lus  separement,  sur  division,  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  1'amrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  com- 
muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  deposees  devant  ledit  comite. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (O-6), 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  pares  nationaux",  il  est— 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  siir  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Lambert,  qu'il 
soit: 

Resolu, — Que,  de  1'avis  du  Senat,  la  margarine  devrait  etre  ajoutee  a  la 
liste  des  aliments  exemptes  de  la  taxe  de  vente  de  8  p.  100  (8%). 

Apres  debat,  il  est— 

Ordonne:  Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  la  prochaine 
seance  du  Senat. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et— 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:    Que    lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 
ajourne  jusqu'a  lundi  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat   s' ajourne. 


A.D.  1950  8  MAI  217 


N°  32 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  lundi  8  mai  1950 


Huit  heures  du  soir. 

L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Hugessen, 

Quinn, 

Baird, 

Duffus, 

Hurtubise, 

Raymond, 

Barbour, 

Fafard, 

Isnor, 

Reid, 

Beaubien, 

FaUis, 

King, 

Robertson, 

Beauregard, 

Farris, 

Kinley, 

Roebuck, 

Bishop, 

Eraser, 

Lacasse, 

Ross, 

Bouffard, 

Gershaw, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Burke, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Calder, 

Golding, 

Marcotte, 

Taylor, 

Comeau, 

Gouin, 

McDonald, 

Turgeon, 

Crerar, 

Grant, 

Mclntyre, 

Vaillancourt, 

Daigle, 

Haig, 

Petten, 

Veniot, 

David, 

Howden, 

Pirie, 

Wilson, 

Davies, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Aseltine,  president  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  cent  soixante-huit  a 
cent  soixante-dix-sept,  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI,  3  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
soixante-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la   petition  de  Reuben  Robert   Shapiro,   de   la   cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,   vendeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Etty  Milly  Bennett  Shapiro,   le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI,  4  mai  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
soixante-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mary  White  Sheppard,  de  la  cite  de  Saint- 
Jean,  province  de  Terre-Neuve,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Clarence  Sheppard,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI,  4  mai  1950. 

Le    comite    permanent    des   Divorces    a   1'honneur    de    presenter    son    cent 
soixante-dixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Ulderic  Cadieux,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  tailleur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Pauline  Pepin  Cadieux,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  JEUDI,  4  mai  1950. 

Le   comite   permanent    des   Divorces    a   1'honneur   de    presenter .  son    cent 
soixante-et-onzieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Helen  Irene  Barney  Hutchinson,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Walter  John  Basil  Hutchinson,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI,  4  mai  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son    cent 
soixante-douzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Alice  Jean  Young  Gulliver,  de  la  cite  de 
Saint-Jean,    province    de    Terre-Neuve,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Pearce  Gulliver,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI,  4  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des   Divorces    a   1'honneur   de    presenter    son    cent 
soixante-treizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la  petition   de  Joseph-Lucien-Alphonse   Martel,   de   la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  gardien,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Gabrielle  Marotte  Martel,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDI,  5  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
soixante-quatorzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Georges-Emile  Bernier,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  vendeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Marie-Aldea  Gelinas  Bernier,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  VENDREDI,  5  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
soixante-quinzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Margaret  Veronica  Quinn  Davies,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  dactylographe,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  David  Georges  Davies,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  VENDREDI,  5  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a   1'honneur   de    presenter    son    cent 
soixante-seizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Max  Gurevitch,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  decoupeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Leah  Boudin  Gurevitch,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites  par 
la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $150. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDL,  5  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a   1'honneur   de    presenter    son    cent 
soixante-dix-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Romuald- Joseph- Jean  Lamoureux,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  agent  d'affaires,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Sally  Hurst  Lamoureux,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du   Senat  ont  ete  observees   a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soamis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Sur  motion,  il  est 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  Comite  permanent  des  Divorces  portant  les 
numeros  cent  soixante-huit  a  cent  soixante  dix-sept,  inclusivement,  soient  pris 
en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Crerar,  du  Comite  permanent  des  Finances,  presente 
le  rapport  suivant: 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Grefner  comme  suit: 

Le  LUNDij  8  mai  1950. 

Le  Comite  permanent  des  Finances,  auquel  ont  ete  deferees  certaines  previ 
sions  budgetaires  deposees  devant  le  Parlement  pour  1'annee  d'exercice  se 
terminant  le  31  mars  1951,  a  1'honneur  de  faire  rapport  comme  suit: 

Votre  Comite  recommande  qu'autorisation  soit  accordee  de  se  procurer  des 
renseignements  statistiques  sur  la  totalite  des  recettes  provenant  des  impots 
percus  par  le  gouvernement  federal  et  par  les  gouvernements  provinciaux  et 
municipaux  du  Canada,  ainsi  que  sur  les  depenses  de  ces  gouvernements,  avec 
indication  de  leurs  sources  de  revenu  et  de  depense  d'apres  des  rubriques  appro- 
priees,  pour  1'annee  1939  et  pour  la  plus  recente  annee  dont  la  statistique  est 
disponible. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

T.  A.  CRERAR, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table  reponse  a  un  Ordre 
du  Senat  en  date  du  3  mai  1950,  indiquant: 

1.  Quelle  a  ete  la  quantite  de  margarine  manufacturee  au  Canada  en  1949? 

2.  Quels  sont  les  manufacturers  canadiens? 

3.  Ou  sont  situees  leurs  usines? 

4.  Quelle  est  la  quantite  de  margarine  manufacturee  dans  chacune  de  ces 
usines? 

5.  Combien  d'especes  d'huiles  comestibles  sont  utilisees  dans  la  fabrication 
de  la  margarine? 

6.  Quelle  est  la  quantite  de  chaque  espece  de  margarine  utilisee? 

7.  Quelle  est  la  quantite  d'huiles  employee  dans  la  fabrication  de  la  marga 
rine,  a)  importees,  b)   produites  au  Canada? 

8.  Quelle  est  la  valeur  des  huiles  importees,  et  quel  est  le  pays  d'origine 
de  chacune  de  ces  huiles? 

9.  Quel  est  le  taux  de  douane  sur  les  huiles  comestibles  propres  a  la  fabri 
cation  de  la  margarine,  lorsqu'elles  sont  importees  au  Canada? 

10.  Quel  est  le  prix  de  detail  de  la  margarine  aux  Etats-Unis? 

11.  Quel  est  le  prix  de  detail  de  la  margarine  au  Canada? 

12.  Quelle  est  la  tendance  a  utiliser  les  huiles  comestibles  produites  au 
Canada  pour  la  fabrication  de  la  margarine? 

13.  Quelles  sont  en  general  les  marges  accordees  aux  grossistes   et  aux 
detaillants  de  la  margarine  en  comparaison  du  beurre? 

14.  Des  huiles  importees  se  vendent-elles  moins  cher  au  Canada  qu'aux 
Etats-Unis? 

15.  Quelle  a  ete  la  production  des  trois  premiers  mois  de  1949  et  de  1950? 

55953-^15 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  soixante-trois 
a  cent  soixante-sept,  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont,  sur  division,  adoptes  separement. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  bills  suivants: 

Bill  (U-6),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Goldbloom". 

Bill  (V-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred  Julia  Lester 
Stockless". 

Bill  (W-6),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  George  Eustorgio  Lanzon". 

Bill  (X-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Laurette  Amyot  McGroarty". 

Bill  (Y-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda-Marie-Adeline  Bouvier 
Cardy". 

Lesdits  bills  sont,  sur  division,  lus  separement  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est— 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Crerar  propose  que  le  Bill 
(O-6),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  pares  nationaux",  soit  maintenant 
lu  une  deuxieme  fois. 


Apres  debat,  et — 


Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  I'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Ressources  naturelles. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (86),  intitule:  "Loi  concernant  la  nomina 
tion  de  verificateurs  pour  les  chemins  de  fer  Nationaux",  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  troisieme  lecture 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (87),  intitule:  "Loi  modifiant  la  loi  de  1'extension  des  frontieres  du  Mani 
toba,  1912,  et  la  Loi  de  1'extension  des  frontieres  de  1'Ontario",  soit  maintenant  lu 
une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est 

Resolue  par  1' affirmative. 

Ledit  Bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  troisieme  lecture 
demain. 


A.D.  1950  8  MAI  223 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Lambert,  qu'il 
soit: 

Resolu, — Que,  de  1'avis  du  Senat,  la  margarine  devrait  etre  ajoutee  a  la 
liste  des  aliments  exemptes  de  la  taxe  de  vente  de  8  p.  100  (8^ ). 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:  Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 


5c953— 15£ 
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N°  33 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  9  mai  1950 


Trots  heures  de   I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Duffus, 

Hawkins, 

Petten, 

Baird, 

Emmerson, 

Horner, 

Pirie, 

Barbour, 

Euler, 

Howden, 

Quinn, 

Beaubien, 

Fafard, 

Hugessen, 

Raymond, 

Beauregard, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Reid, 

Bishop, 

Farquhar, 

Isnor, 

Robertson, 

Bouffard, 

Farris, 

King, 

Roebuck, 

Burke, 

Fogo, 

Kinley, 

Ross, 

Calder, 

Fraser, 

Lacasse, 

Stambaugh, 

Comeau, 

Gershaw, 

Lambert, 

Stevenson, 

Crerar, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Taylor, 

Daigle, 

Golding, 

Marcotte, 

Turgeon, 

David, 

Gouin, 

McDonald, 

Vaillancourt, 

Davies, 

Grant, 

McGuire, 

Veniot, 

Doone, 

Haig, 

Mclnty  re, 

Wilson, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  que  le  Greffier  a  recu  de  1'hono- 
rable  Secretaire  d'Etat  du  Canada  un  certificat  attestant  que  1'honorable 
Charles  G.  Hawkins  a  ete  appele  au  Senat. 


L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'un  senateur  attend  d'etre 
presente. 

L'honorable  Charles  G.  Hawkins  est  presente,  accompagne  par  1'honorable 
senateur  Robertson  et  par  1'honorable  senateur  McDonald,  et  il  remet  le  bref 
de  Sa  Majeste  1'appelant  au  Senat. 

Ledit  bref  est  alors  lu  par  le  Greffier  comrne  suit: 

ALEXANDER  OF  TUNIS 
(Sceau) 

CANADA 

GEORGE  Six,  par  la  grace  de  Dleu,  Roi  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande  et  des 
Dominions  britanniques  au  dela  des  Mers,  Dejenseur  de  la  Foi. 

A  Notre  fidele  et  bien-aime,  Charles  G.  Hawkins,  ecuyer,  de  la  cite  de 
Milford,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 

SALUT: 

SACHEZ  QUE,  tant  pour  la  confiance  particuliere  que  Nous  avons  reposee  en 
vous,  qu'en  vue  d'obtenir  votre  avis  et  votre  assistance  en  toutes  affaires 
importantes  et  difficiles  qui  peuvent  concerner  1'Etat  et  la  Defense  du  Canada, 
Nous  avons  juge  a  propos  de  vous  appeler  au  Senat  du  Canada,  et  Nous  vous 
commandons  que,  mettant  de  cote  toutes  difficultes  et  excuses  quelconques,  vous 
soyez  et  comparaissiez  pour  les  fins  susdites,  dans  le  Senat  du  Canada,  en  tout 
temps  et  en  tout  lieu  ou  Notre  Parlement  pourra  etre  convoque  et  tenu  au 
Canada,  et  vous  ne  devez  aucunement  y  manquer. 

EN  FOI  DE  QUOI  Nous  avons  fait  emettre  Nos  presentes  Lettres  Patentes,  et 
a  icelles  apposer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

Temoin:  Notre  tres  fidele  et  bien-aime  Cousin,  Harold  Rupert  Leofric 
George,  Vicomte  Alexander  of  Tunis,  Chevalier  de  Notre  Ordre  tres  noble  de  la 
Jarretiere,  Chevalier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  honorable  du  Bain,  Cheva 
lier  grand-croix  de  Notre  Ordre  tres  distingue  de  Saint-Michel  et  de  Saint- 
Georges,  Compagnon  de  Notre  Ordre  tres  eleve  de  1'Etoile  des  Indes,  Compa- 
gnon  de  Notre  Ordre  du  Service  distingue,  decore  de  la  Croix  militaire, 
marechal  dans  Notre  Armee,  Gouverneur  general  et  commandant  en  chef  du 
Canada. 

A  Notre  Hotel  du  Gouvernement,  en  Notre  cite  d'Ottawa,  Canada,  ce 
deuxieme  jour  de  mai  en  1'annee  de  Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  cinquante 
de  notre  Regne  la  quatorzieme. 

Par  ordre, 

F.  GORDON  BRADLEY, 

Secretaire  d'Etat  du  Canada. 

Ordonne:   Que  ledit  bref  soit  inscrit  au  Journal. 
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L'honorable  senateur  Hawkins  s'approche  de  la  Table,  prete  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  entre  les  mains  du  Greffier  du  Senat,  commissaire  nomme  a 
cet  effet,  et  il  prend  son  siege  comme  membre  du  Senat. 


L'honorable  President  informe  le  Senat  que  1'honorable  senateur  Hawkins 
a  fait  signe  la  Declaration  de  qualification  a  lui  prescrite  par  YActe  de  VAme- 
rique  Britannique  du  Nord,  1867,  en  presence  du  Greffier  du  Senat,  commissaire 
nomme  pour  recevoir  et  attester  cette  declaration. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (E),  intitule:  "Loi  concernant  The  Limitholders' 
Mutual  Insurance  Company", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (F),  intitule:  "Loi  concernant  la  United  Grain 
Growers,  Limited", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (R-2),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Canadian 
Red  Cross  Society", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Reglements  etablis  par  la  Commission  du  Fonds  de  bienfaisance  de  1'armee 
et  requis  par  1'article  12  de  la  Loi  de  1947  sur  le  Fonds  de  bienfaisance  de 
1'armee. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  la  Marine  royale  canadienne, 
publics  dans  la  Gazette  du  Canada  durant  la  periode  du  16  avril  au  6  mai  1950 
inclusivement,  en  vertu  de  1'article  40  de  la  Loi  sur  le  service  naval. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  1'Armee  canadienne,  publics  dans 
la  Gazette  du  Canada  durant  la  periode  du  16  avril  au  6  mai  1950  inclusivement, 
en  vertu  des  dispositions  de  1'article  141  de  la  Loi  de  la  milice. 


L'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar, 
propose: — 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du 
Traite  de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques 
de  ces  democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples, 
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ainsi  que  les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter 
a  se  faire  representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre 
des  Nations  Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (86),  intitule:  "Loi  concernant  la  nomi 
nation  de  verincateurs  pour  les  chemins  de  fer  Nationaux",  est  lu  la  troisieme 
fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (87),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de 
1'extension  des  frontieres  du  Manitoba,  1912,  et  la  Loi  de  1'extension  des  fron 
tieres  de  1'Ontario",  est  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'amrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture   du  Bill    (S-2), 
intitule:   "Loi  concernant  les  unites  en  electricite  et  en  photometric",  il  est— 
Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  mardi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme 
fois,  sur  division:  — 

Bill   (U-6),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Goldbloom". 

Bill  (V-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred  Julia  Lester 
Stockless". 

Bill   (W-6),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  George  Eustorgio  Lanzon". 

Bill   (X-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Laurette  Amyot  McGroarty". 

Bill  (Y-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda-Marie-Adeline  Bouvier 
Curdy". 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  troisieme  fois,  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  com- 
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muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  deposees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  cent  soixante- 
huit  a  cent  soixante-dix-sept,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 


L'honorable  senateur  Ross,  pour  1'honorable  President  du  comite  perma 
nent  des  Divorces,  presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill  (Z-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Reuben  Robert  Shapiro". 

Bill  (A-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  White  Sheppard". 

Bill  (B-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ulderic  Cadieux". 

Bill  (C-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene  Barney  Hut- 
chinson". 

Bill  (D-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Jean  Young  Gulliver". 

Bill  (E-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Lucien-Alphonse 
Martel". 

Bill  (F-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Georges-Emile  Bernier". 

Bill  (G-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Veronica  Quinn 
Davies". 

Bill  (H-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Max  Gurevitch". 

Bill  (1-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Romuald-Joseph-Jean 
Lamoureux". 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  sur  division. 

Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Lambert,  qu'il 
soit: 

Resolu, — Que,  de  1'avis  du  Senat,  la  margarine  devrait  etre  ajoutee  a  la 
liste  des  aliments  exemptes  de  la  taxe  de  vente  de  8  p.  100  (8^). 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  34 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  10  mai  1950 


Trois  heures  de   I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,   President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Emmerson, 

Hayden, 

Nicol, 

Baird, 

Euler, 

Horner, 

Petten, 

Barbour, 

Fafard, 

Howden, 

Pirie, 

Beaubien, 

Fallis, 

Hugessen, 

Quinn, 

Beauregard, 

Farquhar, 

Hurtubise, 

Reid, 

Bishop, 

Farris, 

Isnor, 

Robertson, 

Bouffard, 

Ferland, 

King, 

Roebuck, 

Burke, 

Fogo, 

Kinley, 

Ross, 

Calder, 

Fraser, 

Lacasse, 

Stambaugh, 

Comeau, 

Gershaw, 

Lambert, 

Stevenson, 

Crerar, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Taylor, 

Daigle, 

Golding, 

Marcotte, 

Turgeon, 

David, 

Gouin, 

McDonald, 

Vaillancourt, 

Dessureault, 

Grant, 

McGuire, 

Veniot, 

Doone, 

Haig, 

Mclntyre, 

Vien, 

Duffus, 

Hawkins, 

McLean, 

Wilson, 

Wood. 
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PRIERES. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement,  sur  division, 
la  deuxieme  fois:  — 

Bill  (Z-6),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Reuben  Robert  Shapiro". 

Bill  (A-7),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  White  Sheppard". 

Bill  (B-7),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Ulderic  Cadieux". 

Bill  (C-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene  Barney  Hut- 
chinson". 

Bill  (D-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Jean  Young  Gulliver". 

Bill  (E-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Lucien-Alphonse 
Martel". 

Bill  (F-7),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Georges-Emile  Bernier". 

Bill  (G-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Veronica  Quinn 
Da  vies". 

Bill  (H-7),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Max  Gurevitch". 

Bill  (1-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Romuald-Joseph-Jean  Lamou- 
reux". 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  troisieme  lecture 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Lambert,  qu'il 
soit: 

Resolu. — Que,  de  1'avis  du  Senat,  la  margarine  devrait  etre  ajoutee  a  la 
liste  des  aliments  exemptes  de  la  taxe  de  vente  de  8  p.  100  (8^). 

Apres  debat,  il  est— 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar,  pro- 
posant — 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du 
Traite  de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques 
de  ces  democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples, 
ainsi  que  les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter 
a  se  faire  representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre 
des  Nations  Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  35 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  11  mai  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sent: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Emmerson, 

Hardy, 

McGuire, 

Baird, 

Euler, 

Hawkins, 

Mclntyre, 

Barbour, 

Fafard, 

Hayden, 

Nicol, 

Beaubien, 

Fallis, 

Horner, 

Petten, 

Beauregard, 

Farquhar, 

Howden, 

Pirie, 

Bishop, 

Farris, 

Hugessen, 

Quinn, 

Bouffard, 

Ferland, 

Hurtubise, 

Reid, 

Burke, 

Fogo, 

Hushion, 

Roebuck, 

Calder, 

Fraser, 

Isnor, 

Ross, 

Comeau, 

Gershaw, 

King, 

Stambaugh, 

Crerar, 

Gladstone, 

Kinley, 

Stevenson, 

Daigle, 

Godbout, 

Lacasse, 

Taylor, 

David, 

Golding, 

Lambert, 

Turgeon, 

Dessureault, 

Gouin, 

MacKinnon, 

Veniot, 

Doone, 

Grant, 

Marcotte, 

Vien, 

Duffus, 

Haig, 

McDonald, 

Wilson, 

Dupuis, 

Wood. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (G),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  la 
Federation  Nationale  Ukrainienne  du  Canada", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (T-2),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Com 
mission  d'energie  des  territoires  du  Nord-Ouest", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (U-2),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur 
le  poinconnage  des  metaux  precieux", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  des  messages  par 
lesquels  elle  retourne  les  bills  suivants, 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ces  bills,  sans  amendement:  — 
Bill   (J),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Doris  Joan  Guest  Rigg". 
Bill   (K),    intitule:    "Loi   pour   faire   droit    a    Cora    Elizabeth    Jamieson 
Southam". 

Bill   (L),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Brenda  Holmes  Burnett". 
Bill   (M),    intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a    Barbara    Edna    Brownrigg 
Johnson". 

Bill   (N),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Aili  Katriina  Salokannel  Martel". 

Bill  (O),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Velma  Elizabeth  Buchanan 
Lowson". 

Bill   (P),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Harriet  Hassall  Thorn". 

Bill   (Q),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Mavis  Cann  Jousse". 

Bill   (R),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Eric  Lacate". 

Bill  (S),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Margaret  May  Harris 
McCormick". 

Bill   (T),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sigrid  Denston  Day". 

Bill   (U),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Campbell  McClay". 

Bill   (V),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Catherine  C.  Goodrow  Rogers". 

Bill   (W),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Miriam  Roberta  Weir  Caryer". 

Bill  (X),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Frances  Murphy 
Cozzolino". 

Bill   (Y),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Thomson  Cadieux". 

Bill  (Z),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Veronica  Pearl  Faulkner 
MacKenzie". 
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Bill  (A-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Hampshier  Atyon 
Reilley". 

Bill   (B-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sybil  Elliott  Karr  Boulanger". 

Bill  (C-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kennedy  Dunn  Ander 
son". 

Bill   (D-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Ernest  Curtis". 

Bill  (E-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Swales  Barber", 

Bill  (F-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rebecca  Catherine  Pitts  Du 
quette". 

Bill  (G-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edith  Mary  Stone  Ryan". 

Bill  (H-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Greenspan  Abramovitz". 

Bill  (1-1),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Rudner". 

Bill  (J-l),  inttiule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothea  Joan  Lawrence 
Gamble". 

Bill  (K-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  St-Andre  Bawn". 

Bill  (L-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alison  Hamilton  Brown  Weldon". 

Bill  (M-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hazel  May  Wilkie  MacLeod". 

Bill  (N-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Gordon  Cascadden". 

Bill  (O-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Romeo  Lefebvre". 

Bill  (P-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Veronica  Thompson 
Davidson". 

Bill  (Q-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Arthur  Winsorlow 
Brisebois". 

Bill  (R-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  May  Tuck  Reicker". 

Bill  (S-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Kearley  Budgell". 

Bill  (T-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zina  Sarah  Fletcher  Tannen- 
baum". 

Bill  (U-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Fred  Marcus". 

Bill  (V-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Belva  Rubin  Bercusson". 

Bill  (W-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Reginald-E.  Martin". 

Bill  (X-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dora  Moore  Holland  Towers". 

Bill  (Y-l,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Benditsky  Kursner  Kober- 
nick". 

Bill  (Z-l),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Goodman  Goldberg". 

Bill  (A-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helene  Eugenie  Hortense  Holmes 
Said". 

Bill  (B-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Amanda  Doris  Drachler  Sega- 
lowitz,  autrement  connue  sous  le  nom  d' Amanda  Doris  Drachler  Selton". 

Bill  (C-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Druckman  Oliver". 

Bill  (D-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Albert-Gedeon  Martin". 

Bill  (E-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Brandel  Avrutick  Cutler". 

Bill  (F-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Geraldine  Rodgers". 

Bill  (G-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hattie  May  Dawson  Wood". 

Bill  (H-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Yvonne  Bouchard 
O'Rourke". 

BiU  (1-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Margaret  Murphy  Watson". 

Bill  (J-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Clifford  Willis  Collins". 
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Bill  (K-2) ,  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Beatty  Harris". 

Bill   (L-2),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Claire-Jeanne-D'Arc  Sagala 
De  Montignac". 

Bill    (M-2),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Nora  Maria  De  Montignac 
Des  Jardins". 

Bill  (N-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rita  Annie  Wylie  Morrow". 

Bill  (O-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Olga  Veleky  Stepanovitch". 

Bill    (P-2),   intitule:      "Loi  pour  faire   droit   a  Beatrice   Norma   Sabbath 
Finestone". 

Bill  (Q-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Adele  Kuznetz  Paquette". 

Bill   (V-2),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Ferguson  Deans  Mc- 
Kenzie". 

Bill    (W-2),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit   a   Daisy  Muriel  Smallcombe 
Devaney". 

Bill  (X-2),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Stella  Burns  Herdman  Elder". 

Bill    (Y-2),   intitule:    "Loi  pour  faire   droit   a   Ethel   May   Alice   TurnbuU 
Colligan". 

Bill  (Z-2),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Effie  Irene  Collier  Newman". 

Bill  (A-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Anne  England  McNab". 

Bill  (B-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martha  Jean  Brooks  Markell". 

Bill  (C-3),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Zawitkoska  Symia- 
nick". 

Bill  (D-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Jeannine  Martineau  Masse". 

Bill  (E-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Borman  Archambault". 

Bill  (F-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edwin  Dawson". 

Bill  (G-3),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mavis  Barker  Billingham". 

Bill  (H-3),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Roland  Gour". 

Bill    (1-3),  intitule:    "Loi  pour  faire   droit   a  Margaret  Elizabeth   Taylor 
Clarke". 

Bill  (J-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sylvia  Singer  Mepham". 

Bill  (K-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Kathleen  Baxter  Simons". 

Bill  (L-3),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Vittoria  Minotti  Mastracchio". 

Bill  (M-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dent  Harrison". 

Bill   (N-3),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Mahajahla  Aitken 
Schoch". 

Bill  (O-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Spector  Gelfand". 

Bill   (P-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Roth  Pliss". 

Bill   (Q-3),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Howard  McWilliams 
Rubin". 

Bill   (R-3),    intitule:    "Loi   pour   faire    droit    a   Remenia   Bertha    Duguay 
Briggs". 

Bill   (S-3),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche  Naomi  Greenless". 

Bill   (T-3),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Leslie  William  McNally". 

Bill   (U-3),    intitule:    "Loi    pour   faire    droit    a    Jacqueline    Marie    Scully 
Sirois". 

Bill   (V-3),   intitule:    "Loi  pour   faire   droit   a   Phyllis   Christina   McLeod 
Daly". 

Bill   (W-3),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Winnie  Florence  Clitheroe 
DuVal". 

Bill   (X-3),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Muriel  Elizabeth  McCurry 
Welham". 
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Bill   (Y-3),  intitule: 

''Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Margaret  Slinn  Metivier". 

Bill   (Z-3),  intitule: 

"Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Abramowitch  Mergler". 

Bill   (A-4),  intitule: 

"Loi  pour  faire  droit  a  John  Wood". 

Bill   (B-4),  intitule: 

"Loi  pour  faire  droit  a  Olivia  Mary  Tipping  Morris". 

Bill   (C-4),    intitule: 

"Loi   pour   faire    droit     a    Mable    Veronica    Askin 

Williamson". 

Bill   (D-4),  intitule: 

"Loi  pour  faire  droit  a  Christine  Rachel  MacLeod 

Nicholson". 

Bill   (E-4),  intitule: 

"Loi  pour  faire  droit  a  Halperin  Perelmutter". 

Bill   (F-4),  intitule: 

"Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Rochlin  Rabinovitch". 

Bill    (G-4),  intitule: 

"Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kaybridge  Goulbourn". 

Bill   (H-4),  intitule: 

"Loi  pour  faire  droit  a  Muriel  Alice  Mary  Westgate". 

Bill   (1-4),   intitule: 

"Loi  pour  faire  droit  a  John  Elliott  Gumming". 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  aux 
fins  de  retourner  au  Senat  les  temoignages,  etc.,  rendus  devant  le  comite 
permanent  des  Divorces,  auquel  ont  etc  deferees  les  petitions  qui  ont  donne 
lieu  aux  bills  de  divorces  susmentionnes. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (B),  intitule:  "Loi  concernant  les  concessions  de 
terres  publiques", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  avec  plusieurs  amen- 
dements,  pour  lesquels  elle  sollicite  son  agrement. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

1.  Page  2,  ligne  8.     Apres  le  mot  "publiques",  inserer  les  mots  "de  cette 
nature". 

2.  Cet  amendement  ne   concerne  pas  la  version  francaise. 

3.  Page  2,  ligne  38.   Apres  le  mot  "Canada",  retrancher  le  point  et  inserer 
ce  qui  suit:    "de  la  meme  maniere  et  dans  la  meme  mesure  qu'a  la  date  de 
1'entree  en  vigueur  de  la  presente  loi." 

Ordonne:  Que  lesdits  amendements  soient  pris  en  consideration  mardi 
prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (C),  intitule:  "Loi  concernant  les  terres  de  la  Cou- 
ronne  dans  le  territoire  du  Yukon  et  les  territoires  du  Nord-Ouest". 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  avec  plusieurs  amen 
dements,  pour  lesquels  elle  sollicite  son  agrement. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

1.  Page  5,  lignes  1  et  2.     Remplacer  les  mots  "la  concession  ne  renferme 
une  disposition  a  1'effet  contraire"  par  ce  qui  suit:  "le  gouverneur  en  conseil  n'en 
ordonne  autrement". 

2.  Page.  10,  lignes  20  a  28.     Retrancher  1'alinea  f)  et  inserer  ce  qui  suit: 

"f )  autoriser  1'acquisition,  par  tout  chemin  de  fer,  toute  compagnie  d'energie 
ou  toute  compagnie  de  pipe-line,  aux  termes  et  conditions  qui  peuvent  etre 
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juges  convenables,  d'un  emplacement  pour  le  trace  d'un  chemin,  pour  1'installa- 
tion  de  lignes  de  transmission,  ou  pour  des  pipe-lines,  a  travers  des  terres  terri- 
toriales  ainsi  que  d'autres  terres  territoriales  qui  peuvent  etre  jugees  necessaires 
a  des  stations,  a  1'amenagement  d'espaces  requis  pour  des  stations,  a  des  ateliers, 
edifices,  cours,  pompes,  citernes,  reservoirs  ou  autres  appartenances  s'y  rap- 
portant;" 

3.  Page  12,  lignes  31  a  36.     Retrancher  1'alinea  a)  et  inserer  ce  qui  suit: 
"a)  Est  abroge  1'alinea  g)  de  1'article  deux  de  ladite  loi,  et  le  suivant  lui  est 
substitue: 

"Terres  publiques" 

"g)  "terres  publiques"  signifie  des  terres  appartenant  a  Sa  Majeste  du  droit 
du  Canada  et  comprend  les  terres  dont  le  Gouvernement  du  Canada  a  le  pouvoir 
de  disposer." 

Ordonne:  Que  lesdits  amendements  soient  pris  en  consideration  mardi 
prochain. 


L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Bills  d'interet 
prive,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (A-6),  intitule:  "Loi  constituant  en  corpora 
tion  "Saskatchewan  Mutual  Insurance  Company",  rapporte  que  le  comite,  apres 
avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'afnrmative. 

Ordonne:  Que  le  Gremer  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Bills  d'interet 
prive,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (K-4),  intitule:  "Loi  constituant  en  corpora 
tion  "United  Security  Insurance  Company",  rapporte  que  le  comite,  apres 
avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adoote, 
Elle  est  resolue  par  I'afnrmative. 

Ordonne:  Que  le  Grefner  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Bills  d'interet 
prive,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (B-5),  intitule:  "Loi  constituant  en  corpora 
tion  les  Syndics  apostoliques  des  Freres  mineurs  ou  Franciscains",  rapporte  que 
le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans 
amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 
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Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Bills  d'interet 
prive,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (K-5),  intitule:  "Loi  constituant  en  corpora 
tion  The  Canadian  Commerce  Insurance  Company",  rapporte  que  le  comite, 
apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  amende- 
ment. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  I'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  troisieme 
fois,  sur  division:  — 

Bill   (Z-6),  intitule: 

Bill   (A-7),  intitule: 

Bill   (B-7),  intitule: 

Bill   (C-7),   intitule: 
chinson". 

Bill   (D-7),  intitule: 

Bill   (E-7),    intitule: 
Martel". 

Bill    (F-7),  intitule: 

Bill   (G-7),   intitule: 


Davies". 

Bill   (H-7), 
Bill   (1-7), 

Lamoureux". 


intitule: 
intitule: 


"Loi  pour  faire  droit   a  Reuben  Robert  Shapiro". 
"Loi  pour  faire  droit  a  Mary  White   Sheppard". 
'"Loi  pour  faire  droit  a  Ulderic  Cadieux". 
"Loi   pour  faire   droit   a  Helen   Irene   Barney  Hut- 

"Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Jean  Young  Gulliver". 
"Loi   pour    faire     droit   a    Joseph-Lucien-Alphonse 

"Loi  pour  faire  droit  a  Georges-Emile  Bernier". 
"Loi  pour  faire   droit   a   Margaret  Veronica   Quinn 

"Loi  pour  faire  droit  a  Max  Gurevitch". 
"Loi     pour     faire     droit     a     Romuald-Joseph-Jean 


Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement, 
et  qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  com- 
muniquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en 
1'espece  devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justifi- 
catives  depcsees  devant  ledit  comite. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Lambert,  qu'i] 
soit: 

Resolu, — Que  de  1'avis  du  Senat,  la  margarine  devrait  etre  ajoutee  a  la 
liste  des  aliments  exemptes  de  la  taxe  de  vente  de  8  p.  100  (8 ?c). 
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Apres  plus  ample  debat,  et— 
Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  mise  aux  voix,  et  les  noms  etant  appeles,  ils  sont  inscrits  comme 
suit:  — 

Pour 
Les  honorables  senateurs 


Baird, 
Burke, 
Crerar, 

Euler, 


Hardy, 
Hayden, 
Howden, 
Hugessen, 


Lacasse, 

Lambert, 

Quinn, 


Roebuck, 
Ross, 
Veniot— 14. 


Contre 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Barbour, 

Beaubien, 

Bishop, 

Bouffard, 

Comeau, 

Daigle, 

Dessureault, 

Duffus, 

Dupuis, 


Emmerson, 

Fafard, 

Fallis, 

Farquhar, 

Farris, 

Ferland, 

Fogo, 

Gladstone, 

Godbout, 

Golding, 


Gouin, 

Grant, 

Hawkins. 

Haig, 

Horner, 

Hurtubise, 

Isnor, 

Kinley, 

Mackinnon, 


Marcotte, 

McDonald, 

Mclntyre, 

Pirie, 

Reid, 

Stambaugh, 

Stevenson, 

Taylor, 

Wood— 38. 


En  consequence,  elle  est  resolue  par  la  negative. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Ealer,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar,  pro- 
posant — 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  la  prochaine  seance  du 
Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Hugessen,  il  est — 

Ordonne:  Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  demeure  ajourne 
jusqu'a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  rapres-midi. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  36 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  16  mai  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,   President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

DuTremblay, 

Horner, 

McLean, 

Baird, 

Emmerson, 

Howden, 

Paquet, 

Barbour, 

Euler, 

Hugessen, 

Paterson, 

Beaubien, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Quinn, 

Beauregard, 

Fallis, 

Isnor, 

Reid, 

Bishop, 

Farquhar, 

King, 

Roebuck, 

Burke, 

Ferland, 

Kinley, 

Ross, 

Calder, 

Gladstone, 

Lacasse, 

Stevenson, 

Campbell, 

Godbout, 

Lambert, 

Taylor, 

Comeau, 

Golding, 

MacKinnon, 

Turgeon, 

Crerar, 

Gouin, 

Marcotte, 

Veniot, 

Davis, 

Grant, 

Mclntyre, 

Vien, 

Doone, 

Haig, 

McKeen, 

Wilson, 

Duff  us, 

Wood. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (178),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  taxe  d'accise",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (181),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et— 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est— 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (7),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  1' Alberta  Natural  Gas 
Company",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (9),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  Prairie  Transmission 
Lines  Limited",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


L'honorable  senateur  Haig,  pour  1'honorable  President  du  comite  permanent 
des  Divorces,  presente  au  Senat  les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros 
cent  soixante-dix-huit  a  cent  quatre-vingt-neuf,  les  deux  precites  inclusive- 
ment. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le   LUNDI   8   mai    1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
soixante-dix-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Marilyn  Ruth  Cohen  Novak,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  infirmiere  dentaire,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Hyman  Novak,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  9  mai   1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son    cent 
soixante-dix-neuvieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mary  Elizabeth  Bernatchez  Russell,   de 
la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  vendeuse,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Joseph  John  Russell,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards,  sauf  la  Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parle- 
mentaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le   comite  recommande  la  remise  a  la  petitionnaire  des  taxes  parle- 
mentaires  prescrites  par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $135. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  9  mai  1950. 

Le   comite   permanent    des   Divorces    a   1'honneur    de    presenter    son    cent 
quatre-vingtieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Winnifred  Evelyn  Thompson  Clift,  de  la 
cite   de   Montreal,   province   de    Quebec,   demandant   1'adoption   d'une   loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Richard  Vemer  Clift.  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  10  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a   1'honneur    de   presenter    son    cent 
quatre-vingt-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Maida  Maria  Howard  Martin,  de  la  cite 
de   Quebec,    province   de   Quebec,    vendeuse,    demandant   1'adoption   d'une    loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Joseph  Sylvester  Martin,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  MERCREDI  10  mai  1950. 

Le   comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  June  Hedy  Leshynska  Thompson,  de  la 
cite   d'Outremont,    province   de   Quebec,    demandant   1'adoption   d'une   loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Maurice  Joseph  Thompson,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage: 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  10  mai  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Rosemary  Smalley  Carrier,  de  la  cite  de 
Quebec,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Georges-Henri-Raymond   Carrier,   le   comite   a   constate   que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  10  mai  1950. 

Le    comite    permanent   des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  William  Arthur  Goodson,  de  la  cite  de 
Montreal,    province    de    Quebec,    gerant,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Christina  Campbell  Pirret  Goodson,  le  comite  a  cons 
tate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  11  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des   Divorces    a   Thonneur    de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Dorothy  Melbourne  Davis  Wand,  de  la  cite 
d'Outremont,  province  de  Quebec,  commise,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
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dissolve  son  mariage  avec  Alfred  Edward  Wand,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  11  mai  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Frank  Lear  Rogers,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  soldat,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Helen  Berniece  Christie  Rogers,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  LUNDI  8  mai  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces    a   1'honneur    de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Roma  Leduc,  de  la  ville  de  Saint-Lambert, 
province  de  Quebec,  journaliste,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Marie-Jeanne  Latour  Leduc,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDI  12  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a   1'honneur    de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Edna-Rosaline  Casavant  Dufresne,  de  la  cite 
de  Calgary,  province  d' Alberta,  stenographe,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Conrad-Paul  Dufresne,  de  la  cite  de  Montreal,  pro 
vince  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat 
ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  VENDREDI  12  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
quatre-vingt-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Leo  Berger,  de  la  cite  de  Montreal,  province 
de  Quebec,  vendeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Graziella  Bouliane  Berger,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les 
numeros  cent  soixante-dix-huit  a  cent  quatre-vingt-neuf,  les  deux  precites 
inclusivement,  soient  pris  en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Hugessen  presente  au  Senat  un  Bill  (J-7),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  des  installations  frigorifiques". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et— 
Avec   la   permission   du   Senat,   il   est— 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


L'honorable  senateur  Hugessen  presente  au  Senat  un  Bill  (K-7),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  des  douanes". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:   Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


L'honorable  senateur  Hugessen  depose   sur  la  Table:  — 

Convention   Internationale  relative  aux   peches   de  1'Atlantique   du   Nord- 

Ouest,  Acte  final.    Signee  a  Washington,  D.C.  le  8  fevrier  1949.     (Recueil  des 

traites   1950/10).      (Versions  anglaise  et  francaise.) 


Avec  la  permission  du  Senat, 
L'honorable  senateur  Paterson  propose — 

Que  le  Senat  s'ajourne  maintenant  dans  le  dessein  de  discuter  une  affaire 
determinee  d'une  importance  publique  urgente,  a  savoir: 

L'inondation  a  Winnipeg. 

Apres  debat,  et — 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ladite  motion  est  retiree. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometric", 
il  est— 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
amendements  apportes  par  la  Chambre  des  communes  au  Bill  (B),  intitule: 
"Loi  concernant  les  concessions  de  terres  publiques". 

Lesdits  amendements  sont  agrees. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  agree  les  amendements  qu'elle  a  eftectues  a  ce  bill, 
sans  autre  modification. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
amendements  apportes  par  la  Chambre  des  communes  au  Bill  (C),  intitule: 
"Loi  concernant  les  terres  de  la  Couronne  dans  le  territoire  du  Yukon  et  les 
territoires  du  Nord-Ouest". 

Lesdits  amendements  sont  agrees. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  agree  les  amendements  qu'elle  a  effectues  a  ce  bill, 
sans  autre  modification. 


Suivant  1'Ordre  du  jour  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar,  pro- 
posant— 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  37 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  17  mai  1950 


Trois  heures  de   I'apres-midi. 


L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern. 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Euler, 

Hayden, 

McKeen, 

Baird, 

Fafard, 

Horner, 

McLean, 

Barbour, 

Fains, 

Howden, 

Paquet, 

Beaubien, 

Farquhar, 

Hugessen, 

Paterson, 

Bishop, 

Ferland, 

Hurtubise, 

Quinn, 

Burke, 

Fogo, 

Isnor, 

Reid, 

Calder, 

Fraser, 

King, 

Roebuck, 

Campbell, 

Gershaw, 

Kinley, 

Ross, 

Comeau, 

Gladstone, 

Lacasse, 

Stevenson, 

Crerar, 

Godbout, 

Lambert, 

Taylor, 

Davis, 

Golding, 

MacKinnon, 

Turgeon, 

Doone, 

Gouin, 

Marcotte, 

Veniot, 

Duff  us, 

Grant, 

McGuire, 

Vien, 

DuTremblay, 

Haig, 

Mclntyre, 

Wilson, 

Emmerson, 

Wood. 
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Le  Greffier  a  la  Table  informe  le  Senat  que  1'honorable  President  est 
absent,  pour  cause  inevitable. 

L'honorable  senateur  Haig,  appuye  par  1'honorable  senateur  MacKinnon, 
propose: 

Que  durant  1'absence  de  1'honorable  President,  1'honorable  senateur  King 
le  remplace  au  fauteuil  de  la  presidence. 

Etant  posee  la  question  d'agrement,  le  Greffier  declare  que  ladite  motion 
est  resolue  par  1'affirmative. 

En  consequence,  1'honorable  senateur  King  prend  le  fauteuil. 


PRIERES. 

L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne 
et  des  depenses  imprevues,  presente  le  deuxieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  deuxieme  rapport,  comme  suit: 

Votre  Comite  recommande: 

Que  le  Greffier  du  Senat  receive  instructions  de  prier  la  Commission  du 
Service  civil  d'exclure  completement  de  1'operation  de  la  Loi  du  Service  civil 
la  position  de  Premier  Assistant-Grefner,  et  de  pourvoir  a  ce  que,  a  tous  egards, 
cette  position  soit  traitee  par  resolution  du  Senat. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Ordonne:   Que  ledit  rapport  soit  pris  en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et 
des  depenses  imprevues,  presente  le  troisieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  troisieme  rapport,  comme  suit: 

Le  Comite  recommande: 

1.  Que  les  taux  de  compensation,  par  jour,  pour  les  copistes  des  Debats,  a 
compter  du  16  fevrier  1950,  soient  les  suivants: 

$7.50  par  jour  pour  emploi  a  une  premiere  session,  avec  augmentation,  si 
les  services  sont  satisfaisants,  de  50  cents  par  jour  durant  chaque  session  subse- 
quente,  jusqu'au  maximum  de  $8.50  par  jour. 

2.  Que  les  taux  de  compensation,  par  jour,  pour  les  stenographes  du  Senat, 
a  compter  du  16  fevrier  1950,  soient  les  suivants: 

$5.90  par  jour  pour  emploi  a  une  premiere  session;  $6.50  par  jour  pour 
emploi  a  une  deuxieme  session  et  $7  par  jour  pour  les  sessions  subsequentes. 
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3.  Que  le  taux  de  remuneration,  par  jour,  de  Mile  Claire  Lorrain,  Secretaire 
adjointe  du  President  du  Senat,  soit  augmente  a  $7.50  par  jour,  a  compter  du 
16  fevrier  1950. 

4.  Que  le  taux  de  remuneration,  par  jour,  de  Mile  Orma  Graham,  steno- 
graphe  du  Leader  du  Gouvernement  au  Senat,  soit  augmente  a  $7.50  par  jour, 
a  compter  du  16  fevrier  1950. 

5.  Que  le  taux  de  remuneration,  par  jour,  de  Mile  Charlotte  Darragh,  steno- 
graphe  du  Leader  de  1'Opposition  au  Senat,  soit  augmente  a  $7.50  par  jour,  a 
compter  du  16  fevrier  1950. 

6.  Que  le  taux  de  remuneration,  par  jour,  de  Mile  Nellie  Foley,  Surinten- 
dante  du  personnel  des  stenographes,  au  Senat,  soit  augmente  a  $7.50,  a  compter 
du  16  fevrier  1950. 

7.  Que  le  taux  de  remuneration,  par  jour,  de  Victor  Lemire,  stenographe 
aux  Debats  francais  du  Senat,  soit  augmente  a  $15  par  jour,  a  compter  du  16 
fevrier  1950. 

8.  Que  le  taux  de  remuneration,  par  jour,  de  W.  D.  Johnston,  service  de 
protection,  au  Senat,  soit  augmente  a  S7,  a  compter  du  16  fevrier  1950. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  pris  en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et 
des  depenses  imprevues,  presente  le  quatrieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le   comite  permanent  de  la  Regie  interne  et   des   depenses  imprevues   a 
1'honneur  de  presenter  son  quatrieme  rapport,  comme  suit: 

Le  Comite  recommande: 

Que  le  Greffier  du  Senat  recoive  instruction  de  recommander  a  la  Commis 
sion  du  Service  civil: 

1.  Que  Harold  King  soit  nomme  Messager  confidential. 

2.  Que  Henri  Aubry  soit  nomme  Commis  au  grade  3. 

Le  tout  respectueusement  soumis; 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  pris  en  consideration  demain. 

L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et 
des  depenses  imprevues,  presente  le  cinquieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:- 

Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des   depenses  imprevues   a 
1'honneur  de  presenter  son  cinquieme  rapport,  comme  suit: 

Le  Comite  recommande: 

1.  Que  Thomas  Hubbard,  fils.  qui,  a  la  prorogation  de  la  presente  session, 
aura  ete  employe   continuellement   comme   stenographe  parlementaire   durant 


252  SENAT  14  GEORGE  VI 


cinq  sessions,  soit  fait  permanent  en  vertu  des  dispositions  de  1'arrete  en  conseil 
C.P.  11/91  en  date  du  14  Janvier  1939. 

2.  Que  Alfred  Fortier  qui,  a  la  prorogation  de  la  presente  session,  aura  ete 
continuellement  employe  comme  Grefner  des  comites  durant  cinq  sessions,  soit 
fait  permanent  en  vertu  des  dispositions  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  11/91  en 
date  du  14  Janvier  1939. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Ordonne:   Que  ledit  rapport  soit  pris  en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et 
des  depenses  imprevues,  presente  le  sixieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  sixieme  rapport,  comme  suit: 

Le  Comite  recommande: 

Que  le  Grefner  du  Senat  receive  instructions  de  recommander  a  la  Commis 
sion  du  Service  civil  que  la  position  de  Chef  du  service  de  menage,  au  Senat,  soit 
placee  sur  un  pied  d'egalite  avec  la  position  correspondante  a  la  Chambre  des 
communes,  quant  aux  taux  de  compensation. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  pris  en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Hugessen  depose  sur  la  Table:  — 

Rapport  du  Directeur  de  la  Formation  professionnelle  pour  1'annee  finan- 
ciere  terminee  le  31  mars  1950. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  cent  soixante- 
dix-huit  a  cent  quatre-vingt-neuf,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill   (L-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marilyn  Ruth  Cohen  Novak". 

Bill  (M-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Elizabeth  Bernatchez 
Russell". 

Bill  (N-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred  Evelyn  Thompson 
Clift". 
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Bill   (O-7),  intitule:  "Lot  pour  faire  droit  a  Maida  Maria  Howard  Martin". 

Bill  (P-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  June  Hedy  Leshynska 
Thompson". 

Bill   (Q-7),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Rosemary  Smalley  Carrier". 

Bill   (R-7),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  William  Arthur  Goodson". 

Bill  (S-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Melbourne  Davis 
Wand". 

Bill   (T-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Lear  Rogers". 

Bill   (U-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roma  Leduc". 

Bill  (V-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna-Rosaline  Casavant 
Dufresne". 

Bill   (W-7),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Leo  Berger". 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  sur  division,  et— 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est— 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometrie", 
il  est— 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (J-7),  intitule:   "Loi  modifiant  la  Loi  des 
installations  frigorifiques",  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambr«  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Hugessen  propose  que  le 
Bill  (181),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer,  soit  maintenant 
lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere    au    comite   permanent    des    Transports    et    communications. 

Suivant  1'Ordre  du  jour  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar,  pro- 
posant — 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
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de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 


A.D.  1950 


18  MAI 


255 


N°  38 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  18  mai  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern. 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Euler, 

Horner, 

Paquet, 

Baird, 

Fafard, 

Howden, 

Paterson, 

Barbour, 

Fallis, 

Hugessen, 

Quinn, 

Beaubien, 

Farquhar, 

Hurtubise, 

Reid, 

Bishop, 

Ferland, 

Isnor, 

Robertson, 

Bouffard, 

Fogo, 

King, 

Roebuck, 

Burke, 

Fraser, 

Kinley, 

Ross, 

Calder, 

Gershaw, 

Lacasse, 

Stevenson, 

Campbell, 

Gladstone, 

Lambert, 

Taylor, 

Comeau, 

Godbout, 

MacKinnon, 

Turgeon, 

Crerar, 

Golding, 

Marcotte, 

Veniot, 

Davis, 

Gouin, 

McGuire, 

Vien, 

Doone, 

Grant, 

Mclntyre, 

Wilson, 

Duffus, 

Haig, 

McKeen, 

Wood. 

Emmerson, 

Hayden, 

McLean, 
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PRIERES. 

Le  Greffier  du  Senat  depose  sur  la  Table  le  neuvieme  rapport  de  1'Exami- 
nateur  des  petitions  de  Bills  d'interet  prive,  comme  suit:  — 

Le  JEUDI  18  mai   1950. 

Conformement  a  1'article  2  de  la  Regie  111,  1'Examinateur  des  petitions 
de  Bills  d'interet  prive  a  1'honneur  de  presenter  son  neuvieme  rapport,  comme 
suit :  — 

Votre  Examinateur  a  regulierement  etudie  la  petition  suivante,  et  il  cons 
tate  que  la  Regie  107  a  ete  observee  a  tous  importants  egards,  savoir:  — 

De  James  Wilton  Sutcliffe,  Eric  Cyril  Apps,  et  d'autres  personnes  de  Kenora, 
Ontario,  et  d'une  autre  personne  d'un  autre  lieu,  demandant  d'etre  constitutes 
en  une  corporation  portant  nom  "The  Association  of  Kinsmen  Clubs". 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  H.  HINDS, 

Examinateur  des  petitions  de  Bills 
d'interet  prive. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (210),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes",  pour  lequel  elle 
sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


L'honorable  senateur  Hayden,  pour  1'honorable  senateur  McDonald,  du 
comite  permanent  des  Ressources  naturelles,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (O-6), 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  pares  nationaux",  rapporte  que  le  comite, 
apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  avec  un  amendement, 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 
Pages  2  et  3.   Retrancher  la  sous-clause  3  de  la  clause  3. 

Ordonne:  Que  ledit  amendement  soit  pris  en  consideration  a  la  prochaine 
seance  du  Senat. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  cent  quatre- 
vingt-dix  a  deux  cent  deux,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MARDI  16  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
quatre-vingt-dixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Katherine  Madge  Sam  worth  Monty,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  stenographic,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Paul-Omer-Roland  Monty,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1' adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  MARDI  16  mai  1950. 

Le    comite   permanent   des    Divorces    a    1'honneur   de   presenter    son    cent 
quatre-vingt-onzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Roger  Parent,  de  la  cite  de  Montreal,  pro 
vince  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec 
Jeannette-Morin  Parent,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  que  cette  petition  ne  soit  pas  accordee. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  au  petitionnaire  des  taxes  parlemen- 
taires  prescrites  par  la  Regie  140,  moins  les  frais  d'impression  et  de  traduction. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  16  mai  1950. 

Le    comite    permanent   des   Divorces    a   1'honneur   de    presenter    son   cent 
quatre-vingt-douzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mayo  Arthur  Perrin  Harrigan,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  ingenieur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Margaret  Newcombe  Layton  Harrigan,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  impor 
tants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  que  cette  petition  ne  soit  pas  accordee. 

3.  Le  comite  recommande  qu'une  somme  de  $135  soit  payee  a  la  defende- 
resse  provenant  des  taxes  parlementaires  prescrites  par  la  Regie  140,  et  que  le 
reliquat   soit   rembourse   au   petitionnaire,   moins   les   frais   d'impression   et   de 
traduction. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-treizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Clara  Rosen  Freedman,  de  la  cite  de  Mont 
real,   province   de   Quebec,    demandant   1'adoption   d'une   loi    qui   dissolve   son 
mariage  avec  Louis  Freedman,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 
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Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des   Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-quatorzieme  rapport,  comme  suit: — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Frances  Berman  Mellor,  autrement  connue 
sous  le  nom  de  Sharie  Sinclaire,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec, 
vendeuse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Charles 
Leslie  Mellor,  autrement  connu  sous  le  nom  de  Croft  Sinclaire,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees   a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son   cent 
quatre-vingt-quinzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Rodolphe  Durand,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  dessinateur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Alice  Richard  Durand.  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur   de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-seizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Helen  Leek  Karaszi,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  dactylographe,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Leslie  Karaszi,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  cent 
quatre-vingt-dix-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Sadie  Chernin  Petruska,  autrement  connue 
sous  le  nom  de  Sadie  Chernin  Prince,  de  la  ville  de  Glace-Bay,  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec 
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David  Petruska,  autrement  connu  sous  le  nom  de  David  Prince,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1' adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le    comite    permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son    cent 
quatre-vingt-dix-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d' Audrey  Phyllis  Angela  Blom  Rochfort,  de 
la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  modele,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Patrick  D'Oyly  Rochfort,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a   1'honneur   de   presenter    son    cent 
quatre-vingt-dix-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Patricia  Ruth   Segall  Wener,   de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Benjamin  Wener,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  suppleant. 


Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
centieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Sophie  Piatkowski  Demyk,  de  la  cite  de 
Montreal,   province   de   Quebec,   preposee   de   vestiaire,   demandant   1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Wasel  Demyk,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  a  la  petitionnaire  des  taxes  parlemen- 
taires  prescrites  par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $100. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Hilda  Brooks   Nangreaves,   de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  caissiere,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Frederick  Harry  Nangreaves,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  a  la  petitionnaire  des  taxes  parlemen- 
taires  prescrites  par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $100. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  17  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent-deuxieme  rapport,  comme  suit: — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Zemelia  Katrina  Ayoub  MacDonald,  de  la 
ville    de   Kirkland    Lake,    province    d'Ontario,    teneuse    de    livres,    demandant 
1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Francis  Alain  de  Lotbiniere 
MacDonald,  de  la  cite  de  Westmount,  province  de  Quebec,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $100,  ainsi  que  la  remise  d'un  excedent  de 
paiement  de  $25  a  la  petitionnaire. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant 
les  numeros  cent  quatre-vingt-dix  a  deux  cent-deux,  les  deux  precites  inclu- 
sivement,  soient  pris  en  consideration  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 


L'honorable  senateur  Taylor  presente  au  Senat  un  Bill  (X-7),  intitule:  "Loi 
constituant  en  corporation  "The  Association  of  Kinsmen  Clubs". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:   Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
mardi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme 
fois,  sur  division:  — 

Bill   (L-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Marilyn  Ruth  Cohen  Novak". 

Bill  (M-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Elizabeth  Bernatchez 
Russell". 


A.D.  1950 


18  MAI 


261 


Bill   (N-7), 

Clift". 

Bill  (O-7), 
Bill  (P-7), 

Thompson". 

Bill  (Q-7), 
Bill  (R-7), 
Bill  (S-7), 

Wand". 

Bill  (T-7), 
Bill  (U-7), 
Bill  (V-7), 

Dufresne". 

Bill   (W-7), 


intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred  Evelyn  Thompson 

intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Maida  Maria  Howard  Martin", 
intitule:    "Loi   pour   faire    droit     a    June     Hedy     Leshynska 

intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Rosemary  Smalley  Carrier", 
intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  William  Arthur  Goodson". 
intitule:    "Loi  pour   faire   droit   a   Dorothy  Melbourne   Davis 

intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Lear  Rogers". 

intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Roma  Leduc". 

intitule:    "Loi  pour   faire   droit    a    Edna-Rosaline     Casavant 

intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Leo  Berger". 


Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  troisieme  fois,  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes, 
Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour  1'infor- 
mer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement,  et  qu'un 
message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  communiquer, 
avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en  1'espece  devant 
le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justificatives  deposees 
devant  ledit  comite. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometrie", 
il  est— 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  mercredi  prochain. 

Avec  permission, 

Le  Senat  prend  en  consideration  1'article  4  de  1'Ordre  du  jour. 

En  consequence, 

L'honorable  senateur  Hayden  propose  que  le  Bill  (178),  intitule:  "Loi  modi- 
fiant  la  Loi  sur  la  taxe  d'accise",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1'amrmative. 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 
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Le  Senat  revient  alors  a  1'article  3  de  1'Ordre  du  jour. 

L'honorable  senateur  McKeen  propose  alors  que  le  bill    (K-7),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  des  douanes",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est 

Resolue  par  V affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

L'honorable  senateur  McKeen  propose  que  le  bill  soit  defere  immediatement 
a  un  Comite  plenier. 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est 
Resolue  par  1'affirmative. 

En  consequence,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  en  comite  plenier 
pour  etudier  ledit  Bill. 

(En  comite) 

Apres  quelque  temps,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et 

L'honorable  senateur  Fogo,  dudit  Comite,  rapporte  que  ce  Comite  a  etudie 
ce  Bill,  rapporte  progres  et  desire  obtenir  1'autorisation  de  sieger  de  nouveau. 

Ordonne:  Que  ledit  Bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  etude  subsequente 
en  comite  plenier,  mardi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  bill  (7),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
I' Alberta  Natural  Gas  Company",  est  lu  la  deuxieme  fois,  et 

Defere  au  comite  permanent  des  Transports  et  des  communications. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill   (9),  intitule:    "Loi  constituant  en  corpo 
ration  "Prairie  Transmission  Lines  Limited",  est  lu  la  deuxieme  fois,  et 
Defere  au  comite  permanent  des  Transports  et  des  communications. 


Suivant  1'Ordre   du  jour,   le  Senat   prend   en   consideration  le   deuxieme 

rapport  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant  1'Ordre   du   jour,   le   Senat  prend   en    consideration   le   troisieme 

rapport  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  prend  en  consideration  le   quatrieme 

rapport  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues. 

Ledit  rapport  est  adopte. 
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Suivant  1'Ordre   du  jour,   le   Senat  prend   en   consideration  le   cinquieme 
rapport  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues. 

Ledit  rapport  est  adopte. 

Suivant    1'Ordre   du   jour,    le   Senat   prend   en     consideration     le    sixieme 
rapport  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues. 

Ledit  rapport  est  adopte. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  TAtlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federate. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  la  prochaine  seance 
du  Senat. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:    Que,    lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 
ajourne  jusqu'a  lundi  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  39 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  lundi  22  mai  1950 


Huit  heures  du  soir. 

L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern. 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Duffus, 

Howden, 

Paquet, 

Baird, 

Emmerson, 

Hugessen, 

Quinn, 

Barbour, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Reid, 

Beaubien, 

Fogo, 

King, 

Robertson, 

Bishop, 

Gershaw, 

Lacasse, 

Ross, 

Burke, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Stambaugh, 

Comeau, 

Golding, 

Marcotte, 

Stevenson, 

Crerar, 

Gouin, 

McDonald, 

Turgeon, 

Daigle, 

Grant, 

McGuire, 

Veniot, 

Davis, 

Haig, 

Mclntyre, 

Vien, 

Doone, 

Horner, 

McKeen, 

Wilson. 

266  SENAT  14  GEORGE  VI 


PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (177),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  sur  le  revenu",  auquel 
elle  desire  le  concours  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et— 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


L'honorable  senateur  Ross,  pour  1'honorable  president  du  comite  perma 
nent  des  Divorces,  presente  au  Senat  les  rapports  de  ce  comite  portant  les 
numeros  deux  cent-trois  a  deux  cent-treize,  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  JEUDI  18  mai   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent-troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Margaret  Mary  Hamel  Whittaker,  de  la 
cite    de    Sherbrooke,    province    de    Quebec,    comptable,    demandant    1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Selvin  Jackson  Whittaker,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.  H.  ROSS, 

President  adjoint. 


Le   JEUDI   18  mai   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent-quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Lewis  Benjamin  Wyman,  de  la  ville  de 
Dorval,  province  de  Quebec,  pilote,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Pearl  Lawton  Wyman,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  18  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Edna  Dora  Tucker  Conley,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  agent,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
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dissolve  son  mariage  avec  Ralph  Victor  George  Conley,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le   JEUDI   18   mai   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter    son   deux 
cent-sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Dorothy  Marguerite  Lester  McBride.  de  la 
cite   de   Montreal,    province    de    Quebec,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Thomas  Walton  McBride,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

G.   H.   ROSS. 

President  adjoint. 


Le   JEUDI   18  mai   1950. 

Le    comite   permanent    des    Divorces    a    1'honneur    de    presenter   son    deux 
cent-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la  petition   de  Josephine  Rood   Trottier,   de  la   cite   de 
Montreal,  province  de  Quebec,  operatrice,  demandant  Fadoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Roland  Trottier,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTIXE. 

President. 


Le  VENDREDI  19  mai  1950. 

Le    comite    permanent   des   Divorces    a    1'honneur    de    presenter    son   deux 
cent-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la   petition   de   Margaret   Irene    Sinden   Brown,    de   la 
municipalite   de   Langton,    province   d'Ontario,    commis,    demandant    1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Arnold  Walter  Brown,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  VENDREDI  19  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Camille  Poulin,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  operateur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Aline  Hamel  Poulin,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDI  19  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent-dixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Elisa  Macdonald  Mitchell  Brock,  de  la  cite 
de  New-York,  Etat  de  New-York,  1'un  des  Etats-Unis  d'Amerique,  employee  de 
recherches,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui    dissolve    son    mariage    avec 
Sigvald  Skavlan  Brock,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  le  comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDI  19  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent-onzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Theodore  Levasseur,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  vendeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Jeannette  Gagnon  Levasseur,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDI  19  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent-douzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mary  Marguerite  Harvie  Fine,  du  village 
de  Coldwater,  province  d'Ontario,  stenographe,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
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qui  dissolve  son  mariage  avec  Edward  Earl  Fine,  de  la  cite  de  Montreal,  pro 
vince  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat 
ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  VENDREDI  19  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  Fhonneur  de  presenter  son  deux 
cent-treizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Samuel  Kupchik,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  Freda  Baumholtz  Kupchik. 

2.  Demande  ayant  ete  faite  aux  fins  de  retirer  la  petition,  le  Comite  recom 
mande  que  cette  demande  soit  accordee  en  consequence,  et  que  les  taxes  parle- 
mentaires  versees  a  1'egard  de  la  Regie  140  soient  remboursees  au  petitionnaire, 
moins  les  frais  d'impression  et  de  traduction. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Sur  motion,   il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant 
les  numeros  deux  cent-trois  a  deux  cent-treize,  inclusivement,  soient  pris  en 
consideration  demain. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable   senateur  Robertson,   il  est — 
Ordonne:    Que  le  nom  de  1'honorable  senateur  Beaubien  soit  ajoute  a  la 
liste  des  senateurs  qui  font  partie  du  comite  permanent  des  Finances. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  prend  en  consideration  les  rapports  du 
comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  cent  quatre-vingt-dix  a 
deux  cent-deux,  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont,  sur  division,  adoptes  separement. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Reid  propose  que  le  Bill  (210), 
intitule:  "Loi  modifiant  le  tarif  des  douanes",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme 
fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  1' affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  une  deuxieme  fois,  et— 
Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  Commerce. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  prend  en  consideration  1'amendement 
apporte  par  le  comite  permanent  des  Ressources  naturelles  au  Bill  (O-6), 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  pares  nationaux". 

Ledit  amendement  est  agree. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  que  modifie,  est  alors  lu  une  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  que  modifie,  doit  etre 
adopte, 

Elle  est  resolue  par  1'afnrmative. 

Ordonne:  Que  le  Grefner  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'in- 
forme  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  desire  son  concours. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 


A.D.  1950 


23  MAI 


271 


N°    40 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  23  mai  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern. 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Duff  us, 

Grant, 

Mclntyre, 

Barbour, 

DuTremblay, 

Haig, 

McKeen, 

Beaubien, 

Emmerson, 

Horner, 

Paquet, 

Bishop, 

Euler, 

Howden, 

Quinn, 

Burchill, 

Fafard, 

Hugessen, 

Reid, 

Burke, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Robertson, 

Calder, 

Farquhar, 

King, 

Ross, 

Comeau, 

Ferland, 

Lacasse, 

Stambaugh, 

Crerar, 

Fogo, 

Lambert, 

Stevenson, 

Daigle, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Taylor, 

David, 

Gladstone, 

Marcotte, 

Turgeon, 

Davis, 

Golding, 

McDonald, 

Veniot, 

Doone, 

Gouin, 

McGuire, 

Vien, 

Wilson. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Ross,  pour  1'honorable  President  du  comite  perma 
nent  des  Divorces,  presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill  (Y-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katherine  Madge  Samworth 
Monty". 

Bill   (Z-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Clara  Rosen  Freedman". 

Bill  (A-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Berman  Mellor,  autre- 
ment  connue  sous  le  nom  de  Sharie  Sinclaire". 

Bill   (B-8),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Rodolphe   Durand". 

Bill    (C-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Leek  Karaszi". 

Bill  (D-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Chernin  Petruska, 
autrement  connue  sous  le  nom  de  Sadie  Chernin  Prince". 

Bill  (E-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Phyllis  Angela  Blom 
Rochfort". 

Bill   (F-8),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Patricia  Ruth  Segall  Wener". 

Bill   (G-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Piatkowski  Demyk". 

Bill    (H-8),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Brooks  Nangreaves". 

Bill  (1-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zemelia  Katrina  Ayoub 
MacDonald". 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois.  sur  division,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est— 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  iour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  pour  1'honorable  senateur  Robertson, 
depose  sur  la  Table:  — 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  la  Marine  royale  canadienne. 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  s'etendant  du  7  au  13  mai 
1950,  inclusivement,  tel  que  requis  par  1'article  40  de  la  Loi  du  service  naval. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  au  Corps  d'aviation  royal  canadien, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  s'etendant  du  7  au 
13  mai,  inclusivement,  tel  que  requis  par  1'article  16,  paragraphe  2,  de  la  Loi 
du  Corps  d'aviation  royal  canadien. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (J-8),  intitule: 
"Loi  mettant  en  vigueur  a  Terre-Neuve  le  Code  criminel  et  la  Loi  de  la 
preuve  en  Canada". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (K-8),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  de  I'eleetricite,  1928". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:   Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 
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L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (L-8),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  du  gaz". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:   Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  deux  cent- 
trois  a  deux  cent-treize,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,   sur  division. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  s'ajourne  a  loisir  et  se  forme  de  nouveau 
en  comite  plenier  relativement  au  Bill  (K-7),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
des  douanes", 

(En  comite) 

Quelque  temps  apres,  le  Senat  reprend  sa  seance,  et — 
L'honorable  senateur  Fogo,  dudit  comite,  rapporte  que   ce  dernier,  apres 
avoir  etudie  ce  bill,  Fa  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Taylor  propose  que  le 
Bill  (X-7),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  "The  Association  of 
Kinsmen  Clubs",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (177),  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  I'impot  sur  le  revenu",  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar,  pro- 
posant — 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  le  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique.  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
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de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°    41 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  24  mai  1950 


Trois  heures  de   I'apres-midi. 

L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern. 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Dupuis, 

Haig, 

McKeen, 

Barbour, 

DuTremblay, 

Horner, 

Paquet, 

Beaubien, 

Emmerson, 

Howden, 

Quinn, 

Bishop, 

Euler, 

Hugessen, 

Reid, 

Burchill, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Robertson, 

Burke, 

Fallis, 

King, 

Roebuck, 

Calder, 

Farquhar, 

Lacasse, 

Ross, 

Comeau, 

Ferland, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Crerar, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Daigle, 

Gladstone, 

Marcotte, 

Taylor, 

David, 

Golding, 

McDonald, 

Turgeon, 

Davis, 

Gouin, 

McGuire, 

Veniot, 

Doone, 

Grant, 

Mclntyre, 

Vien, 

Duffus, 

Wilson. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Transports  et 
communications,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (181),  intitule:  "Loi  modifiant  la 
Loi  des  chemins  de  fer",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill, 
1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  la  Marine  royale  canadienne, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  s'etendant  du  14  au 
21  mai  1949,  inclusivement,  tel  que  requis  par  1'article  40  de  la  Loi  du  service 
naval. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  1'Armee  canadienne,  publies 
dans  la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  s'etendant  du  14  au  21  mai  1949, 
inclusivement,  tel  que  requis  par  1'article  141  de  la  Loi  de  la  milice. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  au  Corps  d'aviation  royal  canadien, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  s'etendant  du  14  au 
21  mai  1949,  inclusivement,  tel  que  requis  par  1'article  16,  paragraphe  2,  de 
la  Loi  du  Corps  d'aviation  royal  canadien. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme 
fois,  sur  division:  — 

Bill  (Y-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katherine  Madge  Samworth 
Monty". 

Bill   (Z-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Clara  Rosen  Freedman". 

Bill  (A-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Berman  Mellor,  autre- 
ment  connue  sous  le  nom  de  Sharie  Sinclaire". 

Bill    (B-8).  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Rodolphe  Durand". 

Bill   (C-8),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Leek  Karaszi". 

Bill  (D-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Chernin  Petruska, 
autrement  connue  sous  le  nom  de  Sadie  Chernin  Prince". 

Bill  (E-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Phyllis  Angela  Blom 
Rochfort". 

Bill   (F-8),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Patricia  Ruth  Segall  Wener". 

Bill   (G-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Piatkowski  Demyk". 

Bill   (H-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Brooks  Nangreaves". 

Bill  (1-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zemelia  Katrina  Ayoub  Mac- 
Donald". 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  troisieme  fois,  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est  resolue  par  rafnrmative. 
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Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour  Tin- 
former  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement,  et 
qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  commu- 
niquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en  1'espece 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justificatives 
deposees  devant  ledit  comite. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  ''Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometric", 
il  est — 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  vendredi  prochain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (J-8), 
intitule:  "Loi  mettant  en  vigueur  a  Terre-Xeuve  le  Code  criminel  et  la  Loi 
de  la  preuve  du  Canada",  il  est — 

Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel   de   1'Ordre   du   jour   pour  la   deuxieme   lecture   du   Bill    (K-8), 
intitule:    "Loi  modinant  la  Loi  de  1'inspection  de  1'electricite",   il  est — 
Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel  de   1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture   du  Bill    (L-8), 
intitule:    "Loi  modinant  la  Loi  de  1'inspection  du  gaz",  il  est — 
Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar,  pro- 
posant — 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  PAtlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unis,  les  principes  d'une  union  federale. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  42 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  25  mai  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 

L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern. 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Baird, 

Dupuis, 

Hayden, 

McKeen, 

Barbour, 

Emmerson, 

Horner, 

Paquet, 

Beaubien, 

Euler, 

Howden, 

Petten, 

Bishop, 

Fafard, 

Hugessen, 

Quinn, 

Burchill, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Reid, 

Burke, 

Farquhar, 

King, 

Robertson, 

Calder, 

Ferland, 

Lacasse, 

Ross, 

Comeau, 

Gershaw, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Crerar, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Daigle, 

Golding, 

Marcotte, 

Taylor, 

David, 

Gouin, 

McDonald, 

Turgeon, 

Davis, 

Grant, 

McGuire, 

Veniot, 

Doone, 

Haig, 

Mclntyre, 

Vien, 

Duffus, 

Wilson. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  McGuire,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (210),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Tarif 
des  douanes",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge 
d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Ross,  appuye  par  1'honorable  senateur  Farquhar, 
propose — 

QU'il  est  opportun  de  nommer  un  Comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre 
des  communes  pour  etudier  les  modifications  constitutionnelles  qui  ont  ete 
proposees  touchant  la  Chambre  des  communes,  comprenant  un  meilleur  fonc- 
tionnement  de  la  Chambre  des  communes  dans  notre  systeme  parlementaire, 
en  vue  d'etablir  un  projet  a  presenter  au  Gouvernement  pour  etre  soumis 
a  la  discussion  de  la  prochaine  Conference  constitutionnelle  federale-provin- 
ciale;  que  ce  Comite  ait  pouvoir  de  convoquer  des  personnes  et  de  faire 
produire  des  dossiers  et  documents;  qu'il  siege  pendant  les  seances  de  la 
Chambre,  et  fasse  rapport  a  1'occasion;  et  qu'un  message  soit  envoye  a  la 
Chambre  des  communes  pour  la  prier  de  s'unir  au  Senat  aux  fins  susdites  et 
de  choisir,  si  elle  le  juge  a  propos,  quelques-uns  de  ses  membres  pour  sieger 
dans  ce  Comite  mixte  propose. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Hayden  propose  que  le 
Bill  (177),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  sur  le  revenu",  soit  mainte- 
nant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,   elle  est — 

Resolue  par  1'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (J-8), 
intitule:  "Loi  mettant  en  vigueur  a  Terre-Neuve  le  Code  criminel  et  la  Loi 
de  la  preuve  du  Canada",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A   1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture   du  Bill    (K-8) 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  de  1'electricite",  il  est — 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 
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A  1'appel  de   1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme   lecture   du  Bill    (L-8). 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  du  gaz",  il  est — 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differs  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne 
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N°  43 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  vendredi  26  mai  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 

L'honorable  JAMES  H.  KING,  C.P.,  President  pro  tern. 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Dupuis,. 

Hugessen, 

Quinn, 

Baird, 

Emmerson, 

King, 

Reid, 

Barbour, 

Fallis, 

Lacasse, 

Robertson, 

Beaubien, 

Farquhar, 

Lambert, 

Roebuck, 

Bishop, 

Gershaw, 

Marcotte, 

Ross, 

Bur  chill, 

Golding, 

McDonald, 

Stambaugh, 

Burke, 

Grant, 

McKeen, 

Stevenson, 

Crerar, 

Hayden, 

Paquet, 

Taylor, 

Davis, 

Horner, 

Paterson, 

Veniot, 

Doone, 

Howden, 

Petten, 

Vien. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Transports  et 
des  communications,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (7),  intitule:  "Loi  constituant 
en  corporation  YAlberta  Natural  Gas  Company",  rapporte  que  ce  comite  a 
etudie  ledit  bill  et  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Transports  et 
des  communications,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (9),  intitule:  "Loi  constituant 
en  corporation  Prairie  Transmission  Lines  Limited",  rapporte  que  ce  comite 
a  etudie  ledit  bill  et  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill  sans  amendement. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  bills  suivants: 

Bill  (M-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Mary  Hamel 
Whittaker". 

Bill   (N-8),   intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Lewis  Benjamin  Wyman". 

Bill   (O-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Dora  Tucker  Conley". 

Bill  (P-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Marguerite  Lester 
McBride". 

Bill   (Q-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine  Rood  Trottier". 

Bill   (R-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Irene  Sinden  Brown" 

Bill   (S-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Camille  Poulin". 

Bill  (T-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elisa  Macdonald  Mitchell 
Brock". 

Bill   (U-8),   intitule:    "Loi  pour  faire   droit   a   Theodore   Levasseur". 

Bill   (V-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Marguerite  Harvie  Fine". 

Lesdits  bills  sont,  sur  division,  lus  separement  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Qu'ils  soient  inscrits  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme 
lecture  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2), 
intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometric", 
il  est 

Ordonne:    Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  jeudi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Hugessen  propose  que  le 
Bill  (J-8),  intitule:  "Loi  mettant  en  vigueur  a  Terre-Neuve  le  Code  criminel 
et  la  Loi  de  la  preuve  en  Canada",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  par  1'afnrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  desire  son  concours. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (K-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  de  1'electricite,  1928", 
soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1'amrmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (L-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  du  gaz",  soit  mainte 
nant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  mardi  prochain. 

55953—19 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Ross,  appuye  par  1'honorable  senateur  Farquhar, 

QU'il  est  opportun  de  nommer  un  Comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre 
des  communes  pour  etudier  les  modifications  qui  ont  ete  proposees  touchant 
la  Chambre  des  communes,  comprenant  un  meilleur  fonctionnement  de  la 
Chambre  des  communes  dans  notre  systeme  parlementaire,  en  vue  d'etablir 
un  projet  a  presenter  au  Gouvernement  pour  etre  soumis  a  la  discussion  de 
la  prochaine  Conference  constitutionnelle  federale-provinciale;  que  ce  Comite 
ait  pouvoir  de  convoquer  des  personnes  et  de  faire  produire  des  dossiers  et 
documents;  qu'il  siege  pendant  les  seances  de  la  Chambre,  et  fasse  rapport 
a  1'occasion;  et  qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  communes  pour 
la  prier  de  s'unir  au  Senat  aux  fins  susdites  et  de  choisir,  si  elle  le  juge  a  propos, 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  sieger  dans  ce  Comite  mixte  propose. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  la  prochaine  seance 
du  Senat. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et 
Sur  motion,  il  est 

Ordonne:    Que    lorsque    le    Senat   s'ajournera    aujourd'hui.    il    demeurera 
ajourne  a  mardi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°44 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  ruardi  30  mai  1950 


Trois  heures  de   I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,   President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Haig, 

Paterson, 

Barbour, 

Duffus, 

Hardy, 

Petten, 

Beaubien, 

Emmerson, 

Horner, 

Pirie, 

Beauregard, 

Euler, 

Isnor, 

Quinn, 

Bishop, 

Fallis, 

King, 

Reid, 

Burchill, 

Farquhar, 

Kinley, 

Roebuck, 

Burke, 

Gershaw, 

Lacasse, 

Stevenson, 

Calder, 

Gladstone, 

Lambert, 

Taylor, 

Crerar, 

Godbout, 

MacKinnon, 

Turgeon, 

Daigle, 

Golding, 

Marcotte, 

Vaillancourt, 

David, 

Gouin, 

McDonald, 

Veniot, 

Davies, 

Grant, 

Paquet, 

Wilson, 

Davis, 

Wood. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (K-4),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
"United  Security  Insurance  Company", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (B-5),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation  les 
Syndics  apostoliques  des  Freres  mineurs  ou  Franciscains", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (K-5),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
"The  Canadian  Commerce  Insurance  Company", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (A-6),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
"Saskatchewan  Mutual  Insurance  Company", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,   transmet  un  message  par 

lequel  elle  retourne  le  Bill  (K-7),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  douanes", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  des  messages  par 
lesquels  elle  retourne  les  bills  suivants; 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ces  bills,  sans  modification  :- 

Bill  (L-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Bell  Lifshitz". 

Bill  (M-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Matthew  Waagemans". 

Bill  (N-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Elaine  Ruby  Cooper  Pierre". 

Bill   (O-4),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Toulch  Standard". 

Bill   (P-4),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Gordon  Williams". 

Bill  (Q-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Lerner  Baker". 

Bill  (R-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Earl  Skinner". 

Bill  (S-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Chasia  Berger  Wolf". 

Bill  (T-4),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Henry  William  Askew". 

Bill   (U-4),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Leman  Makinson". 

Bill  (V-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose-Anna  Levesque  Kirkland". 

Bill  (W-4),  intitule:  "Loi  pour  fire  droit  a  Douglas  Barrymore  Stone". 
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Bill  (X-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Nancy  Doria  Evan-Wong 
Meade". 

Bill  (Y-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Louise  Elizabeth  Garner 
Mitchell". 

Bill  (Z-4),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Vivian  Pearl  McRea  Gunning". 

Bill   (A-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  George  Bruce  Lancaster". 

Bill   (C-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Soper  Pearce  Smith". 

Bill  (D-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Antoinette  Carriere  Lepine". 

Bill  (E-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Blythe  Shore  Marriott". 

Bill  (F-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Harold  Lucas". 

Bill  (G-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Blanche-Irene-Aurore  Schryer 
Batryn". 

Bill  (H-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Judith  Godfrey  Green". 

Bill   (1-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Martin  Payne". 

Bill  (J-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Geraldine-Estelle  Leduc 
Brunei". 

Bill   (L-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  John  Allen  Young". 

Bill  (M-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Kathleen  Potter 
Stewart". 

Bill    (N-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Hannah  Keene  Ley". 

Bill   (O-5),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Ada  Friedman  Mendelsohn". 

Bill   (P-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Mitchell  Rabinovitch". 

Bill  (Q-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest-Joseph  Poirier". 

Bill  (R-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Maria  De  Gregoria  Zarbatany". 

Bill    (S-5),   intitule:    "Loi  pour  faire   droit   a  Jean-Paul  Verret". 

Bill  (T-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Eileen  Hungate 
Norman". 

Bill  (U-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Anne-Alice  Lalonde 
Campey". 

Bill  (V-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadye  Gasn  Blidner". 

Bill  (W-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lera  Mary  Rombough  Kirkey". 

Bill  (X-5),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Micheline  Loranger  Major". 

Bill  (Y-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Jane  Letitia  Hardie  Ball". 

Bill   (Z-5),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Russell  Mowbray  Meredith". 

Bill  (B-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Jack  Elmhirst  Webster". 

Bill  (C-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Kwiat  Maislin". 

Bill  (D-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Douglas  Charles  Blair". 

Bill  (E-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Therese-Simonne  St-Onge 
Laurier". 

Bill  (F-6).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Carmen  Emily  Adelle  McCoy 
Jackson". 

Bill  (G-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Alma  Lambert  Ander 
son". 

Bill  (H-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Marks  Cohen". 

Bill  (1-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Stella  Margaret  Rollo  McKee". 

Bill  (J-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helena  Matyla  Martyniak". 

Bill  (K-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rosanna-Emelda  (Imel- 
da)  Lecomte  Bolduc". 
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Bill  (L-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Slosarczyk  Bydlinski". 

Bill  (M-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Meadows  MacNaughton". 

Bill  (N-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Kerr  Dow". 

Bill  (P-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Thora  Yvonne  Easy  Weaver". 

Bill  (Q-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Cohen". 

Bill  (R-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Gladys  Burns  Thornhill". 

Bill  (S-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Francois-Xavier  Be- 
land". 

Bill  (T-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Neist". 

Bill  (U-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Goldbloom". 

Bill  (V-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred  Julia  Lester  Stock- 
less". 

Bill  (W-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  George  Eustorgio  Lanzon". 

Bill  (X-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Laurette  Amyot  McGroarty". 

Bill  (Y-6),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda-Marie-Adeline  Bouvier 
Cardy". 

Bill  (Z-6),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Reuben  Robert  Shapiro". 

Bill  (A-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  White  Sheppard". 

Bill  (B-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ulderic  Cadieux". 

Bill  (C-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene  Barney  Hutchin- 
son". 

Bill  (D-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Jean  Young  Gulliver". 

Bill  (E-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Lucien-Alphonse  Mar- 
tel". 

Bill  (F-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Georges-Emile  Bernier". 

Bill  (G-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Veronica  Quinn 
Davies". 

Bill  (H-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Max  Gurevitch". 

Bill  (1-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Romuald-Joseph-Jean  Lamou- 
reux". 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Gremer,  transmet  un  message  aux 
fins  de  retourner  au  Senat  les  temoignages,  etc.,  rendus  devant  le  comite  per 
manent  des  Divorces,  auquel  ont  ete  deferees  les  petitions  qui  ont  donne  lieu  aux 
bills  de  divorces  susmentionnes. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Gremer,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (J-4),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aeronau- 
tique". 

Aux  fins  d' informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  avec  deux  amende- 
ments,  auxquels  elle  sollicite  son  agrement. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

1.  Page  3,  ligne  10.     Remplacer  les  mots  "du  paragraphe  suivant"  par  les 
mots  "des  paragraphes  suivants". 

2.  Page  3.     Apres  la  15e  ligne,  ajouter  le  paragraphe  suivant  au  paragraphe 
sept  de  1'article  trois: 

"(4)   Quiconque  enfreint  une  ordonnance  ou  instruction  du  Ministre, 
etablie  en  vertu  d'un  reglement,  est  coupable  d'une  infraction  et  encourt, 
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sur  declaration  sommaire  de  culpabilite,  une  amende  d'au  plus  mille 
dollars  ou  un  emprisonnement  d'au  plus  six  mois,  ou  a  la  fois  1'amende 
et  1' emprisonnement." 

Ordonne:    Que    lesdits    amendements    soient   pris    en    consideration   jeudi 
prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (O-6),  intitule:  "Loi  modinant  la  Loi  des  pares 
nationaux". 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  avec  un  amendement, 
auquel  elle  sollicite  son  agrement. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 
1.  Page  2,  ligne  41.     Immediatement  apres  le  paragraphe  deux,  inserer  ce 
qui  suit,  a  titre  de  paragraphe  trois  de  1'article  trois: 

"(3)  Sont  abroges  les  alineas  p)  et  q)  du  paragraphe  premier  de 
1'article  sept  de  ladite  loi,  tels  qu'ils  ont  ete  edictes  par  1'article  neuf  du 
chapitre  soixante-dix  des  Statuts  de  1947,  et  les  suivants  leur  sont  sub- 
stitues : 

"p)  La  perception  d'impot  des  residents  d'un  pare,  ou  sur  1'in- 
teret  que  possede  une  personne  dans  une  terre  situee  dans  un  pare, 
arm  de  couvrir  les  frais  des  services  de  sante  et  de  bien-etre  social 
fournis  a  ces  residents  par  une  province,  conformement  a  un  accord 
conclu  aux  termes  de  1'alinea  o),  ou  fournis  a  ces  residents  par  le 
Gouvernement  du  Canada; 

"q)  la  perception  d'impots  sur  I'interet  que  possede  une  per 
sonne  dans  une  terre  situee  dans  un  pare,  arm  de  couvrir,  en  tout 
ou  en  partie,  les  frais  de  1'etablissement,  de  1'exploitation,  de  Ten- 
tretien  et  de  1'administration  de  tous  travaux  publics,  ameliorations 
ou  services  d'utilite  mentionnes  a  1'alinea  i),  et  la  prescription  que 
ces  impots  peuvent  etre  percus  a  1'egard  de  toutes  les  terres  suivantes 
ou  de  1'une  ou  1'autre  d'entre  elles: 

(i)   toutes  les  terres  situees  dans  le  pare, 
(ii)   les  terres  situees  en  telle  zone  ou  en  telles  zones  du  pare 

qui  peuvent  etre  designees  par  les  reglements,  et 
(iii)   les  terres  beneficiant  de  ces  travaux  publics,  ameliorations 

ou  services  d'utilite; 

"r)  la  vente  ou  la  confiscation  de  terres  pour  defaut  d'acquitter 
les  impots; 

"s)   la  suppression  et  I'empechement  des  incommodites." 

Ordonne:  Que  ledit  amendement  soit  pris  en  consideration  jeudi  prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (179),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  Conseil  de  recherches",  auquel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 
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La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (236),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  du  tarif", 
auquel  elle  sollicite  I'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


L'honorable  senateur  King,  pour  1'honorable  senateur  Robertson,  depose 
sur  la  Table:  — 

Copie  des  Reglements  edictes  sous  1'empire  du  ministere  des  Affaires  des 
anciens  combattants,  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2513  du  19  mai  1950. 


L'honorable  senateur  King,  pour  1'honorable  senateur  Robertson,  presente 
au  Senat  un  Bill  (W-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assu- 
rance  etrangeres,  1932". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


L'honorable  senateur  King,  pour  1'honorable  senateur  Robertson,  presente 
au  Senat  un  Bill  (X-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d' assu 
rance  canadiennes  et  britanniques,  1932". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Ross,  appuye  par  1'honorable  senateur  Farquhar, 

QU'il  est  opportun  de  nommer  un  Comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre 
des  communes  pour  etudier  les  modifications  qui  ont  ete  proposees  touchant 
la  Chambre  des  communes,  comprenant  un  meilleur  fonctionnement  de  la 
Chambre  des  communes  dans  notre  systeme  parlementaire,  en  vue  d'etablir 
un  projet  a  presenter  au  Gouvernement  pour  etre  soumis  a  la  discussion  de 
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la  prochaine  Conference  constitutionnelle  federale- pro vinciale;  que  ce  Comite 
ait  pouvoir  de  convoquer  des  personnes  et  de  faire  produire  des  dossiers  et 
documents;  qu'il  siege  pendant  les  seances  de  la  Chambre,  et  fasse  rapport 
a  1'occasion;  et  qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  communes  pour 
la  prier  de  s'unir  au  Senat  aux  fins  susdites  et  de  choisir,  si  elle  le  juge  a  propos, 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  sieger  dans  ce  Comite  mixte  propose. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Suivant 
f  ois :  — 

Bill   (M 
Whittaker". 
Bill   (N- 
Bill   (O- 
Bill   (P- 
McBride". 
Bill   (Q- 
Bill   (R- 
Bill   (S- 
Bill   (T- 
Brock". 

Bill   (U- 
'    Bill   (V- 


1'Ordre  du  jour,  les  bills  suivants  sont  lus  separement  la  deuxieme 
-8),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit    a    Margaret    Mary    Hamel 

8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lewis  Benjamin  Wyman". 
8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Dora  Tucker  Conley". 
8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Marguerite  Lester 

•8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine  Rood  Trottier". 
8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Irene  Sinden  Brown". 
8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Camille  Poulin". 
8),    intitule:    "Loi  pour   faire   droit   a   Elisa   Macdonald   Mitchell 

8),   intitule:    "Loi  pour  faire   droit  a  Theodore  Levasseur". 
8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Marguerite  Harvie  Fine". 


Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  troisieme  fois,  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes. 
Elle  est  resolue  par  l'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour  Tin- 
former  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement,  et 
qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  commu- 
niquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en  1'espece 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justificatives 
deposees  devant  ledit  comite. 

Avec  la  permission  du  Senat,  et — 
Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  lorsque  le  Senat  s'ajournera  aujourd'hui,  il  demeurera 
ajourne  jusqu'a  demain  a  quatre  heures  et  quart  de  1'apres-midi. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  45 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  31  mai  1950 


Quatre  heures  et  quart  de  I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE   BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

DuTremblay, 

Hayden, 

Petten, 

Barbour, 

Emmerson, 

Horner, 

Quinn, 

Beaubien, 

Euler, 

Isnor, 

Reid, 

Beauregard, 

Fallis, 

King, 

Robertson, 

Bishop, 

Farquhar, 

Kinley, 

Roebuck, 

BurchiU, 

Fogo, 

Lacasse, 

Ross, 

Burke, 

Fraser, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Calder, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

Crerar, 

Gladstone, 

Marcotte, 

Taylor, 

David, 

Godbout, 

McDonald, 

Turgeon, 

Davies, 

Golding, 

McGuire, 

Vaillancourt, 

Davis, 

Gouin, 

McKeen, 

Veniot, 

Dessureault, 

Haig, 

Paquet, 

Vien, 

Doone, 

Hardy, 

Paterson, 

Wilson, 

Duffus, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  communication 
du  Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

L'honorable  President  lit  alors  ladite  communication,  comme  suit: 

HOTEL  DU  GOUVERNEMENT 
BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL 

Ottawa,  le  31  mai  1950. 
MONSIEUR,, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  le  tres  honorable  Thibaudeau  Rinfret, 
Juge  en  Chef  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver 
neur  general,  se  rendra  a  la  Chambre  du  Senat,  demain,  le  jeudi  ler  juin, 
a  5  h.  45,  afin  de  donner  la  sanction  royale  a  certains  bills. 

Veuillez  agreer,  Monsieur  1'Orateur,  1' assurance  de  ma  haute  consideration, 

Le  Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general, 

J.  F.  DELAUTE. 
L'honorable 

L'Orateur  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:    Que  ladite  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Grefner,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill   (I),  intitule:    "Loi  modifiant  le  Code  criminel", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  avec  deux  amende- 
ments,  pour  lesquels  elle  sollicite  son  agrement. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit: 

1.  Page  3,  lignes  41  a  45.    Retrancher  1'alinea  /)   du  paragraphe  deux  de 
1' article  neuf  et  inserer  ce  qui  suit: 

"f)  Lorsque,  suivant  son  opinion,  appuyee  sur  le  temoignage  d'au  moins 
un  medecin  competent,  il  y  a  lieu  de  croire  que  1' accuse  est  atteint 
d'une  maladie  mentale,  ordonner  le  renvoi  de  1'accuse,  sous  la  garde 
que  le  juge  de  paix  prescrit,  pour  qu'il  soit  mis  en  observation  pendant 
au  plus  trente  jours." 

2.  Page  7,  ligne  38.   Remplacer  le  mot  "mai"  par  le  mot  "juillet". 

L'honorable    senateur   Hayden   propose    alors     que     lesdits     amendements 
soient  agrees. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Grefner,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (J-7),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  installa 
tions  frigorifiques". 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 
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La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (251),  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent 
pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1951",  pour 
lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


L'honorable  senateur  Hayden,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (K-8),  intitule:  uLoi  modifiant  la  Loi  de 
1'inspection  de  1'electricite,  1928",  rapporte  que  le  comite.  apres  avoir  etudie 
ce  bill.  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'amrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Hayden,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (L-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
de  1'inspection  du  gaz",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a 
charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  amendement. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  McDonald,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  presente  le  rapport  suivant: 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier.  comme  suit:  — 

Le  VENDREDI  26  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce,  auquel  a  ete  defere  le 
Bill  (177),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot  sur  le  revenu",  demande 
la  permission  de  faire  rapport  comme  suit:  — 

Votre  Comite  demande  1'autorisation  de  faire  imprimer  600  exemplaires 
anglais  et  200  exemplaires  francais  des  deliberations  du  comite  relativement 
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audit  bill,  et  que  la  Regie  100,  en  tant  qu'elle  a  trait  a  ladite  impression,  soit 
suspendue. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

j.  A.  MCDONALD, 

President  suppleant. 
Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable  senateur  Reid, 
propose  qu'il  soit — 

Resolu:  QU'il  importe  que  les  Chambres  du  Parlement  approuvent  la  rati 
fication,  sans  restriction,  de  la  Convention  concernant  1'octroi  de  privileges 
d'escale  aux  navires  de  peche  au  fletan,  dans  les  ports  des  cotes  du  Pacifique 
des  Etats-Unis  d'Amerique  et  du  Canada,  signee  a  Ottawa  le  24  mars  1950,  et 
que  cette  Chambre  approuve  ladite  ratification. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  1'afnrmative. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Ross,  appuye  par  1'honorable  senateur  Farquhar — 

QU'il  est  opportun  de  nommer  un  Comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre 
des  communes  pour  etudier  les  modifications  qui  ont  ete  proposees  touchant 
la  Chambre  des  communes,  comprenant  un  meilleur  fonctionnement  de  la 
Chambre  des  communes  dans  notre  systeme  parlementaire,  en  vue  d'etablir 
un  projet  a  presenter  au  Gouvernement  pour  etre  soumis  a  la  discussion  de 
la  prochaine  Conference  constitutionnelle  federale-provinciale:  que  ce  Comite 
ait  pouvoir  de  convoquer  des  personnes  et  de  faire  produire  des  dossiers  et 
documents;  qu'il  siege  pendant  les  seances  de  la  Chambre,  et  fasse  rapport 
a  1'occasion:  et  qu'un  message  soit  envoye  a  la  Chambre  des  communes  pour 
la  prier  de  s'unir  au  Senat  aux  fins  susdites  et  de  choisir,  si  elle  le  juge  a  propos, 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  sieger  dans  ce  Comite  mixte  propose. 

Apres  plus  ample  debat,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat, 
Ladite  motion  est  retiree. 
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Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Haig,  il  est — 

Ordonne:  Que  1'Adresse  prononcee  par  1'Honorable  Liaquat  All  Khan, 
Premier  Ministre  du  Pakistan,  devant  les  deux  Chambres  du  Parlement,  ce 
31  mai  1950,  et  les  autres  allocutions  qui  eurent  lieu  en  cette  occasion,  soient 
imprimees  en  appendice  aux  Debats  officials  du  Senat  et  forment  partie  des 
documents  permanents  de  cette  Chambre. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (J-8),  intitule:  "Loi  mettant  en  vigueur  a  Terre- 
Neuve  le  Code  criminel  et  la  Loi  de  la  preuve  en  Canada", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (180),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur  les  allocations  aux 
anciens  combattants",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

L'honorable  senateur  Robertson  propose  que  ce  bill  soit  maintenant  lu 
une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  l'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (249),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  grains  du  Canada",,  pour 
lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 

L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Rapport  des  Archives  publiques  pour  1'annee  1949. 

Copie  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  2606,  portant  la  date  du  23  mai  1950, 
modifiant  les  Reglements  generaux  de  la  Commission  d'assurance-chomage,  1949, 
les  Reglements  de  1949  sur  1'assurabilite  centre  le  chomage,  les  Reglements  de 
1949  sur  les  contributions  d'assurance-chomage,  les  Reglements  de  1949  sur 
les  prestations  d'assurance-chomage,  les  Reglements  de  1949  sur  le  Service 
national  de  placement,  tous  approuves  en  vertu  de  1'arrete  en  conseil  C.P.  6126, 
portant  la  date  du  13  decembre  1949. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  la  Marine  royale  canadienne, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  s'etendant  du  22  au 
28  mai  1950,  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  40  de  la  Loi 
du  service  naval. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  1'Armee  canadienne,  publies 
dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  s'etendant  du  22  au  28  mai 
1950,  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  41  de  la  Loi  de  la 
Milice. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  au  Corps  d'aviation  royal  cana- 
dien,  publies  dans  la  Gazette  du  Canada  au  cours  de  la  periode  s'etendant  du 
22  au  28  mai  1950,  inclusivement,  en  vertu  des  dispositions  de  1'article  16, 
paragraphe  2  de  la  Loi  sur  le  Corps  d'aviation  royal  canadien. 
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L'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable  senateur  Kinley, 
propose  qu'il  soit: 

Resolu, — QU'il  importe  que  les  Chambres  du  Parlement  approuvent,  sans 
restriction,  la  ratification  de  la  Convention  internationale  relative  aux  peches 
de  1'Atlantique  du  nord-ouest,  signee  a  Washington  le  8  fevrier  1949,  mais  sous 
reserve  de  cette  observation  que  la  ratification  de  la  Convention  par  le  Canada 
s'etend  a  Terre-Neuve  et  qu'il  ne  sera  pas  prejudicie  aux  reclamations  que  le 
Canada  peut  avoir  concernant  les  limites  des  eaux  territoriales  ou  la  juridiction 
sur  les  pecheries  par  suite,  surtout,  de  1'entree  de  Terre-Neuve  dans  la  Confe 
deration,  et  que  la  Chambre  approuve  ladite  ratification. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1'afnrmative. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le  Bill 
(251),  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le 
service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1951",  soit  maintenant 
lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'afrirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
l'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill, 

Suivant  TOrdre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
portant  1'agrement  des  amendements  apportes  par  la  Chambre  des  communes 
au  Bill  (I),  intitule:  "Loi  modifiant  le  Code  criminel". 

Etant  de  nouveau  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est— 
Resolue  par  rafnrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
l'informer  que  le  Senat  agree  les  amendements  qu'elle  a  apportes  a  ce  bill,  sans 
autre  modification. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Burchill  propose  que  le  Bill 
(179),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  du  Conseil  de  recherches",  soit  mainte 
nant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  rafnrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
I'mformer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 

55953— 20i 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour,  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (S-2),  inti 
tule:  ''Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en  electricite  et  en  photometric", 
il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  1'etude  des  amendements  apportes  par 
la  Chambre  des  communes  au  Bill  (J-4),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de 
1'aeronautique",  il  est— 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  1'etude  de  1'amendement  apporte  par 
la  Chambre  des  communes  au  Bill  (O-6),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
pares  nationaux",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (W-8)  inti 
tule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assurance  etrangeres,  1932", 
il  est— 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (X-8),  inti 
tule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britan- 
niques,  1932",  il  est— 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  lundi  prochain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill   (236).  inti 
tule:   "Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  du  tarif",  il  est— 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples.  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 
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Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  le  tres  honorable  Thibaudeau  Rinfret,  Juge  en  chef 
de  la  Cour  supreme  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  Trone, 


L'honorable  President  ordonne  au  Gentilhomme  huissier  de  la  Verge  noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  communes  et  d'informer  cette  Chambre  que— 

"C'est  le  desir  du  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  que  les 
Communes  se  rendent  immediatement  aupres  de  lui  dans  la  salle  du  Senat". 

La  Chambre  des  communes  etant  venue, 


Le  Grefner  lit  les  titres  des  bills  a  sanctionner,  comme  suit:  — 

Loi  pour  faire  droit  a  Doris  Joan  Guest  Rigg. 

Loi  pour  faire  droit  a  Cora  Elizabeth  Jamieson  Southam. 

Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Brenda  Holmes  Burnett. 

Loi  pour  faire  droit  a  Barbara  Edna  Brownrigg  Johnson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Aili  Katriina  Salokannel  Martel. 

Loi  pour  faire  droit  a  Velma  Elizabeth  Buchanan  Lowson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Harriet  Hassall  Thorn. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Mavis  Cann  Jousse. 

Loi  pour  faire  droit  a  Eric  Lacate. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Margaret  May  Harris  McCormick. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sigrid  Denston  Day. 

Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Campbell  McClay. 

Loi  pour  faire  droit  a  Catherine  C.  Goodrow  Rogers. 

Loi  pour  faire  droit  a  Miriam  Roberta  Weir  Caryer. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marjorie  Frances  Murphy  Cozzolino. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Thompson  Cadieux. 

Loi  pour  faire  droit  a  Veronica  Pearl  Faulkner  MacKenzie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Hampshier  Atyon  Reilley. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sybil  Elliott  Karr  Boulanger. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kennedy  Dunn  Anderson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Albert  Ernest  Curtis. 

Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Swales  Barber. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rebecca  Catherine  Pitts  Duquette. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edith  Mary  Stone  Ryan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pearl  Greenspan  Abramovitz. 

Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Rudner. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothea  Joan  Lawrence  Gamble. 

Loi  pour  faire  droit  a  Walter  St.  Andre  Bawn. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alison  Hamilton  Brown  Weldon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Hazel  May  Wilkie  MacLeod. 

Loi  pour  faire  droit  a  William  Gordon  Cascadden. 

Loi  pour  faire  droit  a  Romeo  Lefebvre. 

Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Veronica  Thompson  Davidson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Arthur  Winsorlow  Brisebois. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  May  Tuck  Reicker. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Kearley  Budgell. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Zina  Sarah  Fletcher  Tannenbaum. 
Loi  pour  faire  droit  a  Fred  Marcus. 
Loi  pour  faire  droit  a  Belva  Rubin  Bercusson. 
Loi  pour  faire  droit  a  Reginald  E.  Martin. 
Loi  pour  faire  droit  a  Dora  Moore  Holland  Towers. 
Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Benditsky  Kursner  Kobernick. 
Loi  pour  faire  droit  a  Elizabeth  Goodman  Goldberg. 
Loi  pour  faire  droit  a  Helene  Eugenie  Hortense  Holmes  Said. 
Loi  pour  faire  droit  a  Amanda    Doris    Drachler    Segalowitz,     autrement 
connue  sous  le  nom  d'Amanda  Doris  Drachler  Selton. 
Loi  pour  faire  droit  a  Florence  Druckman  Oliver. 
Loi  pour  faire  droit  a  Albert-Gedeon  Martin. 
Loi  pour  faire  droit  a  Brandel  Avrutick  Cutler. 
Loi  pour  faire  droit  a  Freda  Geraldine  Rodgers. 
Loi  pour  faire  droit  a  Hattie  May  Dawson  Wood. 
Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Yvonne  Bouchard  O'Rourke. 
Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Margaret  Murphy  Watson. 
Loi  pour  faire  droit  a  Clifford  Willis  Collins. 
Loi  pour  faire  droit  a  Alfred  Beatty  Harris. 

Loi  pour  faire  droit  a  Claire-Jeanne-D'Arc  Sagala  De  Montignac. 
Loi  pour  faire  droit  a  Nora  Maria  De  Montignac  Des  Jardins. 
Loi  pour  faire  droit  a  Rita  Annie  Wylie  Morrow. 
Loi  pour  faire  droit  a  Olga  Veleky  Stepanovitch. 
Loi  pour  faire  droit  a  Beatrice  Norma  Sabbath  Finestone. 
Loi  pour  faire  droit  a  Adele  Kuznetz  Paquette. 
Loi  pour  faire  droit  a  Jessie  Ferguson  Deans  McKenzie. 
Loi  pour  faire  droit  a  Daisy  Muriel  Smallcombe  Devaney. 
Loi  pour  faire  droit  a  Stella  Burns  Herdman  Elder. 
Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  May  Alice  Turnbull  Colligan. 
Loi  pour  faire  droit  a  Effie  Irene  Collier  Newmarp. 
Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Anne  England  McNab. 
Loi  pour  faire  droit  a  Martha  Jean  Brooks  Markell. 
Loi  pour  faire  droit  a  Kathleen  Zawitkoska  Symianick. 
Loi  pour  faire  droit  a  Jeannine  Martineau  Masse. 
Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Borman  Archambault. 
Loi  pour  faire  droit  a  Edwin  Dawson. 
Loi  pour  faire  droit  a  Mavis  Barker  Billingham. 
Loi  pour  faire  droit  a  Roland  Gour. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Elizabeth  Taylor  Clarke. 
Loi  pour  faire  droit  a  Sylvia  Singer  Mepham. 
Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Kathleen  Baxter  Simons. 
Loi  pour  faire  droit  a  Vittoria  Minotti  Mastracchio. 
Loi  pour  faire  droit  a  Dent  Harrison. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Mahajahla  Aitken  Schoch. 
Loi  pour  faire  droit  a  Esther  Spector  Gelfand. 
Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Roth  Pliss. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Howard  McWilliams  Rubin. 
Loi  pour  faire  droit  a  Remenia  Bertha  Duguay  Briggs. 
Loi  pour  faire  droit  a  Blanche  Naomi  Greenlees. 
Loi  pour  faire  droit  a  Leslie  William  McNally. 
Loi  pour  faire  droit  a  Jacqueline  Marie  Scully  Sirois. 
Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Christina  McLeod  Daly. 
Loi  pour  faire  droit  a  Winnie  Florence  Clitheroe  DuVal. 
Loi  pour  faire  droit  a  Muriel  Elizabeth  McCurry  Welham. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Betty  Margaret  Slinn  Metivier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Fanny  Abramovitch  Mergler. 

Loi  pour  faire  droit  a  John  Wood. 

Loi  pour  faire  droit  a  Olivia  Mary  Tipping  Morris. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mable  Veronica  Askin  Williamson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Christine  Rachel  MacLeod  Nicholson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Halperin  Perelmutter. 

Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Rochlin  Rabinovitch. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Kaybridge  Goulbourn. 

Loi  pour  faire  droit  a  Muriel  Alice  Mary  Westgate. 

Loi  pour  faire  droit  a  John  Elliott  Gumming. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Bell  Lifshitz. 

Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Matthew  Waagemans. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elaine  Ruby  Cooper  Pierre. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gertrude  Toulch  Standard. 

Loi  pour  faire  droit  a  Thomas  Gordon  Williams. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ethel  Lerner  Baker. 

Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Earl  Skinner. 

Loi  pour  faire  droit  a  Chasia  Berger  Wolf. 

Loi  pour  faire  droit  a  Henry  William  Askew. 

Loi  pour  faire  droit  a  Leman  Makinson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rose-Anna  Levesque  Kirkland. 

Loi  pour  faire  droit  a  Douglas  Barrymore  Stone. 

Loi  pour  faire  droit  a  Nancy  Doria  Evan-Wong  Meade. 

Loi  pour  faire  droit  a  Louise  Elisabeth  Garner  Mitchell. 

Loi  pour  faire  droit  a  Vivian  Pearl  McRea  Gunning. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Bruce  Lancaster. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lillian  Soper  Pearce  Smith. 

Loi  pour  faire  droit  a  Antoinette  Carriere  Lepine. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mariorie  Blythe  Shore  Marriott. 

Loi  pour  faire  droit  a  Norman  Harold  Lucas. 

Loi  pour  faire  droit  a  Blanche-Irene-Aurore  Schryer  Batryn. 

Loi  pour  faire  droit  a  Leah  Judith  Godfrey  Green. 

Loi  pour  faire  droit  a  Phyllis  Martin  Payne. 

Loi  pour  faire  droit  a  Geraldine-Estelle  Leduc  Brunet. 

Loi  pour  faire  droit  a  John  Allen  Young. 

Loi  pour  faire  droit  a  Laura  Kathleen  Potter  Stewart. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Hannah  Keene  Ley. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ada  Friedman  Mendelsohn. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Mitchell  Rabinovitch. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ernest-Joseph  Poirier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Maria  De  Gregoria  Zarbartany. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jean-Paul  Verret. 

Loi  pour  faire  droit  a  Gladys  Eileen  Hungate  Norman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Anne-Alice  Lalonde  Campey. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sadye  Gasn  Blidner. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lera  Mary  Rombough  Kirkey. 

Loi  pour  faire  droit  a  Micheline  Loranger  Major. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jane  Letitia  Hardie  Ball. 

Loi  pour  faire  droit  a  Russell  Mowbray  Meredith. 

Loi  pour  faire  droit  a  Jack  Elmhirst  Webster. 

Loi  pour  faire  droit  a  Annie  Kwiat  Maislin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Douglas  Charles  Blair. 

Loi  pour  faire  droit  a  Therese-  Simonne  St-Onge  Laurier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Carmen  Emily  Adelle  McCoy  Jackson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Alma  Lambert  Anderson. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Bertha  Marks  Cohen. 

Loi  pour  faire  droit  a  Stella  Margaret  Rollo  McKee. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helena  Matyla  Martyniak. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Rosanna-Emelda  (Imelda)  Lecomte  Bolduc. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rose  Slosarczyk  Bydlinski. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Meadows  MacNaughton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Walter  Kerr  Dow. 

Loi  pour  faire  droit  a  Thora  Yvonne  Easy  Weaver. 

Loi  pour  faire  droit  a  Robert  Cohen. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ruby  Gladys  Burns  Thornhill. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Francois-Xavier  Beland. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph  Neist. 

Loi  pour  faire  droit  a  Harry  Goldbloom. 

Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred  Julia  Lester  Stockless. 

Loi  pour  faire  droit  a  George  Eustorgio  Lanzon. 

Loi  pour  faire  droit  a  Laurette  Arnyot  McGroarty. 

Loi  pour  faire  droit  a  Hilda-Marie-Adeline  Bouvier  Cardy. 

Loi  pour  faire  droit  a  Reuben  Robert  Shapiro. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  White  Sheppard. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ulderic  Cadieux. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Irene  Barney  Hutchinson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Alice  Jean  Young  Gulliver. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Lucien-Alphonse  Martel. 

Loi  pour  faire  droit  a  Georges-Emile  Bernier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Veronica  Quinn  Davies. 

Loi  pour  faire  droit  a  Max  Gurevitch. 

Loi  pour  faire  droit  a  Romuald-Joseph-J.ean  Lamoureux. 

Loi  concernant  1'achat,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  d'actions  du  capital  social  de  The  Shawinigan  Falls  Terminal  Railway 
Company. 

Loi  concernant  The  Limitholders'  Mutual  Insurance  Company. 

Loi  concernant  la  "United  Grain  Growers,  Limited." 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Canadian  Red  Cross  Society. 

Loi  concernant  la  nomination  de  verificateurs  pour  les  Chemins  de  fer 
nationaux. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'extension  des  frontieres  du  Manitoba,  1912,  et  la 
Loi  de  1'extension  des  frontieres  de  1'Ontario. 

Loi  constituant  en  corporation  la  Federation  Nationale  Ukrainienne  du 
Canada. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Commission  d'energie  des  territoires  du  Nord- 
Ouest. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur  le  poinconnage  des  metaux  precieux. 

Loi  concernant  les  concessions  de  terres  publiques. 

Loi  concernant  les  terres  de  la  Couronne  dans  le  territoire  du  Yukon  et  les 
territoires  du  Nord-Ouest. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  taxe  d'accise. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Loi  modifiant  le  Tarif  des  douanes. 

Loi  constituant  en  corporation  Y  Alberta  Natural  Gas  Company. 

Loi  constituant  en  corporation  "Prairie  Transmission  Lines  Limited". 

Loi  constituant  en  corporation  "United  Security  Insurance  Company". 

Loi  constituant  en  corporation  les  Syndics  apostoliques  des  Freres  mineurs 
ou  Franciscains. 

Loi  constituant  en  corporation  "The  Canadian  Commerce  Insurance  Com 
pany". 
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Loi  constituant  en  corporation  "Saskatchewan  Mutual  Insurance  Company". 
Loi  modifiant  la  Loi  des  douanes. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  installations  frigorifiques. 

Loi  mettant  en  vigueur  a  Terre-Neuve  le  Code  criminel  et  la  Loi  de  la 
preuve  en  Canada. 

Loi  modifiant  le  Code  criminel. 

Loi  modifiant  la  Loi  du  Conseil  de  recherches. 

Le  Greffier  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ces  bills  ont  recu  la 
sanction  royale: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  le  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general 
sanctionne  ces  bills". 


L'  honor  able  President  de  la  Chambre  des  communes  alors  adresse  la  parole 
au  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  comme  suit: 

"Qu'lL  PLAISE  A  VOTRE  HONNEUR: 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  certains  subsides  necessaires  pour 
permettre  au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

"Au  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  bill  suivant: 
Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1951. 

"Je  demande  humblement  a  Votre  Honneur  de  bien  vouloir  sanctionner 
ce  bill". 

Le  Greffier  ayant  donne  lecture  du  titre  de  ce  bill. 

Le  Greffier  du  Senat  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ce  bill  a  regu 
la  sanction  royale: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  le  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general 
remercie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et  sanctionne  ce  bill". 

Apres  quoi  il  a  plu  au  tres  honorable  Depute  du  Gouverneur  general  de  se 
retirer. 


Les  Communes  se  retirent. 


Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°47 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  vendredi  2  juin  1950 


Trois  heures  de   I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Haig, 

Petten, 

Barbour, 

Duff  us, 

Horner, 

Quinn, 

Beaubien, 

Dupuis, 

Isnor, 

Reid, 

Beauregard, 

Emmerson, 

King, 

Robertson, 

Bishop, 

Euler, 

Kinley, 

Roebuck, 

Burchill, 

Fraser, 

Lacasse, 

Stambaugh, 

Burke, 

Gershaw, 

Lambert, 

Stevenson, 

Calder, 

Gladstone, 

Marcotte, 

Taylor, 

Crerar, 

Godbout, 

McKeen, 

Turgeon, 

David, 

Golding, 

Paterson, 

Wilson. 

Davis, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (Y-8),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marine  marchande,  1934". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 
Copie  d'un  Accord  visant  a  faciliter  la  circulation  Internationale  du  mate 
riel  visuel  et  auditif  de  caractere  educatif,  scientifique  et  culture!.     Signe  par 
le  Canada  le  17  decembre  1949.     (Recueil  des  Traites,  1949,  N°  28  (Bilingue). 


L'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable  senateur  Reid, 
propose  qu'il  soit— 

Resolu, — Qu'il  importe  que  le  Parlement  approuve  la  convention  88,  Con 
vention  de  1948  concernant  1'organisation  du  service  de  1'emploi,  qui  a  ete 
adoptee  par  la  Conference  generale  de  1'Organisation  Internationale  du  Travail, 
a  sa  trente  et  unieme  session,  San-Francisco,  le  neuvieme  jour  de  juillet  1948, 
et  que  cette  Chambre  approuve  ladite  Convention. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (S-2),  intitule:  "Loi  concernant  les  unites 
de  mesure  en  electricite  et  en  photometric",  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ordonne:    Que   le   Greffier  se   rende   a  la   Chambre   des   communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des 
amendements  apportes  par  la  Chambre  des  communes  au  Bill  (J-4),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aeronautique", 

L'honorable  senateur  Robertson  propose  que  lesdits  amendemvnts  soient 
agrees. 

Apres  debat,  et, 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  !' affirmative. 
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Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  les  amendements  qu'elle  a  apportes  audit  bill, 
sans  autre  modification. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  1'etude  de  1'amendement  apporte  par 
la  Chambre  des  communes  au  Bill  (O-6),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
pares  nationaux",  il  est — 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  lundi  prochain. 

Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  McKeen  propose  que  le 
Bill  (236),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  du  tarif",  soit 
maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
I'informer  que  le  Senat  a  approuve  ce  bill,  sans  modification. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  lundi  prochain. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 

Ordonne:    Que    lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il   demeurera 
ajourne  jusqu'a  lundi  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  48 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  lundi  5  juin  1950 


Huit  heures  du  soir. 

L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Barbour, 

Duffus, 

Haig, 

Reid, 

Beaubien, 

Ernmerson, 

Horner, 

Robertson, 

Beauregard, 

Euler, 

Hugessen, 

Stambaugh, 

Buchanan, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Stevenson 

Burchill, 

Fallis, 

Isnor, 

Taylor, 

Burke, 

Farquhar, 

King, 

Turgeon, 

Calder, 

Fogo, 

Kinley, 

Vaillancourt, 

Crerar, 

Gershaw, 

Paquet, 

Vien, 

David, 

Gladstone, 

Paterson, 

Wilson, 

Davis, 

Golding, 

Quinn, 

Wood. 

Doone, 

Gouin, 

Raymond, 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (177).  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
de  1'impot  sur  le  revenu",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit 
bill.  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  avec  plusieurs  amendements,  qu'il  soumettra 
au  Senat  des  qu'il  lui  plaira  de  les  recevoir. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

1.  Page  7,  ligne  23:   Apres  le  mot  ''corporations",  inserer  l'ou  fiducies". 

2.  Page  7,  ligne  25:  Apres  "eb)'~,  inserer  "ou  ec)". 

3.  Page   9:    Ajouter   ce   qui  suit   comme  nouvelle   sous-clause    (3)    de  la 
clause  11: 

"(3)  Nonobstant  le  paragraphs  (2),  le  paragraphe  (1)  ne  s'applique 
pas  dans  un  cas  ou  le  controle  de  la  corporation  payeuse  a  ete,  confor- 
mement  a  un  droit  qui  existait  le  ou  avant  le  dixieme  jour  de  mai  1950. 
acquis  avant  le  trentieme  jour  de  juin  1950." 

4.  Page  14,  lignes  42  et  43:  Retrancher  "(au  sens  que  le  paragraphe  un  A 
de  1'article  vingt-sept  donne  a  cette  expression)". 

5.  Page  14,  lignes  50  et  51,  et  page  15,  lignes  1  a  4:   Retrancher  le  sous- 
alinea  (iii),  et  lui  substituer  le  suivant: 

"(iii)    a  depense  des  montants  dont  chacun  est 

(A)  une  depense  a  1'egard  d'oeuvres  de  bienfaisance  que  la  corporation 
exerce  elle-meme, 

(B)  un  don   a  une  organisation  au  Canada  dont   le   revenu  pour  la 
la  periode   est   exempte   d'impot   sous   1'autorite   de   la  presente 
partie  en  vertu  de  1'alinea  ea) ,  ou 

(C)  un  don  a  une  corporation  residant  au  Canada  et  dont  le  revenu 
pour  la  periode  est  exempt  d'impot  sous  1'autorite  de  la  presente 
partie  en  vertu  du  present  alinea,  et 

dont  la  totalite  n'est  pas  inferieure  a  90 ^,:  du  revenu  de  la  corporation  pour 
la  periode;" 

6.  Page  15:  Ajouter  ce  qui  suit  comme  nouvel  alinea  ec)  de  la  sous-clause 
(1)  de  la  clause  21: 

"ec)  une  fiducie  dont  tous  les  biens  sont  absolument  detenus  en  fiducie 
exclusivement  pour  fins  charitables  et  qui  n'a  pas,  depuis  la  premier 
jour  de  juin  1950.  acquis  le  controle  d'une  corporation,  et  qui.  durant 
la  periode 

(i)   n'a  pas  exerce  d'operations, 

(ii)  n'avait  aucune  dette  encourue  depuis  le  premier  jour  de  juin 
1950,  autre  que  les  engagements  resultant  de  salaires.  lovers 
et  autres  depenses  d'exploitation  courantes,  et 
(iii)  a  fait  des  dons  dont  la  totalite  n'est  pas  inferieure  a  90^  de 
son  revenu  pour  la  periode,  a  des  organisations  au  Canada  ou 
a  des  corporations  residant  au  Canada  et  dont  les  revenus 
pour  la  periode  sont  exempts  d'impot  sous  1'autorite  de  la 
presente  partie  en  vertu  de  1'alinea  ea)  ou  e~b) . 

1.  Page  15,  lignes  14  a  24:   Retrancher  les  lignes  14  a  24.  ces  deux  com 
prises,  et  leur  substituer  ce  qui  suit: 

"(3)   Aux  fins  des  alineas  eb)  ou  ec)  du  paragraphe  premier, 
a)   une  corporation  est  controlee  par  une  autre  corporation  ou  par  une 
fiducie  si  plus  de  50^  de  son  capital-actions  emis   (comportant  pleins 
droits  de  vote  en  toutes  cir Constances)  appartient 
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(i)   a  1'autre  corporation  ou  a  la  fiducie,  ou 

(ii)   a  1'autre  corporation  ou  a  la  fiducie  et  a  des  personnes  avec 

lesquelles  1'autre  corporation  ou  la  fiducie  ne  traite  pas  de 

facon  desavantageuse; 

mais  une  corporation  ou  fiducie  est  censee  ne  pas  avoir  acquis  le  con- 
trole  d'une  corporation  si  elle  n'a  achete  (ou  autrement  acquis  a  titre 
onereux)  aucune  des  actions  du  capital  social  de  cette  corporation; 

b)  dans  le  calcul  du  revenu  d'une  corporation  ou  d'une  fiducie,  doivent 
etre  inclus  tous  dons  recus  par  la  corporation  ou  la  fiducie,  autres  que 
les  dons  recus  sous  reserve  d'une  fiducie  ou  d'instructions  portant  que 
le  bien  donne,  ou  le  bien  y  substitue,  doit  etre  detenu  par  la  corpora 
tion  ou  la  fiducie  en  vue  d'en  gagner  ou  d'en  produire  un  revenu;  et 

c)  le  paragraphe  (4)  de  1'article  58  ne  s'applique  pas  dans  la  determina 
tion  du  revenu  d'une  fiducie." 

8.  Page  29,  ligne  14:    Avant  le  mot  "residant",  inserer  les  mots   "ou  une 
fiducie". 

9.  Page  29,  ligne  15:  Retrancher  "ou  eb)"  et  substituer  "eb)  ou  ec)". 

Ordonne:  Que  lesdits  amendements  soient  pris  en  consideration  demain. 


L'honorable   senateur   Robertson   depose   sur   la   Table:  — 
Rapport  de  la  Commission  sur  I'assurance-chomage  pour  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1950. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 

Ordonne:    Que  le  nom  de  1'honorable  senateur  Beaubien  soit  ajoute  a  la 

liste  des  senateurs  faisant  partie  du  comite  permanent  de  I'lmmigration  et  du 

travail. 


Avec  permission, 

Le  Senat  passe  au  deuxieme  article  de  1'Ordre  du  jour. 

En  consequence,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le  Bill  (X-8), 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assurance  canadiennes  et 
britanniques,  1932",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  l'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et— 

Defere   au   comite   permanent   des   Banques   et   du   commerce. 

Le  Senat  se  reporte  a  1'article  premier  de  1'Ordre  du  jour. 

En  consequence,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le  Bill  (W-8), 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assurance  etrangeres,  1932", 
soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois.  et 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 

55953—21 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (Y-8), 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marine  marchande  du  Canada,  1934", 
il  est — 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (249),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  grains  du  Canada",  soit  mainte- 
nant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  et 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1' etude  de  1'amendement  apporte 
par  la  Chambre  des  communes  au  Bill  (O-6),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
des  pares  nationaux". 

Ledit  amendement  est  agree. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  agree  1'amendement  qu'elle  a  apporte  audit  bill,  sans 
autre  modification. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°    49 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  6  juin  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 
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PRIERES. 

L'honorable  President  du  Senat  presente  le  premier  rapport  du  comite 
permanent  des  deux  Chambres  sur  la  Bibliotheque  du  Parlement. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Ottawa,  le  23  mai  1950. 

Votre  Comite  a  1'honneur  de  presenter  son  premier  rapport  sur  la  Biblio 
theque  du  Parlement. 

Votre  Comite  a  tenu  une  seance  le  23  mai  1950  et  a  etudie  le  programme 
prepare  par  les  cobibliothecaires. 

Votre  Comite  a  1'honneur  de  presenter  les  recommandations  suivantes: 

1.  Que   les   mesures   necessaires   soient   prises    en   vue   de  1' erection   d'un 
edifice  a  1'usage  de  la  Bibliotheque  nationale  ou  pourraient  etre  deposes  tous 
les  livres  de  surplus  qui  ne  servent  pas  a  la  Bibliotheque  du  Parlement  et 
que,  d'ici  la,   le  ministere  des  Travaux  publics  soit  prie  de  fournir  1'espace 
necessaire  pour  1'entreposage  de  ces  livres. 

2.  Que  la  Commission  du  service  civil  soit  priee  d'augmenter  le  personnel 
de  la  Bibliotheque  du  Parlement  en  y  creant  deux  nouveaux  emplois:   (1)  Cata- 
logueur  (section  anglaise)  a  compter  du  lur  Janvier  1950,  emploi  qui  sera  occupe 
par  Mlle  Florence  Moore,   actuellement   bibliothecaire,   classe    1,   a   la   Biblio 
theque  du  Parlement;    (2)   Bibliothecaire,  classe  II    (section  francaise). 

3.  Que  la  somme  de  $1,000  soit  prevue  annuellement  dans  les  credits  pour 
la   reproduction   au   microfilm   d'anciens   journaux   et   periodiques   importants 
afin  de  completer  les  documents  relies  de  la  bibliotheque. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

ELIE  BEAUREGARD, 

President  du  Senat. 

Ordonne:   Que  ledit  rapport  soit  pris  en  consideration  demain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec  un 
Bill  (262),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Commission  canadienne  du 
ble,  1935",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat, 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
jeudi  prochain. 


La  petition  suivante  est  presentee, 

* 

Par  1'honorable  senateur  Euler:  — 

De  William  V.  Jarrett  et  autres  personnes  de  Hamilton,  Ontario;  deman 
dant  que,  en  vue  de  reunir  la  puissance  des  peuples  libres  pour  1'observation 
de  la  loi  et  de  1'ordre  mondiaux  et  de  favoriser  de  facon  pratique  la  cause  de  la 
paix  et  de  la  liberte,  il  est  desirable  que  le  Canada  se  joigne  aux  autres  nations 
democratiques  qui  furent  les  artisans  du  Pacte  Nord-Atlantique  par  1'envoi  de 
delegues  representant  leurs  principaux  partis  politiques  a  une  Convention  qui 
sera  tenue,  si  possible,  au  cours  de  la  presente  annee,  afin  de  determiner  dans 
quelle  mesure  ces  nations  consentiraient  a  appliquer  les  principes  d'une  union 
federate  libre,  dans  le  cadre  des  Nations  Unies: 

Et  que  nos  representants  au  Parlement  adoptent  les  mesures  qui  peuvent 
etre  necessaires  pour  hater  la  realisation  et  1'application  de  cette  union. 
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L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  deux  cent 
quatorze  a  deux  cent  quarante-cinq,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  VENDREDI  26  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent  quatorzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Joseph-Lucien- Andre  Bergeron,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  chauffeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Antoinette-Perreault  Bergeron,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards,  sauf  la  Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le  comite  recommande  la  remise  au  petitionnaire  des  taxes  parlemen 
taires  prescrites  par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $135. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  quinzieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Thelma  Leggo  Chicoine,  de  la  ville  de 
Belle  Anse,  province  de  Quebec,  teneur  de  livres,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Owen  Alexander  Chicoine,  le  comite  a  cons 
tate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  impor 
tants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  seizieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Anna  Kathleen  Olga  McCone  Shaw,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  journaliste,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Neufville  Badgley  Shaw,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees   a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  dix-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Martin  Luke  Marlow,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  vendeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Viola  May  Foster  Marlow,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le   comite   permanent    des   Divorces    a    1'honneur    de   presenter    son   deux 
cent  dix-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Helena  Wilhelmina  Thornburg  Lawton,  de 
la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  commis,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Gerald  Lawton,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  W.  ROEBUCK, 

President  adjoint. 


Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le    comite   permanent   des   Divorces    a   1'honneur    de    presenter    son   deux 
cent  dix-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Bonnie  Ruth  McNab  Sarrasin.  de  la  cite 
de  Sherbrooke,  province  de  Quebec,   tenanciere,   demandant   1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Georges-Arthur  Sarrasin.  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent  vingtieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Lyndia  Betsy  Mayes  Bernier.  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Gerald-Haddon  Bernier,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 
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2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  manage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  vingt-et-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Sarah  Modlinsky  Markis,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de  Quebec,  couturiere,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Moe  Markis,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards,  sauf  la  Regie  140 
concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le   comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  W.  ROEBUCK, 

President  adjoint. 

Le  MARDI  30  mai   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur    de   presenter   son   deux 
cent  vingt-deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Anna  Patiris  Sarakinis,  de  la  cite  de  Verdun, 
province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage 
avec  James  Sarakinis,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  30  mai   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  vingt-troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Julia  Ann  Ramsell  Blane,  de  la  cite  de 
Montreal,  province  de   Quebec,   demandant  1'adoption  d'une   loi   qui  dissolve 
son  mariage  avec  Ronald  Alexander  Blane,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  vingt-quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Cyrille-Orance-Horence  Presseau,  de  la 
cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  mecanicien,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Marie-Jeanne  Biron  Presseau,  le  comite  a 
constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  W.  ROEBUCK, 

President  adjoint. 


Le  MARDI  30  mai   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  vingt-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Paul-Edmond  Meerte,  de  la  cite  de  Mont 
real,  province  de  Quebec,  musicien,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Ann  Sharko  Meerte,  le  comite  a  constate  que  les  prescrip 
tions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  vingt-sixieme  rapport,   comme  suit: — 

1.  Relativement   a   la   petition   de   Charles   George   Storey,    de   la   cite   de 
Montreal,  province  de  Quebec,  musicien,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Elizabeth  Hope  Griffith  Storey,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MARDI  30  mai   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  vingt-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mary  Muriel  Inez  Larman  Jarry,  de  la 
ville  de  Mont-Royal,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
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dissolve  son  manage  avec  Gerard-Roland-Raoul  Jarry,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  manage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  W.  ROEBUCK, 

President  adjoint. 


Le  MARDI  30  mai  1950. 

Le    comite    permanent   des    Divorces   a   1'honneur    de    presenter    son    deux 
cent  vingt-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mary  Zilda  Alix  Runcie,  de  la  ville  de 
Winnipeg,   province   du   Manitoba,   vendeuse,    demandant    1'adoption    d'une   loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  John  Runcie,  de  la  ville  de  Montreal,  province 
de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete 
observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  W.  ROEBUCK, 

President  adjoint. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des    Divorces    a   1'honneur    de   presenter   son    deux 
cent  vingt-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Aili  Esteri  Kankaanpaa  Toebben,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  cuisinier,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Bernhard  Toebben,   le   comite   a   constate   que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  W.  ROEBUCK, 

President  adjoint. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  trentieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Pierre  Bouchard,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  mecanicien,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Lucille- Sasse ville  Bouchard,   le  comite   a   constate   que   les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite  .permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter    son   deux 
cent  trente-et-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  William  Aubrey  Ricardo  Aird,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  commis  en  assurance,  demandant  1'adoption 
d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Olive  Miriam  Louise  Sharpies  Aird,  le 
comite  a  constate  quee  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  etc  observees 
a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des  Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  trente-deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Marguerite   Carmen   Samson  Wriggles- 
worth,  de  la  cite  de  Westmount,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption 
d'une  loi   qui   dissolve   son   mariage   avec   Thomas   George   Wrigglesworth,   le 
comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees 
a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  W.  ROEBUCK, 

President  adjoint. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  trente-troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la  petition   d' Andrew   Cerat,   de   la   cite   de  Montreal, 
province  de  Quebec,  vendeur,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Irene  Lerner  Cerat,   le  comite   a   constate   que   les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  W.  ROEBUCK, 

President  adjoint. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent  trente-quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Marie-Lucille-Giselle  Roy  Veilleux,  de  la 
ville  de  Beauceville,  province  de  Quebec,  tenanciere,  demandant  1'adoption 
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d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Adrien  Veilleux,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  trente-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Mabel  Pearl  Speirs  Lazor,  de  la  cite  d'Ou- 
tremont,  province  de  Quebec,  tenanciere,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve  son  mariage  avec  Maurice  Lazor,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  trente-sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Lena  Grace  Connolly  Hibberd,  de  la  cite 
de  Montreal,   province   de   Quebec,   coiffeuse,   demandant   1'adoption   d'une   loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  William  Henry  Hibberd,   le   comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.   W.   ROEBUCK, 

President  adjoint. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  trente-septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Lillian  Ferguson  Gardner,  de  la  cite  de 
Newcastle-on-Tyne,  Angleterre,   demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  George  Gardner,  de  la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec, 
le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees 
a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  MERCREDI  31   mai   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur    de   presenter   son   deux 
cent  trente-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a   la  petition   de  Marion  Leonard  Ryan,   de   la   ville   de 
Bromptonville,  province  de  Quebec,  cultivateur,  demandant  1'adoption  d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Anne  Swain  Ryan,  le  comite  a  constate  que  les 
prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTIXE. 

President. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite   permanent    des   Divorces   a   1'honneur    de    presenter    son   deux 
cent  trente-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Joseph-Georges-Neville  Poirier,  de  la  cite 
de  Montreal,  province  de  Quebec,  gerant,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui 
dissolve   son   mariage   avec   Marie- Valeda-Juliette   Gingras   Poirier,   le   comite 
a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous 
importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI  ler  juin  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  quarantieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la  petition   de  Marie-Gisele   St-Laurent   Therrien,    de 
Windsor  Mills,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve 
son  mariage  avec  Leopold  Therrien.  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTIXE. 

President. 


Le  JEUDI  ler  juin  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent  quarante-et-unieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Norah  Nichol  Meighen  Allan,  de  la  ville  de 
Tampa,  Etat  de  la  Floride,  1'un  des  Etats-Unis  d'Amerique,  demandant  1'adop 
tion  d'une  loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Francis  Edward  Allan,  de  la  ville 
de  Dorval,  province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des 
regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 


A.D.   1950  6  JUIN  329 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Le  JEUDI  ler  juin  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  quarante-deuxieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Dora  Eleanor  Chalmers  Grisley,  de  South 
Bolton,  province  de  Quebec,  demandant  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  son 
mariage  avec  Norman  Alfred  Grisley,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions 
des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  MERCREDI  31  mai  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur    de    presenter    son   deux 
cent  quarante-troisieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Ruth-Desiree  Morrissette  Chevalier,   de 
la  cite  de  Montreal,  province  de  Quebec,  secretaire,  demandant  1'adoption  d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Jean-Paul  Chevalier,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards, 
sauf  la  Regie  140  concernant  le  paiement  des  taxes  parlementaires. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

3.  Le   comite  recommande  la  remise  des  taxes  parlementaires  prescrites 
par  la  Regie  140,  moins  la  somme  de  $125. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.   W.    ROEBUCK, 

President  adjoint. 


Le  JEUDI  ler  juin  1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  quarante-quatrieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  de  Richard  Martello  Johnston,  de  Terrebonne 
Heights,    province    de    Quebec,    commis,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Alice  Margaret  Findlay  Johnston,  le  comite  a  cons 
tate  que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  impor 
tants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE. 

President. 


330  SENAT  14  GEORGE  VI 


Le  LUNDI  29  mai  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent  quarante-cinquieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Ernest  Beliveau,  de  la  cite  de  Montreal, 
province    de    Quebec,    ingenieur    de    locomotive,    demandant    1'adoption    d'une 
loi  qui  dissolve  son  mariage  avec  Rita  Maure  Beliveau,  le  comite  a  constate  que 
les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
Avec  permission, 

Le  Senat  passe  a  la  prise  en  consideration  des  rapports  du  comite  perma 
nent  des  Divorces  portant  les  numeros  deux  cent  quatorze  a  deux  cent  quarante- 
cinq,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement  sur  division. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Copie  de  Reglements  edictes  sous  1'empire  de  la  Loi  des  terres  destinees 
aux  Anciens  combattants,  par  arrete  en  conseil  C.P.  2626,  en  date  du  30  mai 
1950. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (Y-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marine  marchande,  1934",  soit 
maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Transports  et  communications. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  des  amendements  apportes 
par  le  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce  au  Bill  (177),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  de  I'impot  sur  le  revenu". 

Lesdits  amendements  sont  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  que  modifie,  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  que  modifie,  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  par  1'amrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  avec  plusieurs  amendements,  auxquels  il  sollicite 
son  agrement. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar,  pro- 
posant — 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  I'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
ies  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (K-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection 
de  1'electricite,  1928", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (L-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection 
du  gaz", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (135),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  approvisionnements  du 
ministere  des  Transports",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
vendredi  prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (221),  intitule:  "Loi  prevoyant  le  paiement  et  la  distribution  de  parts 
de  prise",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat, 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
vendredi  orochain. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Banques  et 
du  commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (X-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la 
Loi  des  compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques,  1932",  rapporte 
que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  avec 
un  amendement,  qu'il  soumettra  au  Senat  des  qu'il  lui  plaira  de  le  recevoir. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 
Page  22,  ligne  35.    Au  mot  "et",  substituer  le  mot  "ou". 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  amendement  est  agree. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  que  modifie,  est  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  que  modifie,  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  l'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  auquel  il  sollicite  son  agrement. 


A.D.  1950  7  JUIN  335 

L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (W-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
des  compagnies  d'assurance  etrangeres,  1932",  rapporte  que  le  comite,  apres 
avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  I'iiiforme 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill   (Z-8),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a   Joseph-Lucien-Andre  Ber 
geron''. 

Bill   (A-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Thelma  Leggo  Chicoine". 

Bill   (B-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Anna  Kathleen  Olga  McCone 
Shaw". 

Bill   (C-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Luke  Marlow". 

Bill   (D-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helena  Wilhelmina  Thornburg 
Lawton". 

Bill    (E-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bonnie  Ruth  McNab  Sarrasin". 

Bill   (F-9),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Lyndia  Betsy  Mayes  Bernier". 

Bill   (G-9),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Modlinsky  Markis". 

Bill   (H-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Anna  Patiris  Sarakinis". 

Bill   (1-9),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Ann  Ramsell  Blane". 

Bill   (J-9),     intitule:     "Loi    pour    faire     droit     a    Cyrile-Orance-Horence 
Presseau". 

Bill   (K-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Paul-Edmond  Meerte". 

Bill   (L-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Charles  George  Storey". 

Bill  (M-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Muriel  Inez  Larman 
Jarry". 

Bill   (N-9).  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Zilda  Alix  Runcie". 

Bill   (O-9),   intitule:    "Loi   pour   faire   droit   a    Aili    Esteri    Kankaanpaa 
Toebben". 

Bill   (P-9).  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Pierre  Bouchard". 

Bill   (Q-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Aubrey  Ricardo  Aird". 

Bill   (R-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Marguerite  Carmen  Samson 
Wrigglesworth" . 

Bill   (S-9).  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Cerat". 

Bill   (T-9),    intitule:    "Loi   pour  faire   droit   a   Marie-Lucille-Giselle   Roy 
Veilleux". 

Bill   (U-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Pearl  Speirs  Lazor". 

Bill   (V-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lena  Grace  Connolly  Hibberd". 

Bill   (W-9),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Lilian  Ferguson  Gardner". 
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Bill   (X-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Marion  Leonard  Ryan". 

Bill  (Y-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Georges-Neville 
Poirier". 

Bill  (Z-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Gisele  St-Laurent 
Therrien". 

Bill   (A-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norah  Nichol  Meighen  Allan". 

Bill  (B-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dora  Eleanor  Chalmers 
Grisley". 

Bill  (C-10).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth-Desiree  Morrissette 
Chevalier". 

Bill   (D-10),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Richard  Martello  Johnston". 

Bill   (E-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Beliveau". 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  sur  division. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  les  deuxieme  et  troisieme  fois,  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes, 
Elle  est  resolue  par  l'affirmative,  sur  division. 

Ordonne:  Que  le  Grefner  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
Tinformer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement,  et 
qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  commu- 
niquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en  1'espece 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justificatives 
deposees  devant  ledit  comite. 


L'honorable  senateur  Marcotte,  appuye  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
propose  qu'il  soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

Apres  debat,  il  est— 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  du  premier  rapport  du 
comite  mixte  des  deux  Chambres  concernant  la  Bibliotheque  du  Parlement. 

Ledit  rapport  est  adopte,  sur  division. 


Suivant  1'Ordre  du  jour  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar,  pro- 
posant — 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  V Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
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democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:  Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message 
par  lequel  elle  retourne  le  Bill  (S-2),  intitule:  "Loi  concernant  les  unites  de 
mesure  en  electricite  et  en  photometrie", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message 
par  lequel  elle  retourne  le  Bill  (177),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1'impot 
sur  le  revenu", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  agree  les  amendements  qu'il  a 
apportes  a  ce  bill,  sans  autre  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message 
avec  un  Bill  (134),  intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  Loi  des 
pensions  de  la  milice  et  d'en  changer  le  titre",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agre- 
ment  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message 
avec  un  Bill  (209),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1939  sur  1'assistance  a 
1'agriculture  des  Prairies",  pour  lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message 
avec  un  Bill  (133),  intitule:  "Loi  concernant  la  defense  nationale",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message 
avec  un  Bill  (266),  intitule:  "Loi  pourvoyant  a  1'administration  et  a  1'entretien 
d'une  residence  destinee  au  premier  ministre  du  Canada",  pour  lequel  elle 
sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (252),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Commission  canadienne  du 
ble,  1935",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:  Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  lundi 
prochain. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion  de 
1'honorable  senateur  Marcotte,  appuye  par  1'honorable  senateur  Veniot,  qu'il 
soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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Paterson, 
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Petten, 
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Dupuis, 

Horner, 

Quinn, 
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Le  Greffier  a  la  Table  informe  le  Senat  que  Thonorable  President  est 
absent,  pour  cause  inevitable. 

L'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable  senateur  Beaubien, 
propose: 

Que  durant  1'absence  de  1'honorable  President,  1'honorable  senateur  King 
le  remplace  au  fauteuil  de  la  presidence. 

Etant  posee  la  question  d'agrement,  le  Greffier  declare  que  ladite  motion 
est  resolue  par  I'affirmative. 

En  consequence,  1'honorable  senateur  King  prend  le  fauteuil. 


PRIERES. 

L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Divorces, 
presente  au  Senat  les  rapports  de  ce  comite  portant  les  numeros  deux  cent 
quarante-six  a  deux  cent  quarante-huit,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  JEUDI  8  juin   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent  quarante-sixieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement    a   la   petition   de   David   Allan   Ferguson,    de   la   cite   de 
Verdun,    province    de    Quebec,    peintre,    demandant    1'adoption    d'une    loi    qui 
dissolve  son  mariage  avec  Mary  Agnes  Gallagher  Ferguson,  le  comite  a  constate 
que  les  prescriptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants 
egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 


Le  JEUDI   8  juin   1950. 

Le   comite   permanent   des   Divorces   a   1'honneur   de   presenter   son   deux 
cent  quarante-septieme  rapport,   comme  suit:  — 

1.  Relativement   a  la   petition   d'Ann  Louise  Fuller  Brais,   de  la   cite  de 
Montreal,   province   de   Quebec,    domestique,    demandant   1'adoption   d'une  loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Alcide  Brais,  le  comite  a  constate  que  les  pres 
criptions  des  regies  du  Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 
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Le  JEUDI   8  juin   1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux 
cent  quarante-huitieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Relativement  a  la  petition  d'Helen  Leola  Davidson  Hunter,  de  la  cite 
de  Kingston,   province   de   Quebec,   tisserand.   demandant   1'adoption   d'une   loi 
qui  dissolve  son  mariage  avec  Donald  Cornelius  Hunter,  de  la  cite  de  Montreal, 
province  de  Quebec,  le  comite  a  constate  que  les  prescriptions  des  regies  du 
Senat  ont  ete  observees  a  tous  importants  egards. 

2.  Le  comite  recommande  1'adoption  d'une  loi  qui  dissolve  ledit  mariage. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Sur  motion,  il  est — 

Ordonne:  Que  les  rapports  du  comite  permanent  des  Divorces  portant 
les  numeros  deux  cent  quarante-six  a  deux  cent  quarante-huit,  les  deux  pre- 
cites  inclusivement,  soient  pris  en  consideration  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 


L'honorable  senateur  Beaubien,  pour  1'honorable  senateur  Euler,  du  comite 
permanent  des  Transports  et  communications,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (Y-8). 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marine  marchande.  1934",  rapporte  que 
le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  avec  un 
amendement,  qu'il  soumettra  au  Senat  des  qu'il  lui  plaira  de  le  recevoir. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:- 

Page  2,  ligne  47.    Aux  mots  ':de  securite",   substituer  "appropriee". 

•  Ledit  amendement  est  agree. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois,  tel  que  modifie. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  que  modifie,  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (F-10),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  fiduciaires". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:    Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
lundi  prochain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Beaubien  propose  que  le 
Bill  (135),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  approvisionnements  du  minis- 
tere  des  Transports",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois.  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Roebuck  propose  que  le 
Bill  (221),  intitule:  "Loi  prevoyant  le  paiement  et  la  distribution  de  parts  de 
prise",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  lundi  prochain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte,  appuye  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
qu'il  soit— 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  lundi  prochain. 


Le  Senat  s'ajourne  a  lundi  prochain,  a  trois  heures  de  1'apres-midi. 
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N°  53 
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DU 

SENAT  DU  CANADA 
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Hurtubise, 

Robertson, 

Bouffard, 

Farquhar, 

King, 
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Stevenson, 

Crerar, 

Gladstone, 
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Turgeon, 
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Godbout, 

Marcotte, 

Vaillancourt, 

David, 

Golding, 

McKeen, 

Veniot, 

Wilson. 
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PRIERES. 

L'honorable  President  presente  au  Senat  un  rapport  de  la  Commission 
du  Service  civil  du  Canada. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL  DU  CANADA 

9  juin  1950. 
Aux  honorables  membres  du  Senat, 

Le  Comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues 
a  recommande  le  17  mai  1950,  que  le  Greffier  du  Senat  receive  instructions  de 
prier  la  Commission  du  Service  civil  d'exclure  totalement  de  1'operation  de 
la  Loi  du  Service  civil  la  position  de  Premier  Assistant-Greffier,  et  de  pourvoir 
a  ce  que  cette  position  soit  a  tous  egards  traitee  par  resolution  du  Senat. 

La  Commission  du  Service  civil  note  que  la  position  correspondante  dans 
le  personnel  de  la  Chambre  des  Communes,  Assistant-Greffier,  est  complete- 
ment  soustraite  a  1'operation  de  la  Loi  du  Service  civil,  et  elle  exprime  1'avis 
que  devrait  etre  pareillement  traitee  la  position  de  Premier  Assistant-Greffier 
dans  le  personnel  du  Senat.  Elle  recommande  en  consequence,  en  vertu  de 
1'article  59  de  la  Loi  du  Service  civil,  que  la  position  designee  par  le  Senat 
comme  Premier  Assistant-Greffier,  et  classifiee  par  la  Commission  du  Service 
civil  comme  Assistant-Greffier  du  Senat  ($5,400-$6,000)  soit  totalement  sous 
traite  a  1'operation  de  la  Loi  du  Service  civil,  a  compter  du  ler  octobre  1949, 
et  qu'elle  soit  dorenavant  traitee  par  resolution  du  Senat. 

C.  H.  BLAND, 
President. 

S.  G.  NELSON, 

Commissaire. 

A.-J.  BOUDREAU, 
Commissaire. 

Respectueusement  soumis, 

ELIE  BEAUREGARD, 

President  du  Senat. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  defere  au  comite  permanent  de  la  Regie 
interne  et  des  depenses  imprevues. 


L'honorable  President  presente  au  Senat  un  rapport  de  la  Commission  du 
Service  civil  du  Canada. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL  DU  CANADA 

10  juin  1950. 
Aux  honorables  membres  du  Senat, 

En  vertu  de  1'article  59  de  la  Loi  du  Service  civil,  1'approbation  de  ce  qui 
suit  est  recommandee: 

Que  la  position  SC-A-47,  Messager  parlementaire  confidentiel,  soit  sous 
traite  a  1'article  13  de  la  Loi  du  Service  civil  de  facon  a  pourvoir  a  1'emploi 
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permanent  de  M.  Walter  Thomas  Mathews  a  $2040  par  annee,  taux  superieur 
au  minimum,  a  compter  du  1"  avril  1950,  mais  qu'a  tous  autres  egards  la 
position  soit  assujetie  aux  dispositions  de  la  Loi  du  Service  civil; 

Que  les  positions  SC-A-23,  Mile  Marguerite  McDonald,  SC-A-57,  Mile 
Marie-T.  Bilodeau,  et  SC-A-58,  Mile  Gabrielle  Fortier,  Commises,  Classe  3, 
soient  soustraites  a  1' article  13  de  la  Loi  du  Service  civil,  afin  de  pourvoir  a 
leur  emploi  permanent  a  $2280  par  annee,  le  maximum  de  la  classe,  a  compter 
du  1"  juillet  1950,  mais  qu'a  tous  autres  egards  les  positions  soient  assujeties 
aux  dispositions  de  la  Loi  du  Service  civil. 

II  est  de  pratique  de  nommer  les  employes  du  Senat  a  titre  permanent  a 
un  taux  qui  se  rapproche  le  plus  possible  de  leur  salaire  annuel  a  titre  tem- 
poraire.  Ce  taux  ne  doit  cependant  pas  etre  superieur  au  maximum  de  la 
classe. 

C.  H.  BLAND, 
President. 

S.  G.  NELSON, 

Commissaire. 

A.-J.  BOUDREAU, 
Commissaire. 

Respectueusement  soumis, 

ELIE   BEAUREGARD, 

President  du  Senat. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  defere  au  comite  permanent  de  la  Regie 
interne  et  des  depenses  imprevues. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  comite  permanent  des  Di 
vorces,  presente  au  Senat  le  deux  cent  quarante-neuvieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  LUNDI  12  juin  1950. 

Le  comite  permanent  des  Divorces  a  1'honneur  de  presenter  son  deux  cent 
quarante-neuvieme  rapport,  comme  suit:  — 

Au  cours  de  la  presente  session,  301  petitions  en  instances  de  divorces  ont 
ete  presentees  au  Senat  et  le  comite  permanent  des  Divorces  en  a  dispose  ainsi 
qu'il  suit:  — 

Petitions  entendues  et  recommandees   240 

Petitions   entendues   et  rejetees    

Petitions    retirees    

Petitions  non  entendues    56 

TOTAL     301 

En  vertu  des  Reglements  en  existence  relatifs  aux  divorces,  une  periode 
de  temps  de  soixante  jours  doit  s'ecouler  avant  que  le  petitionnaire  ne  puisse 
etre  entendu.  Les  56  petitions  qui  n'ont  pas  ete  entendues  appartiennent  ^a 
cette  categoric,  les  soixante  jours  exiges  ne  s'etant  pas  ecoules  et,  en  conse 
quence,  les  petitions  n'ayant  pas  ete  considerees.  Elles  seront  probablement 
entendues  au  cours  de  la  prochaine  session. 

Des  petitions  entendues  durant  la  presente  session,  64  provenaient  des 
epoux  et  176  des  epouses. 
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Des  240  petitions  recommandees,  235  petitionnaires  sont  domicilies  dans 
la  province  de  Quebec  et  5  dans  la  province  de  Terre-Neuve. 

Le  Comite  a  tenu  38  seances.  Un  sous-comite  siegeait  en  meme  temps  que 
le  comite  principal  lors  de  16  de  ces  seances. 

Dans  32  causes,  le  Comite  a  recommande  qu'une  partie  des  taxes  parle- 
mentaires  soit  remboursee. 

Les  taxes  parlementaires  versees  a  ce  Parlement  pour  1'audition  de  peti 
tions  en  instances  de  divorces  et  les  recommandations  y  afferentes  durant 
1'annee  1950  s'etablissent  a  $47,330. 

A  supposer  que  tous  les  bills  de  divorces  approuves  par  le  Comite  et 
actuellement  a  divers  stades  d'etude  au  Parlement  recoivent  la  sanction  royale, 
les  chiffres  comparatifs  de  dissolutions  de  mariages  accordees  par  le  Parlement 
au  cours  des  dix  dernieres  sessions  s'etablissent  ainsi  qu'il  suit:  — 

1942    73 

1943    92 

1944    Ill 

1945    179 

1946    290 

1947    348 

1947-48    292 

1949   (Premiere  session) 184 

1949    (Deuxieme  session) 166 

1950    240 

Les  statistiques  concernant  le  nombre  de  divorces  accordes  au  Canada 
durant  les  quatre  dernieres  annees,  c'est-a-dire  durant  1946,  1947,  1948  et 
1949, — celles  qui  s'appliquent  a  1'annee  1950  n'etant  pas  encore  disponibles, — 
s'etablissent  ainsi  qu'il  suit:  — 

1946          1947          1948          1949 

Canada     7,683  8,199  6,881  5,934 

I.-P.-E 4  18  49  20 

N.-E 260  207  78  181 

N.-B 382  236  211  202 

Quebec 290  348  292  350 

Ontario 2,639  3,509  3,107  2,396 

Manitoba  636  665  477  411 

Saskachewan 505  509  333  289 

Alberta     962  881  651  594 

C.-B 2,005  1.826  1,683  1,491 

Durant  1'annee   1946: 

3,616  divorces  ont  ete  accordes  a  des  epoux 

4,067  "  "  epouses 

1947:  3,539  "  "  epoux 

4,666  "  "  epouses 

1948:  2,643  "  "  "  epoux 

4,238  "  "  "  epouses 

1949:  2,559  "  "  epoux 

3,675  "           "       "                      "  "  epouses 

Votre  Comite  regrette  que  le  parlement  n'a  pas  encore  juge  a  propos  de 
resoudre  le  probleme  des  divorces  accordes  par  le  Parlement,  en  etablissant 
des  tribunaux  appropries  qui  pourraient  entendre  les  nombreuses  causes  de 
Quebec  et  de  Terre-Neuve.  II  est  desirable  qu'avant  longtemps  des  mesures 
soient  prises  a  cet  egard,  parce  que  les  membres  du  Comite  des  divorces  sont 
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contraints,  sous  le  systeme  actuel,  d'employer  la  plus  grande  partie  de  leur 
temps  a  1'audition  de  depositions, — ce  qui  leur  laisse  peu  ou  pas  de  temps  pour 
s'occuper  des  autres  devoirs  que  leur  impose  leur  charge. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

W.  M.  ASELTINE, 

President. 

Ordonne:    Que  ledit  rapport  soit  depose  sur  la  Table. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Ordonnances  edictees  par  le  Commissaire  en  conseil  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  durant  la  periode  s'etendant  du  23  fevrier  au  27  avril  1950,  tel  que 
requis  par  1'article  13  de  la  Loi  concernant  les  Territoires  du  Nord-Ouest, 
Chapitre  142,  S.R.C.  1927. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  la  Marine  royale  canadienne, 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  s'etendant  du  29  mai  au 
11  juin  1950,  inclusivement,  en  vertu  de  1'article  40  de  la  Loi  du  service  naval. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  1'Armee  canadienne,  publies  dans 
la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  s'etendant  du  29  mai  au  11  juin  1950, 
inclusivement,  en  vertu  de  1'article  141  de  la  Loi  de  la  milice. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  au  Corps  d'aviation  royale  cana- 
dien,  publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  s'etendant  du  29  au 
11  juin  1950,  inclusivement,  en  vertu  de  1'article  16,  du  paragraphe  2  de  la  Loi 
du  Corps  d'aviation  royale  canadien. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (J-10),  intitule: 
"Loi  modinant  la  Loi  des  compagnies  de  pret". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:   Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
a  une  periode  ulterieure  de  la  presente  seance. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Fogo  propose  que  le  Bill 
(F-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  fiduciaires",  soit  main- 
tenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion,  elle  est — 

Resolue  par  1'arnrmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Bill  (J-10),  intitule:  "Loi  modinant  la  Loi  des 
compagnies  de  pret",  est  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


A  1'appel  de   1'Ordre   du  jour  pour  la   deuxieme  lecture   du  Bill    (133), 
intitule:  "Loi  concernant  la  defense  nationale",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
portant  deuxieme  lecture  du  Bill  (252),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  la 
Commission  canadienne  du  ble,  1935". 

Apres  debat,  il  est— 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (134), 
intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  Loi  des  pensions  de  la  milice  et 
d'en  changer  le  titre",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (209), 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1939  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des 
Prairies",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (266), 
intitule:  "Loi  pourvoyant  a  1'administration  et  a  1'entretien  d'une  residence 
destinee  au  premier  ministre  du  Canada",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  des  rapports  du  Comite 
permanent  des  Divorces  portant  les  numeros  deux  cent  quarante-six  a  deux 
cent  quarante-huit,  les  deux  precites  inclusivement. 

Lesdits  rapports  sont  adoptes  separement,  sur  division. 


L'honorable  senateur  Aseltine,  President  du  Comite  permanent  des  Di 
vorces,  presente  au  Senat  les  bills  suivants:  — 

Bill  (G-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  David  Allan  Ferguson". 
Bill  (H-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Louise  Fuller  Brais". 
Bill  (1-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Leola  Davidson  Hunter". 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  la  premiere  fois,  sur  division. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Lesdits  bills  sont  lus  separement  les  deuxieme  et  troisieme  fois,  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ces  bills  doivent  etre  adoptes, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative,  sur  division. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ces  bills  auxquels  il  sollicite  son  agrement,  et 
qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour  lui  en  commu- 
niquer,  avec  priere  de  les  renvoyer  au  Senat,  les  temoignages  rendus  en  1'espece 
devant  le  comite  permanent  des  Divorces,  ainsi  que  les  pieces  justificatives 
deposees  devant  ledit  comite. 
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A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte,  appuye  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
qu'il  soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 


A.D.  1950 


13  JUIN 


355 


N°  54 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  13  juin  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Davies, 

Golding, 

Paquet, 

Barbour, 

Davis, 

Gouin, 

Quinn, 

Beaubien, 

Doone, 

Haig, 

Raymond, 

Beauregard, 

Duff  us, 

Hardy, 

Reid, 

Bishop, 

Emmerson, 

Homer, 

Robertson, 

Bouffard, 

Euler, 

Howard, 

Roebuck, 

Buchanan, 

Fafard, 

Hugessen, 

Stambaugh, 

Burke, 

Fallis, 

Hurtubise, 

Stevenson, 

Calder, 

Farquhar, 

King, 

Taylor, 

Campbell, 

Ferland, 

Lacasse, 

Turgeon, 

Comeau, 

Fogo, 

Lambert, 

Vaillancourt, 

Crerar, 

Gershaw, 

MacKinnon, 

Veniot, 

Daigle, 

Gladstone, 

McGuire, 

Vien, 

David, 

Godbout, 

McKeen, 

Wilson, 

Wood. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (H),  intitule:  "Loi  pourvoyant  a  la  publication  des 
reglements  statutaires", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (135),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
sur  les  approvisionnements  du  ministere  des  Transports",  rapporte  que  le  comite, 
apres  avoir  etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans 
modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (221),  intitule:  "Loi  prevoyant  le  paie- 
ment  et  la  distribution  de  parts  de  prise",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir 
etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'afrirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (J-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
des  compagnies  de  pret",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill, 
1'a  charge  d'en  faire  rapport,  avec  un  amendement,  qu'il  soumettra  au  Senat 
des  qu'il  lui  plaira  de  le  recevoir. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 
Page  3,  ligne  27.    Retrancher  le  mot  "autre". 
Ledit  amendement  est  agree. 

Avec  la  permission  du  Senat,  ledit  bill,  tel  que  modifie,  est  alors  lu  la 
troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  que  modifie,  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 
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L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (F-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
des  compagnies  fiduciaires",  rapporte  que  le  comite.  apres  avoir  etudie  ledit 
bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  avec  un  amendement,  qu'il  soumettra  au 
Senat  des  qu'il  lui  plaira  de  le  recevoir. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 
Page  3,  ligne  42.   Retrancher  le  mot  '"autre". 

Ledit  amendement  est  agree. 

Avec  la  permission  du  Senat,  ledit  bill,  tel  que  modine,  est  alors  lu  la 
troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  que  modine,  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  I'iniorme 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 
Copie  de  la  teneur  d'une  invitation  provenant  du  Secretaire  general  de 
1'Organisation   europeenne   pour   la   collaboration     economique,     proposant    au 
Canada  de  s'associer  au  travail  de  cet  organisme:  et  aussi  du  texte  de  1'accepta- 
tion  du  Canada  par  I'intermediaire  du  ministre  des  Affaires  exterieures. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (133).  intitule:  "Loi  concernant  la  defense  nationale".  soit  maintenant 
lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
portant  deuxieme  lecture  du  Bill  (252),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  la 
Commission  canadienne  du  ble,  1935''. 

Apres  plus  ample  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  par  raffirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (134), 
intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  Loi  des  pensions  de  la  milice  et 
d'en  changer  le  titre",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 
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A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (209), 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1939  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des 
Prairies",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (266), 
intitule:  "Loi  pourvoyant  a  l'administration  et  a  1'entretien  d'une  residence 
destinee  au  premier  ministre  du  Canada",  il  est — 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
qu'il  soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  lundi  prochain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  55 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  14  juin  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 
L!honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Davis, 

Golding, 

Petten, 

Barbour, 

Doone, 

Gouin, 

Quinn, 

Beaubien, 

Duffus, 

Haig, 

Reid, 

Beauregard, 

Dupuis, 

Horner, 

Robertson, 

Bishop, 

Emmerson, 

Howard, 

Roebuck, 

Bouffard, 

Euler, 

Hugessen, 

Stambaugh, 

Buchanan, 

Fafard, 

Hurtubise, 

Stevenson, 

Burke, 

Fallis, 

King, 

Taylor, 

Calder, 

Farquhar, 

Lacasse, 

Turgeon, 

Campbell, 

Ferland, 

MacKinnon, 

Vaillancourt, 

Comeau, 

Fogo, 

McGuire, 

Veniot, 

Crerar, 

Gershaw, 

McKeen, 

Vien, 

Daigle, 

Gladstone, 

Nicol, 

Wilson, 

David, 

Godbout, 

Paquet, 

Wood. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (180),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
de  1946  sur  les  allocations  aux  anciens  combattants",  rapporte  que  le  comite, 
apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modi 
fication. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  troisieme 
lecture  demain. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (252),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
sur  la  Commission  canadienne  du  ble,  1935",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir 
etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  troisieme 
lecture  demain. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (249),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
des  grains  du  Canada",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a 
charge  d'en  faire  rapport,  avec  un  amendement,  qu'il  soumettra  au  Senat 
des  qu'il  lui  plaira  de  le  recevoir. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Page  3,  lignes  4  a  9.  Retrancher  les  lignes  4  a  9,  ces  deux  comprises,  et 
substituer  ce  qui  suit: 

"(IA)  La  Commission  peut  exiger  que  tout  exploitant  d'un  elevateur 
terminus  ou  d'un  elevateur  de  1'Est  refuse  de  recevoir  pour  entreposage 
dans  1'espace  public  de  pareil  elevateur  du  grain  produit  a  1'exterieur 
du  Canada  et  en  transit  pour  expedition  hors  du  Canada." 

Ordonne:   Que  ledit  amendement  soit  pris  en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Bilan  etabli  pour  1'annee  fmanciere  1949-1950  et  requis  par  1'article  18 
de  la  Loi  sur  1'assurance  des  anciens  combattants.  (Versions  anglaise  et  fran- 
caise). 

Bilan  etabli  pour  Fannee  financiere  1949-1950  et  requis  par  1'article  19 
de  la  Loi  de  1'assurance  des  soldats  de  retour.  (Versions  anglaise  et  fran- 
caise). 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuye  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  il  est — 

Resolu:  Qu'il  importe  que  les  Chambres  du  Parlement  approuvent  la 
Convention  de  1'Organisation  Metereologique  Mondiale,  signee  a  Washington 
le  11  octobre  1947,  et  due  cette  Chambre  apr>rouve  ladite  Convention. 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Reid  propose  que  le  Bill 
(134),  intitule:  "Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  Loi  des  pensions  de  la 
milice  et  d'en  changer  le  titre",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
rinformer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Gershaw  propose  que  le  Bill 
(209),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1939  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des 
Prairies",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'afnrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le  Bill 
(266),  intitule:  "Loi  pourvoyant  a  1' administration  et  a  1'entretien  d'une  resi 
dence  destinee  au  premier  ministre  du  Canada",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme 
fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 


362  SENAT  14  GEORGE  VI 


de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federate. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°    56 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  15  juin  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Davis, 

Haig, 

Quinn, 

Barbour, 

Doone, 

Horner, 

Reid, 

Beaubien, 

Duffus, 

Howard, 

Robertson, 

Beauregard, 

Dupuis, 

Hugessen, 

Roebuck, 

Bishop, 

Emmerson, 

Hurtubise, 

Stambaugh, 

Bouffard, 

Euler, 

King, 

Stevenson, 

Buchanan, 

Fafard, 

Lacasse, 

Taylor, 

Burke, 

Fallis, 

Lambert, 

Turgeon, 

Calder, 

Farquhar, 

MacKinnon, 

Vaillancourt, 

Campbell, 

Gershaw, 

McGuire, 

Veniot, 

Comeau, 

Gladstone, 

McKeen, 

Vien, 

Crerar, 

Godbout, 

Nicol, 

Wilson, 

Daigle, 

Golding, 

Paquet, 

Wood. 

David, 

Gouin, 

Petten, 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (133),  intitule:  "Loi  concernant  la 
defense  nationale",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge 
d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Ordonne:  Que  ledit  bill  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  troisieme  lecture 
mardi  prochain. 


L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Bills  d'interet 
prive,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (X-7),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
The  Association  of  Kinsmen  Clubs",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie 
ce  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport,  avec  plusieurs  amendements,  qu'il  sou- 
mettra  au  Senat  des  qu'il  lui  plaira  de  les  recevoir. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

1.  Page  4,  lignes  1  a  5,  ces  deux  comprises:    Retrancher  la  clause  10. 

2.  Page  4,  ligne  6:  Renumeroter  la  clause  11  comme  clause  10. 

3.  Page  4,  ligne  8:  Un  amendement  apporte  a  la  version  anglaise  ne  con- 
cerne  pas  la  version  francaise  du  bill. 

4.  Page  4,  ligne  11:  Un  amendement  apporte  a  la  version  anglaise  ne  con- 
cerne  pas  la  version  frangaise  du  bill. 

5.  Page  4,  ligne  12:   Retrancher  les  mots  "mots  ou  expressions",  et  leur 
substituer  "et  titre,". 

Lesdits  amendements  sont  agrees. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill,  tel  que  modifie,  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill,  tel  que  modifie,  doit  etre 
adopte, 

Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (K-10),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  de  1943  sur  la  Convention  relative  a  I'impot  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  ainsi  que  la  Loi  de  1944  sur  une  conven 
tion  fiscale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique". 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture  a 
la  prochaine  seance  du  Senat. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (180),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur  les  allocations  aux  anciens 
combattants",  soit  lu  une  troisieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  par  raffirmative. 
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Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopts, 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:   Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (252),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Commission  canadienne  du 
ble,  1935",  soit  lu  une  troisieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est,  sur  division,  resolue  par  I'afnrmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est,  sur  division,  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  amendement. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  prise  en  consideration  de  1'amende- 
ment  apporte  par  le  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce  au 
Bill  (249),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  grains  du  Canada",  il  est- 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  la  prochaine  seance  du 
Senat. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne  que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  la  prochaine  seance 
du  Senat. 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:    Que    lorsque    le    Senat   s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 
ajourne  jusqu'a  lundi  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  57 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  lundi  19  juin  1950 


Huit  heures  du  soir. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Haig, 

Petten, 

Barbour, 

Duff, 

Horner, 

Raymond, 

Beauregard, 

Duffus, 

Hugessen, 

Robertson, 

Bishop, 

Dupuis, 

Hurtubise, 

Stevenson, 

Buchanan, 

Emmerson, 

Lacasse, 

Taylor, 

Burke, 

Fafard, 

Lambert, 

Turgeon, 

Calder, 

Fallis, 

MacKinnon, 

Veniot, 

Comeau, 

Fogo, 

Marcotte, 

Wilson, 

Crerar, 

Gladstone, 

McDonald, 

Wood. 

Daigle, 

Godbout, 

McGuire, 

David, 

Golding, 

McKeen, 

Davis, 

Gouin, 

McLean, 
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SENAT 
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PRIERES. 

L'honorable  President  presente  au  Senat  un  rapport  de  la  Commission 
du  service  civil  du  Canada. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

COMMISSION  DU  SERVICE  CIVIL  DU  CANADA 

OTTAWA 

14  juin  1950. 

Aux  Honorables  membres  du  Senat. 

Conformement  aux  dispositions  des  articles  12  et  61  de  la  Loi  du  service 
civil,  il  est  recommande  que  les  revisions  suivantes  soient  approuvees  avec 
effet  retroactif  a  compter  du  ler  avril  1950. 

GREFFIER  EN  CHEF  DES  COMITES,  SENAT 

II  est  recommande  que  la  remuneration  de  cette  classe,  qui  est  presente- 
ment  comme  suit: 

Taux  annuel:      4800         5100         5400 
soit  portee  a: 

Taux  annuel:      5400          5700         6000 

ADJOINT  DU  GREFFIER  EN  CHEF  DES  COMITES,  SENAT 

II  est  recommande  que  la  remuneration  de  cette  classe,  qui  est  presente- 
ment  comme  suit: 

Taux  annuel:      3780         3900         4020         4140         4260         4380 
soit  portee  a: 

Taux  annuel:      4440         4620         4800         5040 

REDACTEUR   DES   DEBATS   ET   CHEF   DE   LA   DIVISION   DES   COMPTES 
RENDUS,  SENAT 

II  est  recommande  que  la  remuneration  de  cette  classe,  qui  est  presente- 
ment  comme  suit: 

5400         5700 


Taux  annuel:      5100 
soit  portee  a: 

Taux  annuel:      5400 


5700 


6000 


C.  H.  BLAND, 

President. 

S.  G.  NELSON, 

Commissaire. 

A.  J.  Boudreau, 

Commissaire. 

Respectueusement  soumis, 

ELIE  BEAUREGARD, 

President  du  Senat. 

Ordonne:    Que  ledit  rapport  soit  defere  au  comite  permanent  de  la  Regie 
interne  et  des  depenses  imprevues. 
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La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (302),  intitule:  "Loi  concernant  les  appro visionnements  et  entreprises 
de  defense",  auquel  elle  desire  le  concours  du  Senat. 

Ledit  Bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (310),  intitule:  "Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des 
depenses  d'etablissement  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le 
reseau  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1950, 
ainsi  que  la  garantie,  par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  qu'emettra  la  Com- 
pagnie  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada",  auquel  elle  desire  le  concours 
du  Senat. 

Ledit  Bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  aux 
fins  de  retourner  le  Bill  (W-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies 
d'assurance  etrangeres,  1932", 

Et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  Bill  sans  amendement. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  aux 
fins  de  retourner  le  Bill  (X-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies 
d'assurance  canadiennes  et  britanniques,  1932", 

Et  pour  informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ledit  Bill  sans  amendement. 


L'honorable  senateur  Robertson  presente  au  Senat  un  Bill  (L-10),  intitule: 
"Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  citoyennete  canadienne". 

Ledit  Bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 

Avec  la  permission  du  Senat, 

L'honorable  senateur  Robertson  propose  que  ledit  Bill  soit  maintenant  lu 
une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  l'affirmative. 

Ledit  Bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et 

Renvoye  au  Comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


370  SENAT  14  GEORGE  VI 


Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  appuyee  par  1'honorable 
senateur  Hugessen,  il  est — 

Resolu:  QU'il  est  opportun  que  les  Chambres  du  Parlement  approuvent 
la  ratification,  sans  restriction,  du  Traite  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique  concernant  la  derivation  des  eaux  du  Niagara,  signe  a  Washington 
le  27  fevrier  1950,  et  approuvent  un  accord  entre  le  gouvernement  du  Canada 
et  la  province  d'Ontario  relativement  audit  Traite  concernant  la  derivation  des 
eaux  du  Niagara,  signe  a  Toronto  le  27  mars  1950,  et  que  cette  Chambre  les 
approuve. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  prise  en  consideration  de  l'amendement 
apporte  par  le  Comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce  au  Bill  249, 
intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  grains  au  Canada",  il  est 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (K-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1943  sur  la  Convention  relative 
a.l'impot  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  ainsi  que  la  loi  de  1944 
sur  une  convention  fiscale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique",  soit 
maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ledit  Bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et 

Renvoye  au  Comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Grefner,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (311),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  elections  federates,  1938", 
auquel  elle  desire  le  concours  du  Senat. 

Ledit  Bill  est  lu  la  premiere  fois,  et 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique.  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A.D.  1950  19  JUIN  371 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte,  appuye  par  1'honorable  senateur  Veniot,  qu'il 
soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

Apres  debat,  il  est 

Ordonne:  Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°    58 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mardi  20  juin  1950 


Trois  heures  de  Vapres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Gouin, 

McLean, 

Barbour, 

Duff, 

Haig, 

Petten, 

Beauregard, 

Duff  us, 

Horner, 

Raymond, 

Bishop, 

Dupuis, 

Hugessen, 

Robertson, 

Bouffard, 

Emmerson, 

Hurtubise, 

Roebuck, 

Buchanan, 

Euler, 

Lacasse, 

Stevenson, 

Burke, 

Fafard, 

Lambert, 

Taylor, 

Calder, 

Fallis, 

MacKinnon, 

Turgeon, 

Comeau, 

Ferland, 

Marcotte, 

Vaillancourt, 

Crerar, 

Fogo, 

McDonald, 

Veniot, 

Daigle, 

Gladstone, 

McGuire, 

Wilson, 

David, 

Godbout, 

McKeen, 

Wood. 

Davis, 

Golding, 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (K-10),  intitule:  ''Loi  modifiant  la  Loi  de 
1943  sur  la  Convention  relative  a  1'impot  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  ainsi  que  la  Loi  de  1944  sur  une  convention  fiscale  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis  d'Amerique",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce 
bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (L-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
sur  la  citoyennete  canadienne",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie 
ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'afnrmative. 

Ordonne:  Que  le  Greffier  se  rende  a  la  Chambre  des  communes  et  1'informe 
que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  pour  lequel  il  sollicite  son  agrement. 


L'honorable  senateur  McDonald,  du  comite  permanent  des  Ressources 
naturelles,  presente  au  Senat  un  rapport  ainsi  concu:  — 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MARDI  20  juin  1950. 

Le  Comite  permanent  des  Ressources  naturelles,  auquel  ont  ete  referees 
certaines  depenses  projetees  par  les  previsions  budgetaires  deposees  au  Parle- 
ment  pour  1'annee  financiere  se  terminant  au  31  mars  1951,  a  1'honneur  de 
faire  le  rapport  suivant: 

Votre  Comite  a  tenu  huit  seances,  qui  ont  temoigne  de  1'assiduite  des 
membres  et  de  1'interet  qu'ils  portaient  aux  questions  soumises. 

Votre  Comite  desire  exprimer  sa  reconnaissance  aux  sous-ministres  et 
aux  chefs  de  departements  qui  ont  de  bonne  grace  expose  les  faits  et,  sans 
exception,  ont  manifeste  leurs  bonnes  dispositions  a  aider  le  Comite  dans  son 
etude  des  previsions  budgetaires. 

Votre  Comite  recommande  que  se  poursuive,  a  la  prochaine  session  du 
Parlement,  la  pratique,  inauguree  a  la  presente  session,  de  referer  les  previsions 
budgetaires  aux  Comites  permanents  du  Senat  pour  qu'ils  les  etudient.  On 
estime  que  cette  pratique  contribue: 

a)  a  favoriser  1'economie  et  1'efficacite  dans  le  service  public: 

b)  a  familiariser  les  honorables  senateurs  avec  les  previsions  budgetaires, 
d'une  facon  generale;  et 
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c)   a   produire    une   meilleure    comprehension   des    travaux    qu'executent 
les  divers  ministeres  du  gouvernement. 

Votre  Comite  recommande  que,  a  la  prochaine  session  du  Parlement, 
autorisation  lui  soit  accordee  d'imprimer  au  jour  le  jour  les  proces-verbaux 
de  ses  deliberations  sur  les  previsions  budgetaires. 

Bien  que  la  coordination  et  la  cooperation  existent  generalement  entre 
les  services  du  gouvernement  federal  et  les  gouvernements  provinciaux,  votre 
Comite  recommande  que  les  ministres  federaux  et  provinciaux,  leurs  sous- 
ministres  et  chefs  de  departements  se  reunissent  de  nouveau  afin  d'eliminer  le 
double  emploi  qui  peut  s'etre  produit  en  certains  services. 

Votre  Comite  recommande  que  les  personnels  d'architectes  et  d'ingenieurs 
soient  centralises,  autant  que  possible,  au  ministere  des  Travaux  publics. 
Plusieurs  exemples  de  double  emploi  ont  ete  notes  dans  ce  champ  d'activite. 

Votre  Comite  recommande  que  chaque  departement  du  gouvernement 
etablisse  les  previsions  budgetaires  de  ses  propres  fonds  concernant  ses  travaux, 
edifices  et  outillage. 

Votre  Comite  recommande  que  soit  centralisee  la  publicite  de  tous  les 
departements. 

Votre  Comite  recommande  que  chaque  departement  du  gouvernement  soit 
responsable  de  ses  propres  frais  postaux. 

Votre  Comite  propose  que  des  cours  sur  les  principes  de  gouvernement 
civil,  federal,  provincial  et  municipal,  soient  donnes  de  fagon  plus  generale 
dans  les  ecoles  superieures,  et  que  le  public  soit  informe  du  rapport  qui  existe 
entre  le  fardeau  des  impots  qu'il  doit  acquitter  et  les  services  sociaux  et  autres 
qu'il  exige. 

Nous  desirons  remercier  le  tres  honorable  J.  G.  Gardiner,  Ministre  de 
1'Agriculture,  1'honorable  R.  W.  Mayhew,  Ministre  des  Pecheries,  et  1'honorable 
R.  H.  Winters,  Ministre  des  Ressources  et  du  Developpement  Economique  d'avoir 
permis  a  leurs  sous-ministres  et  a  leurs  fonctionnaires  de  se  preter  a  cette 
importante  enquete. 

Votre  Comite  propose  que  tous  les  departements  du  gouvernement  s'effor- 
cent  plus  serieusement  de  reduire  leurs  previsions  budgetaires  I'annee  prochaine, 
lorsque  la  chose  sera  possible  et  qu'elle  ne  nuira  pas  a  1'interet  public. 

Le  tout  respecteusement  soumis. 

j.  A.  MCDONALD, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  etre  pris 
en  consideration  demain. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 
Rapport  sur  les  operations  effectuees  sous  1'autorite  de  la  Loi  du  retablisse- 
ment  des  Prairies,  pour  Tannee  fiscale  terminee  le  31  mars  1950. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (133),  intitule:  "Loi  concernant  la  defense  nationale",  soit  maintenant 
lu  une  troisieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion. 

Elle  est  resolue  par  raffirmative. 


376  SEXAT  14  GEORGE  VI 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'affirmative. 

Ordonne:   Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


A  Tappel  de  1'Ordre  du  jour  pour  1'etude  de  1'amendement  apporte  par 
le  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce  au  Bill  (249),  intitule:  "Loi 
modifiant  la  Loi  des  grains  du  Canada",  il  est — 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (302).  intitule:  "Loi  concernant  les  approvisionnements  et  entreprises  de 
defense",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat.  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  raffirmative.  sur  division. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois.  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  raffirmative,  sur  division. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


Suivant  1'Ordre  du  jour.  1'honorable  senateur  Hugessen  propose  que  le 
Bill  (310),  intitule:  "Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des 
depenses  d'etablissement  effectuees  et  des  dettes  contractees  par  le  reseau  des 
Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1950.  ainsi  que  la 
garantie,  par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  qu'emettra  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  nationaux  du  Canada",  soit  maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat.  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  I'afrirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


A  1'appel   de  1'Ordre  du  jour  pour  la   deuxieme   lecture   du  Bill    (311), 
intitule:   "Loi  modifiant  la  Loi  des  elections  federates,  1938",  il  est — 
Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  Tappel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
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de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federate. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1' Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
qu'il  soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°    59 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  21  juin  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Dessureault, 

Golding, 

McGuire, 

Barbour, 

Doone, 

Gouin, 

McKeen, 

Beauregard, 

Duff, 

Grant, 

McLean, 

Bishop, 

Duff  us, 

Haig, 

Petten, 

Bouffard, 

Dupuis, 

Horner, 

Robertson, 

Buchanan, 

DuTremblay, 

Hugessen, 

Roebuck, 

Burke, 

Emmerson, 

Hurtubise, 

Stambaugh, 

Calder, 

Euler, 

Hushion, 

Stevenson, 

Campbell, 

Fafard, 

Isnor, 

Taylor, 

Comeau, 

Fallis, 

Lacasse, 

Turgeon, 

Crerar, 

Farquhar, 

Lambert, 

Vaillancourt, 

Daigle, 

Fogo, 

MacKinnon, 

Veniot, 

David, 

Fraser, 

Marcotte, 

Vien, 

Davis, 

Gladstone, 

McDonald, 

Wilson. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message 
par  lequel  elle  retourne  le  Bill  (F-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
compagnies  fiduciaires", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  'message 
par  lequel  elle  retourne  le  Bill  (J-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des 
compagnies  de  pret", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message 
avec  un  Bill  (313),  intitule:  "Loi  modifiant  le  droit  statutaire",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois,  et — 
Avec  la  permission  du  Senat,  il  est — 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du  com 
merce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (266),  intitule:  "Loi  pourvoyant  a  1'adminis- 
tration  et  a  1'entretien  d'une  residence  destinee  au  premier  ministre  du  Canada", 
rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire  rapport 
au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  Faffirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Relations  commer- 
ciales  du  Canada,  presente  au  Senat  le  rapport  suivant. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:— 

Le  MERCREDI  21  juin  1950. 

Le  comite  permanent  des  Relations  commerciales  du  Canada,  auquel  ont 
ete  referees  certaines  des  previsions  budgetaires  soumises  au  Parlement  pour 
1'exercice  financier  se  terminant  au  31  mars  1951,  a  1'honneur  de  presenter  le 
rapport  suivant: 

(1)  Que,  afin  de  donner  une  idee  generale  du  cout  des  credits  qui  se 
rapportent  a  la  Defense,  comme  celui  qui  couvre  Canadian  Arsenals  Limited, 
52,900,000,  le  credit  particulier  447,  $900,000,  devrait  figurer  dans  les  previsions 
du  ministere  de  la  Defense  nationale. 
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(2)  Que,  si  des  previsions  pour  les  arsenaux  demeurent  au  chef  du  minis 
tere  du  Commerce,   les   credits   qui  en  dependent   devraient  figurer  dans  les 
previsions. 

(3)  Que  le  credit  de  $1,600,000,  pour  le  developpement  des  moteurs  et  des 
aeronefs  a  reaction,  devrait  etre  porte  aux  previsions  du  Conseil  national  de 
recherche. 

(4)  Que  les  services  producteurs  de  revenu,  tels  que   ceux   qui  operent 
en  vertu  de  la  Loi  des  grains,  1'Inspection  et  le  Pesage  des  grains,  ainsi  que 
ceux  qui  operent  en  vertu  de  la  Loi  sur  la  Commission  canadienne  du  ble, 
devraient  etre  etablis  de  facon  a  se  sustenter  eux-memes  autant  que  possible 
et   que   les   previsions   indiquent   la   somme   de   revenus   correspondant   a    ces 
services. 

(5)  Que,  dans  le  paiement  des  divers  subsides  du  Tresor  federal,  on  devrait 
s'efforcer  de  maintenir  la  pratique  de  reduire  ces  subsides,  tant  en  valeur  qu'en 
nombre,  et  qu'ils  soient  meme  tout  a  fait  supprimes,  sauf  dans  des  cas  d' extreme 
urgence. 

(6)  Que  chaque  credit  dont  une  partie  se  rapporte  a  des  questions  concer- 
nant  la  Defense  nationale  ou  1'une  ou  1'autre  de  ses  divisions,  devrait  etre  porte 
aux  previsions  du  ministere  de  la  Defense  nationale,  de  facon  que  le  cout 
total  de  la  Defense  soit  clairement  indique  dans  les  previsions  de  la  Defense 
nationale. 

(7)  Que,  partout  ou  le  montant  compris  dans  quelques  previsions  budge- 
taires  est  destine   a   aider   la  navigation   aerienne,   la   note   de   renvoi   devrait 
indiquer   si   les   Lignes   aeriennes   Trans-Canada   doivent   en   recevoir   tout   le 
benefice,  ou  si  les  lignes  aeriennes  privees  partageront.     La  note  devrait  aussi 
indiquer  la  nature  de  1'aide  accordee  aux  compagnies  de  navigation  aerienne, 
et  si  pareille  aide  est  seulement  affectee  a  1' amelioration  des  moyens  de  naviga 
tion  ou  si  elle  doit  pourvoir  a  1'etablissement  de  methodes  en  vue  d'abaisser 
les  frais  generaux  d'exploitation. 

(8)  Aux  previsions  couvrant  les  salaires  et  depenses  d'agents  commerciaux 
en  pays   etrangers,   une   note   de   renvoi   devrait   indiquer   les   noms   des   pays 
ou  les  salaires  et  depenses  de  nos  representants  commerciaux  sont  integralement 
payes  par  le  ministere  du  Commerce. 

(9)  Que,   depuis   que  le   commerce  avec  les  Antilles   a  pris   une   grande 
importance  dans  1'economie  des  provinces  Maritimes,   specialement  a  1'egard 
des  pecheries  et  de  la  marine  marchande,  et  depuis  que  le  marche  du  poisson 
sale  et  en  conserve  aux  Antilles  britanniques  est  serieusement  affecte  par  des 
mesures  arbitraires  et  prohibitives  et  par  la  monnaie  inconvertible,  on  devrait 
tenter   tous   les   efforts   pour   faire   disparaitre   ces   dimcultes   et   restaurer    ce 
commerce,  aussi  bien  que  pour  favoriser  le  commerce  d'articles  manufactures; 
et  qu'on  devrait  aussi  s'efforcer  de  creer  un  commerce  reciproque  avec  Cuba, 
la  Republique  Dominicaine,  le  Venezuela  et  d'autres  pays  de  1'Amerique  du  Sud 
et  de  I'Amerique  Centrale. 

Le  Comite  exprime  sa  reconnaissance  des  bonnes  dispositions  que  les  fonc- 
tionnaires  du  ministere  du  Commerce  lui  ont  temoignees  et  de  1'aide  importante 
qu'ils  lui  ont  accordee  dans  son  etude  des  previsions  budgetaires. 

W.  D.  EULER, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  consideration 

demain. 

55953—25 
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L'honorable  senateur  Crerar,  du  comite  permanent  des  Finances,  presente 
au  Senat  un  rapport,  ainsi  concu:  — 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

OTTAWA,,  le  16  juin  1950. 

Le  comite  permanent  des  Finances  a  1'honneur  de  presenter  le  rapport 
suivant: 

A — Revenu  national,  credits  259  a  268  inclusivement; 

B — Travaux  publics,  credits  288  a  357  inclusivement; 

C — Prets  et  Placements,  credits  562  (Societe  centrale  d'hypotheques  et  de 

logement) ; 

D — Impressions  et  papeterie  publiques,   credits  282  a  287  inclusivement; 
E — Defense. 

Le  8  mai,  la  Chambre  a  adopte  un  rapport  du  Comite  qui  ajoutait  la  refe 
rence  supplementaire  suivante: 

Totalite  des  recettes  provenant  des  impots  percus  par  le  gouverne- 
ment  federal  et  par  les  gouvernements  provinciaux  et  municipaux  du 
Canada,  ainsi  que  les  depenses  de  ces  gouvernements,  avec  indication 
de  leurs  sources  d'apres  les  rubriques  appropriees  pour  1'annee  1939 
et  pour  la  plus  recente  annee  dont  la  statistique  est  disponible. 

Conformement  a  1'ordre  de  la  Chambre,  votre  Comite  a  etudie  les  previ 
sions  budgetaires  qui  lui  ont  ete  referees,  ainsi  que  la  reference  supplementaire 
du  8  mai,  et  il  desire  en  faire  rapport  comme  suit: 

Suivant  la  reference  du  19  mars,  votre  Comite  a  prie  le  secretaire  interi- 
maire  du  Conseil  du  tresor  de  preparer  un  sommaire,  sous  des  chefs  principaux 
de  depense  et  par  categories  speciales,  des  principales  previsions  figurant  au 
Livre  Bleu  au  total  de  $2,308,000.  Cette  analyse  figure  a  la  "Piece  1"  en  appen- 
dice  au  present  rapport. 

Le  secretaire  interimaire  du  Conseil  du  tresor  a  comparu  devant  votre 
Comite  et  lui  a  fourni  de  plus  amples  explications  sur  les  questions  que  touche 
ce  rapport. 

Votre  Comite  a  aussi  obtenu,  de  la  Division  des  Finances  publiques  du 
Bureau  des  statistiques,  les  revenus  totaux  qu'ont  recus  tous  les  gouvernements 
(municipaux,  provinciaux  et  federal)  pour  1'annee  1939,  avec  indication  des 
principales  sources  de  ces  revenus  et  les  depenses  totales  de  ces  gouvernements 
durant  la  meme  annee,  et  des  objets  pour  lesquels  1'argent  a  ete  depense. 

Les  memes  renseignements  ont  ete  obtenus  pour  1947,  la  derniere  annee 
pour  laquelle  1'information  est  disponible,  et  une  comparaison  a  ete  etablie. 
En  outre,  nous  avons  obtenu  les  montants  de  revenus  et  de  depenses  de  ces 
gouvernements,  sans  details  pour  1'annee  1948,  parce  qu'on  nous  a  rapporte 
que  ces  details  n'etaient  pas  au  point.  Ces  renseignements  figurent  a  la 
"Piece  2"  en  appendice  au  present  rapport. 

Un  etat  du  produit  national  brut  et  du  revenu  national  net  pour  les  annees 
1939  a  1949  figure  a  la  "Piece  3"  en  appendice  au  present  rapport. 

Est  aussi  annexe  au  present  rapport  un  releve,  provenant  du  secretaire 
interimaire  du  Conseil  du  tresor,  du  nombre  total  d'employes,  permanents  et 
temporaires,  au  service  du  Gouvernement  au  31  mars  1939,  1948,  1949  et  1950, 
etabli  pour  montrer  1'accroissement  des  departements  du  Gouvernement  respec- 
tivement.  Ce  releve  forme  la  "Piece  4"  en  appendice  au  present  rapport. 

A  cause  de  circonstances  en  dehors  de  notre  action,  nous  n'avons  pas  pu  nous 
enquerir  sur  les  previsions  touchant  la  Societe  Radio-Canada  et  les  departements 
de  la  Defense,  qui  nous  ont  ete  referees.  On  a  decide  unanimement  de  les  laisser 
de  cote. 
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Abordant   plus   directement  1'ordre   de   renvoi,   votre   Comite   propose   de 
prendre  en  consideration  les  recommandations  suivantes: 

(1)  Votre  Comite  s'inquiete  de  1'augmentation  des  publications  du  Gou- 
vernement,  et  du  montant  depense  par  le  Gouvernement,  en  bloc,  sous  cette 
rubrique.    La  distribution  gratuite  par  la  poste  contribue  fortement  a  la  fixation 
de  ce  montant.    Votre  Comite  recommande,  en  consequence,  que  chaque  depar- 
tement  du  Gouvernement  paie  les  taux  ordinaires  de  port  sur  toutes  les  lettres 
et  publications   gouvernementales,   et  etablisse,   chaque   annee,   une   prevision 
budgetaire  pour  couvrir  leurs  besoins  a  cet  egard. 

(2)  Votre  Comite  recommande  que  chaque  departement  du  Gouvernement 
ajoute  une  note  de  renvoi  dans  ses  previsions   de  depense,   qu'il  soumet   au 
Parlement,   indiquant  le  montant  dont  il   aura  besoin  pour  payer  les   loyers, 
les  nouveaux   edifices,    ainsi   que   les   reparations   et   1'entretien   des   bureaux 
existants.    Ces  indications  pourraient  etre  fournies  par  le  ministere  des  Travaux 
publics  qui,  en  vertu  de  la  loi,  a  la  responsabilite  d'obtenir  de  nouveaux  edifices, 
d'en  louer,  de  reparer  et  maintenir  les  bureaux  existants,  et  de  se  procurer 
du  Parlement  les  fonds  necessaires  a  ces  objets.     De  cette  facon,  on  se  ferait, 
d'un  seul  coup  d'ceil,  une  idee  veritable  de  ce  que  coute  1'administration  du 
departement. 

(3)  Comme  on  devrait  apercevoir  un  tableau  veritable  des  depenses  de 
chaque   departement,   ainsi   que   des   revenus   que   recoit   chaque   departement, 
votre  Comite  recommande  que  chaque  departement  du  Gouvernement  fournisse 
un  releve   de   ses   previsions   budgetaires   avec   indication   de   ses   revenus   de 
1'exercice  financier  precedent,  ainsi  que,  sous  des  rubriques  appropriees,   les 
sources  de   ces   revenus.     L'exemple   suivant   illustre   cette  proposition: 

Credit  562 — Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement.  La  majeure 
partie  du  montant  demande  est  destinee  a  procurer  un  logement  au  personnel 
de  la  Defense.  Le  montant  requis  a  cet  effet  devrait  etre  considere  comme 
faisant  partie  des  depenses  de  la  Defense  et  etre  indique  comme  tel. 

(4)  Les  previsions  telles  que  soumises  dans  le  Livre  Bleu  du  Budget  des 
Depenses  de  1'annee  courante   (qui  s'applique  aussi  a  1'annee  precedente)   ne 
permettent  pas  de  se  faire  facilement  une  idee  nette  des  depenses  de  chaque 
departement.     Votre  Comite  ne  voit  aucun  avantage  a  couvrir  des  vingtaines 
de  pages  de  details  sur  les  employes  departementaux.     Votre  Comite  recom 
mande  que  chaque  departement  etablisse  un  sommaire  de  ses  depenses  a  peu 
pres  dans  la  forme  de  1'analyse  annexee  a  1'appendice  comme  "Piece   1"   au 
present  rapport,  en  utilisant  les  depenses  du  dernier  exercice  financier  avant 
la  derniere  guerre,  comme  index,  et  indiquant  les  previsions  budgetaires  de 
1'annee  courante  et  celles  de  1'annee  precedente  pour  les  comparer  a  1'index. 
C'est  le  principe  employe  dans  le  calcul  du  cout  de  la  vie  et  du  revenu  national. 
Nous  vous  recommandons  de  plus  que  le  Conseil  du  tresor  ajoute,  en  appendice 
au  Budget   des    Depenses,    un   sommaire   de    toutes   les    depenses    demandees, 
semblable  a  celui  qui  figure  a  la  "Piece  1"  annexee  au  present  rapport. 

(5)  Nous  recommandons  que  soit  accordee  au  ministere  des  Finances,  par 
1'entremise  du   Conseil  du  tresor,  une  autorite  plus  directe   de   s'occuper  de 
1'expansion  des  services  du  gouvernement  dans  chaque  departement,  et  qu1  aucun 
departement  n'inaugure   un  nouveau  service   sans   1' approbation   formelle   du 
Conseil  du  tresor.    Au  cours  de  1'exercice  financier  qui  s'est  termine  le  31  mars 
1939,  a  1'exclusion  des  maitres   de  poste  de  bureaux   a  revenu  et  la  main- 
d'oauvre  temporaire,  le  nombre  d' employes  porte  a  la  liste  de  paie  du  gouver 
nement  etait  legerement  superieur  a  46,000,  et  les  credits  requis  pour  satisfaire 
toutes  les  feuilles  de  paie  du  Service  civil,  y  compris  les  temporaires,  s'elevaient 
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approximativement  a  $77,000,000.  En  1950,  ce  chiffre  de  46,000  est  augments 
a  127,000  et  la  somme  requise  pour  le  salaire  de  ces  employes  est  montee  a 
$313,000,000.  Comme  nous  1'avons  dit,  ces  127,000  employes  ne  comprennent 
pas  certaines  categories  qui,  si  elles  etaient  comprises  dans  le  personnel  de  1950. 
Faugmenterait  a  presque  156,000.  Par  exemple,  ce  dernier  chiffre  comprend 
plus  de  14,000  employes  a  des  bureaux  de  poste  produisant  un  revenu  et  qui 
sont  payes  par  la  Division  des  Finances  du  ministere  des  Postes,  et  dont  le 
salaire  n'est  pas  inclus  dans  les  previsions  budgetaires  des  Postes.  Cette  obser 
vation  ne  constitue  pas  une  critique  du  mode  d'emploi  de  maitres  de  poste 
dans  des  bureaux  a  revenu.  Nous  tenons  seulement  a  souligner  qu'ils  sont  payes 
a  meme  le  revenu  public.  Sans  compter  les  maitres  de  poste  aux  bureaux  a 
revenu  et  la  main-d'oeuvre  temporaire,  le  nombre  total  des  fonctionnaires, 
a  la  fin  de  mars  1948,  etait  de  118,000;  a  la  fin  de  mars  1949,  presque  de  124,000; 
et  a  la  fin  de  mars  1950,  il  depassait  legerement  127,000.  II  importe  cependant 
de  noter  que  ce  dernier  chiffre  comprend  presque  3,000  employes  ajoutes  au 
Service  civil  par  1' entree  de  Terre-Neuve  dans  la  Confederation. 

Votre  Comite  est  d'avis  que  1'augmentation  du  personnel,  en  comparaison 
du  personnel  d'il  y  a  onze  ans,  donne  lieu  a  reflexion.  Car  les  charges  du 
Gouvernement  ne  se  limitent  pas  aux  salaires  payes  aux  employes  civils,  mais 
necessitent  une  location  d'espace  et  autres  depenses,  et  augmente  la  somme 
totale  que  represente  le  budget  du  Gouvernement. 

(6)  Votre  Comite  recommande  qu'a  1'avenir  le  cout  des  travaux  perma- 
nents  du  Gouvernement  soit  controle  attentivement.     Votre  Comite  s'inquiete 
de  l'augmentation  des  depenses  de  capital  du  gouvernement    (gouvernements 
municipaux,  provinciaux  et  federal).     II  est  d'avis  que  les  previsions  budge 
taires  de  chaque  departement  devraient  etre  divisees  en  deux  parties:   une  qui 
indiquerait  les  depenses  ordinaires,  et  1'autre  les  depenses  de  capital,  indiquees 
separement,  afin  d'eviter  confusion.     Cette  methode  permettrait  de  comprendre 
plus   clairement   la   nature   des   depenses.     A  1'avenir   tous   les   gouvernements 
devraient   pourvoir   a   1'acquittement   ou   a   1'amortissement   des   sommes   em- 
pruntees  pour  pareilles  depenses  de  capital  durant  une  periode  d'annees. 

(7)  Comme  le  cout  total  de  1'administration  des  gouvernements  federal, 
provinciaux  et  municipaux  au  Canada  constitue  le  point  important  en  ce  qui 
concerne  le  contribuable,  votre  Comite  estime  qu'il  serait  avantageux  et  utile 
que  le  Parlement  obtienne  les  renseignements  relatifs  a  cet  egard.     Ces  ren- 
seignements   peuvent   etre   obtenus   facilement   parmi   la   mine   d'informations 
que  fournit  le  bureau  de  la  statistique.     Votre  Comite  recommande,  par  conse 
quent,    que   soit   annexe   aux   previsions   budgetaires   soumises   au   Parlement, 
un  etat  indiquant  les  recettes  et  les  depenses  de  tous  les  gouvernements  federal, 
provinciaux  et  municipaux  durant  la  derniere  annee  au  sujet  de  laquelle  ces 
renseignements   sont  disponibles,   et   que   cet  etat  soit  dresse   en   comparaison 
de  1'annee  de  base  1939.    Cet  etat  incluerait  les  transferts  entre  gouvernements 
et   indiquerait   les   sources   principales  d'ou  proviennent  tous   les   revenus  de 
1'Etat,  ainsi  que  les  depenses  de  tous  les  gouvernements  avec  indication  des 
affectations  principales   de   ces   depenses.     Devrait   etre   egalement   ajoute  un 
etat  indiquant  le  revenu  national  net  du  Canada  en  general,  car  c'est  a  meme 
ce  revenu  national  net  que  le  peuple  canadien  acquitte  ses  impots  et  ses  frais 
de  subsistance,  et  pourvoie  a  ses  epargnes.     Devrait  etre  egalement  ajoute  la 
fluctuation  de  1'indice  du  cout  de  la  vie  qui  a  maintenant  atteint  son  point 
le  plus  eleve.  Votre  Comite  estime  que  si  ces  renseignements  etaient  disponibles, 
les  membres  du  Parlement,  des  legislatures  et  des  conseils  municipaux,  ainsi 
que  le  public  en  general,  pourraient  comprendre  plus  facilement  1'operation 
de  I'economie  canadienne  en  general. 
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Votre  Comite  soumet  les  remarques  generates  suivantes:' 
Les  gouvernements  democratiques  de  tous  les  pays  doivent  se  preoccuper 
surtout  des  revenus  qu'ils  percoivent  du  peuple  au  moyen  des  divers  impots 
qu'ils  prelevent,  ainsi  que  des  sources  de  ces  revenus;  il  est  egalement  impor 
tant  que  les  revenus  ainsi  obtenus  soient  depenses  de  facon  efficace  et  de  fagon 
economique.  Dans  les  differents  appendices  a  ce  rapport,  1'annee  1939,  qui 
est  la  derniere  annee  d'avant-guerre,  constitue  une  base  de  comparaison.  Votre 
Comite  estime  tres  important  que  non  seulement  les  personnes  chargees  de 
diriger  toutes  les  operations  du  gouvernement,  mais  que  les  citoyens  en  general 
comprennent  clairement  le  rapport  entre  les  taxes  et  le  revenu  national  net. 
Ainsi,  si  une  augmentation  des  depenses  totales  de  tous  les  gouvernements 
correspond  a  une  augmentation  du  revenu  national,  le  fardeau  de  I'impot  n'est 
relativement  pas  augmente,  bien  qu'il  puisse  varier  entre  les  divers  groupes; 
mais  si  les  depenses  augmentent  a  une  cadence  plus  rapide  que  le  revenu 
national,  il  s'ensuit  qu'une  imposition  plus  lourde  doit  s'appliquer  aux  contri- 
buables  pour  que  les  gouvernements  s'acquittent  de  leurs  depenses.  II  faut 
aj  outer  que,  advenant  une  baisse  du  revenu  national  a  la  suite  de  la  perte 
de  marches,  de  la  baisse  des  prix,  ou  d'une  augmentation  considerable  de 
1'emploi,  et  si  en  meme  temps  une  reduction  de  la  totalite  des  depenses  du 
gouvernement  ne  peut  pas  etre  operee  pour  correspondre  a  1'abaissement  du 
revenu  national,  il  en  resulte  alors  soit  une  augmentation  de  I'impot,  soit  des 
budgets  non  equilibres.  Durant  les  trois  annees  qui  ont  suivi  la  guerre,  la 
dette  publique  totale  a  ete  reduite  de  facon  considerable.  Cette  reduction  a 
eu  un  effet  excellent.  Depuis  lors,  cette  ligne  de  conduite  semble  changer 
et  s'engager  dans  la  voie  opposee.  Votre  Comite  estime  que  les  signaux 
d'alarme  sont  deployes  dans  cet  important  domaine  des  affaires  de  notre  nation, 
et  il  ose  proposer  que  tous  les  gouvernements  (municipaux,  provinciaux  et 
federal)  etudient  serieusement  cette  affaire:  car,  bien  qu'ils  operent  dans  des 
spheres  independantes  de  gouvernements,  ils  ont  tous  une  responsabilite  con- 
jointe.  Le  particulier  s'interesse  non  pas  tant  a  la  somme  d'impot  qu'il  verse 
a  chacune  de  ces  autorites  gouvernementales  independantes,  mais  a  la  totalite 
des  impots  qu'elles  prelevent  chaque  annee  sur  son  revenu.  En  outre,  il  doit 
apprendre  que  la  gratuite  des  services  de  1'Etat  dans  quelque  domaine  que 
ce  soit  constitue  une  illusion.  En  aucun  endroit,  a  quelque  moment  que  ce 
soit.  il  n'existe  aucun  service  d'Etat  gratuit.  Cela  se  pave  au  moyen  d'impots 
ou  d'emprunts,  et  ces  deux  precedes  sont  dangereux  s'ils  sont  pousses  au  dela 
d'une  limite  juste  et  raisonnable. 

Puisque  c'est  la  premiere  fois  que  les  comites  du  Senat  ont  etudie  les 
previsions  budgetaires  au  cours  des  dernieres  annees,  votre  Comite  n'a  aucun 
precedent  qui  puisse  le  guider  dans  ses  travaux.  Si,  au  cours  des  annees  a 
venir,  les  comites  du  Senat  doivent  continuer  a  examiner  les  previsions  budge 
taires,  nous  croyons  que  cette  procedure  pourrait  etre  amelioree. 

Votre  Comite  desire  egalement  exprimer  sa  reconnaissance  de  la  franchise 
avec  laquelle  les  temoins  qui  ont  comparu  devant  lui  ont  fourni  les  renseigne- 
ments  relatifs  aux  depenses  de  leurs  departements  respectifs. 

Votre  Comite  a,  dans  ce  rapport,  soumis  ces  remarques  avec  1'espoir  qu'elles 
contribueront  a  resoudre  les  problemes  vexatoires  qu'approuvent  aujourd'hui 
tous  les  gouvernements  du  Canada. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

T.  A.  CRERAR, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  consideration 
vendredi  prochain. 
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PIECE  I 

PREVISIONS  BUDGETAIRES 
ETAT  SOMMAIRE  PAR  AFFECTATIONS  PRINCIPALES  ET  CATEGORIES  SPECIALES 

1950-1951  1949-1950  1938-1939 

1.  Traitements  et  salaires  des  civils $  313,203,874     $  315,158,026     $     77,101,774 

2.  Allocations   aux   civils 5,237,133  5,101,205  1,181,090 

3.  Solde    et    allocations — Services    de    la 

defense  et  Gendarmerie  royale 131,689,714         121,086,698  15,355,455 

4.  Honoraires    pour    services    profession- 

nels  ou  speciaux     17,258,201  17,408,997  2,599,223 

5.  Frais  de  voyage  et  de  transport 22,744,354  23,052,346  4,742,206 

6.  Materiel  et  approvisionnements 76,510,901  58,891,570  6,586,105 

7.  Publications,     films,     radiodiffusion     et 

reclame        6,826,301  6,828,957  624,420 

8.  Frais   de   transport   et   camionnage. .  6,746,457  8,800,686  639,825 

9.  Telephones,    telegrammes    et    timbres- 

poste     8,595,943  8,972,069  960,248 

10.  Impression,  papeterie  et  fournitures  de 

bureau — 

a)  Impression  et  papeterie 13,090,442  12,693,896  2,582,901 

b)  Fournitures  de  bureau 1,635,130  1,589,126  

11.  Immeubles,  ouvrages  et  batiments — 

a)  Achat  ou  construction,  y  com- 

pris    1'achat    du    terrain 168,575,705         197,784,348  35,830,565 

b)  Entretien  et  reparation 33,551,248  28,708,688  3,664,294 

12.  Outillage — 

a)  Achat  ou  construction 147,676,028  141,943,207  14,797,962 

b)  Entretien  et  reparation 26,637,289  30,375,131  1,796,803 

13.  Location  de  terrains         8,805,260  7,663,144  1.719,639 

14.  Service  d'interet  sur  la  dette  publique 

et  autres  dettes 433,045,843         451,441,239         132,580,312 

15.  Subventions     et     versements     speciaux 

aux  provinces    106,335,000         127,364,682  21,210,196 

16.  Autres    subventions,    allocations,     con 

tributions,  etc 52,016,784  88,520,225  9,698,280 

17.  Versements  relatifs  a  1'allocation  fami- 

liale        307,000,000         284,880,000  

18.  Pension  de  vieillesse,  y  compris  la  pen 

sion  aux  aveugles 103,626,000  74,242,000  30,540,800 

19.  Pension  d'incapacite  aux  anciens  com- 

battants  et  autres  versements  prevus 

par  la  loi  des  pensions 99,739,000         101,589,000  40,920,000 

20.  Autres   versements    aux    anciens    com- 

battants  et  a  leurs  ayants  droit 57,094,500  83,364,000  9,445,000 

21.  Versements  prevus  par  la  loi  des  pen 

sions  de  la  milice      15,799,600  14,046,347  1,500,000 

22.  Autres    versements    de    pension    et    de 

retraite     9,128,006  7,369,247  3,690,430 

23.  Cotisation  de  1'Etat  au  Fonds  de  1'assu- 

rance-chomage    23,000,000  21,500,000  

24.  Subventions  a  la  sante  en  general 25,000,000  33,200,477 

25.  Sommes  versees  aux  fins  d'amenager  la 

route   transcanadienne    20,000,000  

26.  Transport    du    courrier    par   terre,    par 

air  et  par  voie  fluviale 32,910,747  34,103,821  15,574,515 

27.  Loi  des  taux  de  transport  des  marchan- 

dises  dans  les  provinces  Maritimes ..          7,319,000  7,093,771  3,138,000 

28.  Secours  directs  et  entreprises  de  secours         1,500,000  3,700,000  35,908,000 

29.  Deficits  —  Entreprises     appartenant     a 

1'Etat    2,713,134  49,056,888  57,184,788 

30.  Toutes  autres  depenses 82,468,884         103,349,815  17,646,217 


2,367,480,478      2,470,879,606         549,219.018 
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1950-1951  1949-1950  1938-1939 

31.  Moins    les    economies    prevues    et    les 

postes    recouvrables    58,648,878  70,830,623  304,300 


Montant   net   figurant   aux   previsions 

budgetaires    $2,308,831,600    $2,400,048,983     $  548,914,748 


Notes  explicatives  concernant  les  principaux  buts  vises  par  les  depenses 
et  les  categories  speciales  exposees  dans  le  sommaire  annexe. 

1.  Traitements  et  salaires  des  fonctionnaires  civils 

Cette  categorie  inclut  les  traitements  et  salaires  de  tout  le  personnel  civil, 
regulier,  a  emploi  intermittent  ou  saisonnier,  qui  est  habituellement  considere 
comme  constituant  les  "fonctionnaires  de  1'Etat".  Sont  toutefois  exclus  les 
employes  des  agences  de  la  Couronne  et  autres  societes  du  meme  genre.  La 
categorie  ne  tient  pas  compte  du  mode  de  paiement,  qu'il  soit  a  1'heure,  au 
jour,  a  la  semaine,  au  mois  ou  annuellement.  Le  surtemps  et  toute  autre  forme 
de  paiement  speciale  sont  inclus.  Sont  aussi  inclus  les  traitements  des  juges  et 
ceux  du  Gouverneur  general  et  des  lieutenants-gouverneurs,  ainsi  que  les  traite 
ments  des  membres  des  deux  Chambres  du  Parlement,  mais  a  1'exclusion  des 
personnels  de  production  et  de  distribution  de  1'Omce  du  film  et  de  certains 
employes  saisonniers  qui  font  partie  d'equipes  d'arpenteurs,  et  de  quelques 
autres  qui  n'apparaissent  pas  aux  details  du  Budget  des  depenses. 

2.  Allocations  au  personnel  civil 

Cette  categorie  inclut  les  allocations  de  subsistance,  les  allocations  speciales 
pour  services  stenographiques,  les  allocations  de  subsistance  et  de  representa 
tion  a  1'etranger,  les  allocations  de  service  special,  les  allocations  de  parcours 
accordees  aux  postiers  ambulants,  les  allocations  d'isolement,  les  allocations 
de  logement  et  de  subsistance  et  autres  du  genre  payables  aux  fonctionnaires 
civils  de  1'Etat.  Sont  aussi  incluses  les  allocations  relatives  aux  automobiles 
des  ministres  et  les  allocations  de  debourses  accordees  aux  senateurs  et  aux 
membres  de  la  Chambre  des  communes. 

3.  Solde  et  allocations — Forces  armees  et  Gendarmerie  royale  du  Canada 

Sont  inclus  dans  cette  categorie  le  solde  et  tous  les  genres  d'allocations 
versables  aux  membres  des  forces  armees  et  a  la  Gendarmerie  royale  du 
Canada,  y  compris  les  allocations  de  subsistance  et  autres  avantages  habituelle 
ment  accordes  a  ces  services. 

4.  Services  professionnels  et  speciaux 

Cette  categorie  comprend  les  services  medicaux  et  juridiques  fournis  par 
des  personnes  etrangeres  au  service  civil,  les  services  de  commissionnaires,  les 
comptables,  les  services  de  reportage  exterieurs,  les  services  fournis  par  des 
medecins  et  des  infirmieres  de  1'exterieur  pour  le  traitement  des  anciens  com- 
battants  et  1'examen  des  personnes  qui  reclament  la  pension,  et  pour  toute 
autre  aide  exterieure  technique,  professionnelle  et  autre  aide  technique,  pour 
traitement  et  hospitalisation  a  1'exterieur,  rentes  et  pour  les  agents  payes  par 
cachet  ou  commission. 

5.  Frais  de  voyage  et  de  deplacement 

Cette  categorie  inclut  les  frais  de  voyage,  de  transport  et  de  deplacement 
des  fonctionnaires  de  1'Etat,  des  membres  des  forces  armees  et  de  la  Gendar 
merie  royale  du  Canada.  Sont  egalement  inclus  les  frais  de  subsistance  et 
autres  de  certains  voyageurs,  les  frais  de  voyage  des  juges  et  les  frais  de  voyage 
et  les  allocations  payables  aux  senateurs  et  aux  membres  de  la  Chambre  des 
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communes.  Certaines  sommes  d'importance  secondaire  pour  de  menus  services, 
n'ayant  pas  d'effet  appreciable  sur  le  total,  peuvent  etre  imputees  a  d'autres 
rubriques  generales. 

6.  Materiel  et  approvisionnements 

Sont  inclus  ici  les  combustibles  des  navires,  des  avions,  des  moyens  de 
transport  et  de  chauffage,  etc.;  les  provendes  du  betail;  les  vivres  et  autres 
provisions  destines  aux  navires  et  a  d'autres  fins;  les  graines  de  semence 
destinees  a  1' agriculture;  les  vetements,  la  nourriture  et  les  autres  denrees 
pour  Indiens  malades  et  misereux;  les  substances  servant  a  la  frappe  et  au 
rafnnage  a  la  Monnaie;  les  appareils  de  laboratoire  et  scientifiques:  les  appro 
visionnements  aux  fins  de  releves,  d'enquetes,  etc.;  les  produits  chimiques;  les 
approvisionnements  d'hopitaux,  chirurgicaux  et  medicaux;  les  materiaux  et 
approvisionnements  de  construction;  les  sacs  de  malle  servant  au  transport  du 
courrier;  les  approvisionnements  servant  au  nettoyage,  le  bois  d'ceuvre  et  tous 
autres  appareillages  requis  pour  les  reparations  secondaires  ordinaires,  i'entre- 
tien  et  le  maintien  des  immeubles  et  des  travaux  publics  (ceci  n'inclut  pas  les 
ameliorations  comportant  des  debourses  de  capital  et  les  projets  de  reparations 
prevus  dans  le  budget);  la  houille,  le  bois  et  les  appareils  electriques,  etc. 

7.  Publicite,  pellicules  cinematographiques,  radiodiffusion  et  reclame 

Cette  categoric  inclut  les  bulletins  d'information  et  d'education,  les  bro 
chures  et  autres  publications  concernant  des  problemes  d'interet  national,  les 
renseignements  sur  les  marches,  la  publicite  et  les  renseignements  a  1'etranger, 
la  publicite  destinee  aux  touristes,  les  annonces  et  la  reclame  concernant 
certains  changements  dans  les  services  et  les  lois  visant  le  public,  les  publica 
tions  sur  des  sujets  scientifiques  et  techniques,  les  renseignements  concernant 
les  ressources  naturelles,  la  statistique  et  autre  matiere  connexe,  la  production 
et  la  distribution  des  films  et  d'autres  appareils  visuels  par  1'Ofnce  du  film 
et  le  service  de  radiodiffusion  international  de  la  Societe  Radio-Canada.  Sont 
exclues  les  impressions  des  rapports  ministeriels  annuels  et  des  documents 
parlementaires. 

8.  Fret,  messagerie  et  voiturage 

Cette  categorie  inclut  le  transport  de  tous  les  genres  d'approvisionnements, 
de  materiel  et  d'appareillage,  etc.,  depuis  le  deplacement  du  courrier  des  bureaux 
de  poste  urbains  aux  divers  ministeres  de  1'Etat,  jusqu'au  deplacement  du 
materiel  lourd  entre  les  camps  et  les  autres  etablissements  des  services  de 
defense.  Les  montants  secondaires  accordes  pour  de  menus  services  qui  ne 
changeraient  pas  le  total  sensiblement  peuvent  etre  imputes  a  d'autres  rubriques. 
Les  deplacements  de  materiel  et  d'approvisionnements  aux  fins  des  travaux 
entrepris  sont  habituellement  inclus  dans  la  prevision  du  cout  de  ces  travaux. 

9.  Telephones,  telegrammes  et  timbres-poste 

Cette  categorie  inclut  tous  les  frais  des  services  de  communication  ordi 
naires  par  telephone,  telegraphe.  cablogramme,  teletype  et  les  timbres-poste, 
non  compris  le  courrier  affranchi  venant  d'Ottawa.  Les  postes  suivants  sont 
plus  considerables:  $875,000  en  1950  et  1951  pour  les  timbres-poste  requis  pour 
les  cheques  des  allocations  familiales;  un  montant  de  $415.000  impute  aux 
Finances  pour  le  cout  du  service  telephonique  a  Ottawa  dans  tous  les  ministeres 
de  1'Etat:  et  enfin  la  somme  de  $625,000  pour  le  service  de  teletype  a  la  division 
meteorologique  du  ministere  des  Transports. 

10.  a)   Impression  et  papeterie 

Sont  inclus  ici  les  frais  d'impression  des  rapports  ministeriels  annuels  et  des 
autres  documents  parlementaires,  cheques,  formules  de  comptabilite  et  autres, 
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les  achats  de  papeterie,  d'enveloppes  et  d'autres  fournitures  de  bureau  telles 
que  crayons,  plumes,  gornmes  a  effacer  et  plusieurs  autres  articles  du  meme 
genre.  Des  montants  d'importance  secondaire  pour  des  menus  services  qui  ne 
changeraient  pas  sensiblement  le  total  pourront  etre  imputes  a  d'autres 
rubriques. 

10.  b)   Fournitures  de  bureau 

Cette  categorie  comprend  les  achats  de  machines  et  autres  appareils  de 
bureau,  comme  les  machines  a  ecrire,  les  machines  comptables  et  statistiques, 
les  appareils  a  additionner  et  a  calculer  et  tout  autre  appareillage  de  bureau  de 
meme  genre,  y  compris  1'inspection,  la  reparation  et  1'entretien  de  ces  machines. 
Sont  egalement  incluses  de  petites  pieces  telles  que  taille-crayons,  brocheuses, 
etc. 

11.  a)   Acquisition  ou   construction  d'immeubles,  d'ateliers  et  de   batiments 

Cette  categorie  inclut  la  prevision  de  tous  les  frais  encourus  dans  la 
construction  de  nouveaux  immeubles,  I'amenagement  de  routes,  de  travaux 
d'irrigation,  de  canaux,  d'aeroports,  de  quais  et  ponts,  ou  tout  autre  genre  de 
biens  immeubles.  Sont  incluses  les  ameliorations  et  renovations  de  premiere 
importance  qui  entrainent  des  changements  de  construction,  ainsi  que  le  cout, 
une  fois  installe,  du  materiel  inamovible  qui  est  partie  integrante  d'un  batiment, 
comme  par  exemple  les  ascenseurs,  les  appareils  de  chauffage  et  de  ventilation, 
etc. 

11.  b)    Entretien  et  reparation  des  edifices,  travaux  et  immeubles 

Comprend  des  fournitures  et  autres  frais  entrant  directement  dans  le  cout 
de  reparations  importantes  ou  extraordinaires  et  d'entretien  du  genre  des  actifs 
physiques  durables  qui  figurent  sous  la  rubrique  11  a)  a  la  page  precedente 
(ce  qui  differe  des  reparations  ordinaires  peu  importantes  et  des  travaux 
d'entretien  entrepris  par  le  ministere  grace  a  son  propre  personnel  s'acquittant 
de  ses  fonctions  normales). 

12.  a)   Acquisition  ou  construction  de  materiel 

Comprend  tous  les  nouveaux  postes  de  machines  et  d'outillage,  autres  que 
les  accessoires  de  bureaux,  et  englobe  les  vehicules  a  moteur,  les  tracteurs, 
1'outillage  routier,  1'outillage  de  laboratoire  et  autres  instruments  scientifiques. 
les  navires,  les  brise-glace,  et  autres  amers  ainsi  que  tous  les  autres  types 
d'outillage  lourd  et  leger,  y  compris  divers  genres  d'outillage  a  1'intention  de 
la  Defense  nationale. 

12.  b)   Entretien   et  reparation   d'ouiillage 

Comprend  tous  les  accessoires,  les  pieces  de  rechange  et  autres  frais  compo- 
sant  les  frais  de  reparation  et  d'entretien  de  1'outillage  mentionne  a  la  rubrique 
12  a)  precedente. 

13.  Location  de  proprietes 

Comprend  les  credits  a  1'egard  de  location  de  proprietes  exigees  a  des  fins 
speciales  par  les  divers  ministeres.  telles  que  la  ferme  experimental ;  les  affaires 
exterieures,  I'immigration  et  le  service  des  commissaires  du  commerce  a  1'etran- 
ger;  les  services  de  la  defense  nationale,  la  commission  d'assurance-chomage, 
la  Gendarmerie  royale  du  Canada  et  les  locaux  pour  bureaux  et  services  du 
gouvernement  employes  par  le  ministere  des  Travaux  publics.  Des  credits 
plus  importants  figurent  a  1'intention  des  ministeres  suivants: 


390  SENAT  14  GEORGE  VI 


1950-1951  1949-1950  1938-1939 

Agriculture  $      149,733  S      122,272  S        49,229 

Citoyennete  et   immigration 113,820  126.700  13.250 

Affaires    exterieures    290,650  335,400                  

Travail — Commission   d'assurance- 

chomage    1,383,000  1,160,000                  

Defense  nationale 975.260  840,602                  

Travaux  publics    5,243,000  4,400,000  1,484,860 

Gendarmerie   royale    305,250  247,400                 

Commerce 197,000  192,768  147,000 

Autres    .  .  147,547  238,002  25,300 


S  8.805.260          S  7.663.144         S   1.719.639 


14.  Interet  sur  la  dette  publique  et  autres  services  de  la  dene 

Comprend  I'interet  sur  la  dette  fondee  du  Canada  (y  compris  les  bills  du 
Tresor)  et  autres  engagements  tels  que  comptes  fiduciaires  et  autres  caisses 
speciales.  Y  compris  egalement  les  frais  de  lancements  de  nouveaux  prets, 
l'amortissement  annuel  de  1'escompte  des  obligations,  primes  et  commissions,  et 
autres  frais  decoulant  du  service  de  la  dette  publique. 

15.  Subventions  et  rersements  speciaux  aux  provinces 

Comprend  des  subventions  provinciales  a  verser  sous  1'empire  de  1'Acte  de 
1'Amerique  du  Nord  britannique  et  dispositions  subsequentes:  compensation 
speciale  aux  provinces  en  retour  de  certains  impots  prevus  dans  les  accords 
entre  le  dominion  et  les  provinces  sur  la  location  des  domaines  fiscaux.  Y 
compris  egalement,  a  1'egard  de  1950-1951  et  1949-1950,  certains  versements  a 
Terre-Xeuve  sous  1'empire  des  conditions  de  1'Union  et  a  1'egard  de  certaines 
dispositions  complementaires. 

16.  Autres  subventions,  octrois,  contributions,  etc. 

Les  postes  plus  importants  compris  sous  cette  rubrique  sont  les  suivants: 

1950-1951  1949-1950  1938-1939 

Aide  pour  encourager  1'amelioration   du 

fromage  et  des  fabriques  de  fromage         S   1.400,000         S  1,700,000  

Deficits  subis  sous  1'empire  de  la  loi  sur 

les  produits  agricoles 4,350,000  450,000  

Aide  aux  transports  sur  les  cereales  de 

mouture  de  1'Ouest 5.000,000  17.000.000  

Primes  de  qualite  sur  les  pores  abattus 

de  categorie  A  et  Bl 5.854.633  5,877,133  

Octrois  aux  foires  agricoles  et  expositions  536.400  475.900  384.350 

Subventions    aux   entrepots   frigorifiques  644,159  1,439,237  232.015 

Participation  aux  organismes  internatio- 

naux  ou  du  Commonwealth  (Affaires 

exterieures)      4,352,453  9,739,652  

Corporation  pour  la  stabilisation  du  prix 

des  denrees    500.000  5.000,000  

Avances  a  la  Commission  canadienne  du 

ble  a  1'egard  de  la  farine  ou  des  ali 
ments  contenant  du  ble 6.000.000  

Versements  aux  municipalites  en  retour 

d'impots    1,655.000  850,000  100,000 

Loi  d'urgence  sur  1'aide  a  1'exploitation 

des  mines   d'or 8,000,000  13.000,000  
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Octrois   aux  pensionnats   des   Indians  .  .  . 
Transport  du  charbon  et  autres  subven 
tions  a  1'egard  du  charbon  

1950-1951 
2,426,730 

4  850  000 

1949-1950 
2,527,877 

4,900,000 

1938-1939 
1,295,988 

2,505,000 

Subventions  a  1'acier  et  au  fer 

2  000  000 

7,750,000 

Subventions   aux  postes   et  aux  vapeurs 
Aide  a  1'industrie  maritime  battant  pa 
vilion  canadien   ... 

3,317,000 
3  000  000 

2,401,800 

2,055,417 

Compte  du  soutien  des  prix  agricoles  en 
dedommagement  de  pertes  

3,473,295 

Autres    

4,130,409 

5,935,331 

3,125,510 

552,016.784 

888,520,225 

S  9,698,280 

17.  Allocations  familiales 

Versements  d'allocations  mensuelles  autorises  par  la  loi  de  1944  sur  les 
allocations  familiales. 

18.  Pension  de  vieillesse  et  pension  aux  aveugles 

Versements  de  la  part  de  75  p.  100  que  verse  le  federal  a  1'egard  des 
pensions  accordees  sous  le  regime  de  la  loi  des  pensions  de  vieillesse. 

19.  Pensions  d'invalidite  aux  anciens  combattants 

Comprend  les  pensions  et  autres  versements  autorises  par  la  loi  des  pen 
sions,  la  loi  sur  les  pensions  et  allocations  de  guerre  aux  civils  et  1'Ordonnance 
relative  aux  indemnites  accordees  aux  employes  civils  (de  guerre)  du  gouver- 
nement.  Ceci  s'applique  aux  deux  Grandes  Guerres  et  comprend  une  petite 
somme  a  1'egard  de  la  Rebellion  du  Nord-Ouest  de  1885.  Voir  le  detail  des 
affectations.  Credits  principaux  de  1950-1951,  page  320. 

20.  Autres  versements  aux  ex-militaires  et  a  leurs  ayants  droit  soit: 

1950-1951  1949-1950  1938-1939 

Allocations   aux   anciens   combattants,   y 

compris  la  caisse  de  secours 522,465.000         520,620,000         5  5,900.000 

Allocations  d'hospitalisation  et  autres.  ..  3,820,000  4,400,000  1,075.000 

Assistance-chomage    50,000  75.000  2.350,000 

Prestations   de   retablissement   au   licen- 

ciement    14,045,500  29,000,000                  

Gratifications  de  service  de  guerre 250,000  1,000,000                  

Credits  de  retablissement 16.500.000  26.000,000                      

Divers    64,000  243.000  120,000 

Medailles  et  etoiles  de  campagne 2,026,000 


S57.094.500         583,364.000          S  9,445.000 


21.  Versements  effectues  sous  le  regime  de  la  loi  des  pensions  de  la  milice  soit: 

1950-1951  1949-1950  1938-1939 

Pensions  versees  sous  le  regime  des 
Parties  I  a  IV  de  la  loi  aux  mili- 
taires  a  la  retraite 5.000,000  5.000.000  1.500.000 

Cotisation  de  1'Etat  a  la  caisse  de  re 
traite  des  forces  permanentes 10,799.600  9,046,347  


515,799.600         514,046,347          S   1,500.000 
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1950-1951  1949-1950  1938-1939 

22.  Autres  pensions  et  retraites  soit: 
Cotisation  de  1'Etat  au  fonds  de  pension         $  7,100,000         $  5,463,000         $  2,230,000 

Pensions  versees  aux  juges 468,317  408,318  289,133 

Versements  effectues  sous  le  regime  de 

lois  anterieures  relatives  a  la  pension  165,000  178,000  718,000 

Pension  des  membres  de  la  Gendarmerie 

royale     1,188,411  1,106,169  286,486 

Gratifications    aux    families    d'employes 

decedes    100,000  100,000  60,000 

Pensions    diverses   versees    a    des    fonc- 

tionnaires  de  1'Etat 106,278  113,760  106,811 


$  9,128,006         $  7,369,247         $  3,690,430 


23.  Cotisation  de  1'Etat  a  la  caisse  d'assurance-chomage 

Cette  cotisation  comporte  la  part  de  1'Etat  a  la  caisse  d'assurance-chomage 
et  represente  le  cinquieme  de  1'ensemble  de  la  contribution  nette  des  employeurs 
et  des  employes. 

24.  Subventions  generales  a  I'egard  de  la  sante 

Cette  disposition  vise  les  subventions  generates  versees  aux  provinces  a 
I'egard  de  la  sante,  sous  le  regime  des  conditions  approuvees  par  le  gouverneur 
en  conseil  et  destinees  a  aider  a  effectuer  des  releves  en  matiere  de  sante,  a 
construire  des  hopitaux,  a  ameliorer,  de  facon  generale,  les  services  de  sante 
publique,  a  supprimer  la  tuberculose,  a  prevenir  les  maladies  mentales,  a 
reprimer  les  maladies  veneriennes,  a  prevenir  les  conditions  pouvant  amener 
des  infirmites  chez  les  enfants  et  a  les  corriger,  a  preparer  le  personnel  destine 
a  s'occuper  de  la  sante  publique  et  des  hopitaux,  a  effectuer  des  recherches  en 
matiere  de  sante  publique,  a  etablir  des  programmes  visant  la  repression  du 
cancer.  Le  detail,  pour  1'annee  1950-1951,  se  trouve  a  la  page  187  du  budget 
principal  des  depenses  de  1'annee  en  cours. 

25.  Route  transcanadienne 

Prevoit  des  versements  initiaux  aux  provinces,  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
route  transcanadienne. 

26.  Transport  du  courrier  par  terre,  par  air  et  par  mer 

Prevoit  les  fonds  necessaires  a  1'administration  des  services  suivants  par 
le  ministere  des  Postes: 

1950-1951  1949-1950  1938-1939 

Service  postal  par  chemin  de  fer $9,005,000  $8,805,000  $7,150,000 

Service  postal  par  vapeur 2,270,000  2,750,000  312,000 

Service  postal  aerien 8,335,747  8,228,821  1,731,435 

Service  postal  par  les  moyens  de  trans 
port  de  terre  ordinaires,   y  compris 

la  livraison  rurale 13,300,000  14,320,000  6,381,080 


$32,910,747         $34,103,821          $15,574,515 
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27.  Loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  provinces  Maritimes 

Autorise  les  payements  qui  decoulent  de  1'application  du  tarif  special  prevu 
par  la  loi  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  les  provinces  Maritimes, 
et  devant  etre  verses 

1950-1951  1949-1950  1938-1939 

au    National-Canadien $5,869,000         35,693,711         $2.278,000 

aux  autres  chemins  de  fer.  .  1,450,000  1,400,000  861,000 


S   7,319,000         $  7,093,771          S  3,138,000 


28.  Secours  directs  et  entreprises  de  secours 

Les  sommes  qui  se  rangent  dans  cette  categorie  pour  les  annees  1950-1951 
et  1949-1950  sont  les  memes  que  celles  affectees  par  le  ministere  du  Travail 
a  I'assurance-chomage,  aux  fins  d'acquitter  les  secours  verses  a  certains  cho- 
meurs  de  Terre-Neuve.  en  vue  d'executer  les  conditions  de  1'union  de  Terre- 
Neuve  au  Canada. 

La  somme  indiquee  pour  1'annee  1938-1939  comprend: 

Secours  directs,  aide  en  especes  et  versee  aux  fins  d'acheter  et  de  dis- 
tribuer  des  aliments,  les  fourrages  et  les  provendes  pour  le  betail 
des  zones  arides  de  1'Ouest  canadien  ainsi  que  1'aide  visant  a  depla- 

cer   et   a  installer   ailleurs   le   betail S  9,030,000 

Ouvrages  speciaux  se  rapportant  aux  sommes  versees  par  le  Gouverne- 
ment  federal  en  vue  d'aider  les  entreprises  de  secours  provinciales 

et    municipales 2,075,000 

Contributions   au   programme   d'embauchage   agricole   et    autres 1,870,000 

Emreprises  d'instruction  et  de  formation  des  jeunes  chomeurs 1,750,000 

Collaboration  avec  les  provinces  en  vue  du  retablissement  des  chomeurs  500,000 

Subventions  aux  provinces 17,500,000 

Cout    de    1'etablissement    de    moyens    de    transport    dans    les    regions 

minieres    1.310,000 

Participation  au  cout  des  entreprises  de  chemins  de  fer 850.000 

Autres  postes  et  frais  divers 1,023,000 


$35,908.000 


29.  Deceits — Entreprises  appa.rtena.nt  a  I'Etat 

Comprend  1'excedent  des  depenses  sur  les  recettes  a  1'egard  de  1'exploi- 
tation  des  entreprises  suivantes: 

1950-1951  1949-1950  1938-1939 

Chemin  de  fer  de  la  bale  d'Hudson $      400.000         S      500,000         S      370,000 

Reseau  de  communications  du  Nord- 

Ouest  231,034  343,016  

Bac  transbordeur  et  terminus  de  1'Ile  du 

Prince-Edouard  1,159,000  1,221,230  387,644 

Societe  de  navires  a  vapeur  du  National- 
Canadien  (Antilles  occidentales) 
Limitee  720,000  460,498 

Port  Churchill  203,100  111,435  126,747 

Pont  Jacques-Cartier    60,087  386,967 


394  SENAT  14  GEORGE  VI 


1950-1951  1949-1950  1938-1939 
La  compagnie   des   chemins   de  fer  Na- 

tionaux  du  Canada 42,043,028  55,000,000 

Air-Canada    4,317,594  830,000 

Le  Conseil  des  ports  nationaux 83,430 


$  2,713,134         549,056,888         557,184,788 

30.  Tons  autres  frais 

1950-1951  1949-1950  1938-1939 

Voici  les  plus  importants  des  postes  imputes  a  ce  chef: 

Compensation      versee      pour      animaux 

abattus     $   1,091,292         $  2,267,500         S      410,000 

Representation   a  1'etranger — postes   non 

repartis    1,277,263  1,713,458  107.348 

Cotisation  versee  par  1'Etat  au  Fonds  de 

I'assurance-chomage,    a    titre    d'em- 

ployeur    1,050,000  1,050,000  

Frais  divers  et  imprevus — 

A    etre    repartis    par     le     Conseil     du 

Tresor    1,000,000  1,080,000  80,000 

Penitenciers — non  repartis 

Certains  postes  comprenant  1'entretien, 

1'elargissement  et  autres  frais  relatifs 

aux  forcats 2,558,330  2,477,275  841.575 

Versements  afferents  a  1'orientation  pro- 

fessionnelle — Travail   5,633,000  7,321,100  50,000 

Frais  des  releves  effectues  par  les  arpen- 

teurs 2,050,707  1,933.285  221,411 

Photographie  aerienne — Mines  et  releves 

techniques    1,340,000  1.340,000  

Defense  nationals — Postes  non  repartis ..  23,060,529  27,033,147  1.303.769 

Commission  du  district  federal,  y  com- 

pris  le  Fonds  de  la   capitale  natio- 

nale    3,104,500  3,104,500  488.072 

Travaux      publics  —  Tarifs      d'eclairage, 

d'electricite  et  d'eau 1,649,000  1,764,000  708.000 

Commission    sur    1'endiguement     de     la 

vallee   du   Fraser 4,125,000  

Recherches  et  developpement  technique 

— Avions  civils  a  reaction 1,600,000  1,500,000  

Canadian  Arsenals — Administration,   ex 
ploitation  et  nouvelle  usine 2,900,000  4,200,000  

Commission  de  controle  de  1'energie  ato- 

mique — Fonctionnement  et  entretien  6,263,530  5,013,670  

Sommes  remboursees  par  la  Commission 

canadienne    du    ble — Administration 

et   deficits   relatifs   aux   comptes   du 

colza  et  du  lin 4,570,076  

Allocations     aux     anciens     combattants 

s'etablissant   sur   des   terres   provin- 

ciales    2,200,000  3,600,000 
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1950-1951  1949-1950  1938-1939 

Solde  compose  de  moindres  postes  men- 
tionnes  dans  les  previsions  budge- 
taires  et  touchant  des  sommes  allant 
de  quelques  milliers  de  dollars  mais 
ne  depassant  pas  le  moins  conside 
rable  des  postes  enumeres  ci-dessus.  25,690,733  29,256,804  13,436,042 


Total  de   "tous   autres   frais $82,468,884       $103,349,815         $17,646,217 


PIECE  II 
ENSEMBLE    DES    RECETTES    ET    DES    DEBOURSES TOUS    LES    MINISTERES    DU    CANADA 

Annees  financieres  terminees  a  la  date  la  plus  rapprochee  du 
31  decembre  1939  et  1947 

ETATS    ANNEXES 

Documentation 

1939 — "Statistique  comparee  des  finances  publiques",  redigee  pour  la  con 
ference  federale-provinciale  sur  la  reconstruction,  en  1945. 

1947 — Donnees  fondees  sur  les  recueils  colliges  par  le  Bureau  federal  de 
la  statistique  et  la  Banque  du  Canada,  a  des  fins  de  comparaison. 

Note  explicative: 

Les  totaux  qui  apparaissent  a  la  ligne  23  du  tableau  des  recettes  et  a  la 
ligne  18  du  tableau  des  deboures  ne  comprennent  pas  les  transferts  intermi- 
nisteriels  sous  forme  de  versements  de  subventions  generates,  ces  derniers 
etant  definis  separement  au  bas  de  chaque  tableau.  Ainsi  1'Acte  de  1'Amerique 
du  nord  britannique  et  les  subventions  accordees  aux  provinces  a  la  suite  d'un 
accord  sur  les  impots  sont  exclus  des  frais  encourus  par  le  gouvernement  federal 
et  omis  par  consequent  des  recettes  des  provinces.  Toutefois,  les  subventions 
de  1'Etat  pour  certains  services  determines,  pour  la  sante  ou  les  pensions  de 
vieillesse  par  exemple,  sont  incluses  comme  debourses  du  gouvernement  qui 
accorde  la  subvention  mais  sont  deduites  des  depenses  brutes  du  gouvernement 
qui  la  recoit. 

On  observe  cette  pratique  afin  d'eviter  tout  double  emploi  et  d'obtenir  des 
totaux  additifs  couvrant  a  la  fois  les  recettes  et  les  debourses  de  tous  les 
gouvernements. 


396 


SENAT 


14  GEORGE  VI 


ENSEMBLE  DBS  RECETTES— TOUS  LES  GOUVERNEMENTS  DU  CANADA,  1939  ET  1947 

SOMMAIEE  PAE  ORIGINS 

Annies  financieres  se  terminant  a  la  date  la  plus  rapproche'e  du  31  de'cembre 
(En  milliers  de  dollars) 


TOTAL 

FEDERAL 

PROVINCIAL 

MUNICIPAL 

1939 

1947 

1939 

1947 

1939 

1947 

1939 

1947 

IMP6TS 

Impots  sur  le  revenu  et  les  socie"t£s  — 

60,678 
89,452 
23,153 
11,122 

659,932 
660,603 
10,064 
35,889 

45,407 
77,920 
il,875 
211,122 

659,828 
591,161 
'3,192 
=35,889 

12,113 
11,082 
21,278 

10 
69,442 
6,872 

3,158 
450 

Impot  sur  le  revenu  des  socie'te's 

Sous-total  (Postes  1  5,  4) 

184.405 

1,366,488 

136,324 

1,290,070 

44,473 

76,418 

3.  60S 

Droits  successoraux    

27,850 
248,922 
106,819 

53,069 
54,423 
42,447 
144,861 
2.615 
49,722 

61,802 
302,481 
295.737 

113,195 
222,637 
183,977 
416,786 
25,781 
208,108 

30,828 
295,737 

2,208 
97,470 
176,691 
372,329 
17.887 
3168,855 

27,850 
5.504 

30,974 
4,252 

106,819 

243,418 

298,229 

Droits  douaniers  et  autres  taxes  d'importation 
Droits  d'accise  et  taxes  de  vente  — 

53,069 
33,409 

110,987 
125,167 
7,286 

Alcool  v  compris  la  r£gie  

21,014 
42.447 
137.446 

2,717 
2,615 
2,624 

31.002 
7,894 
6.478 

4.698 
22,923 

13,455 
32,775 

Divers  (taxe  de  divertissement)     

Autres  facilite"s  et  services              

324,  175 

Total  des  impots  (Postes  5  a  14) 

915,133 

3,196,992 

468,225 

2,452,075 

172,261 

400,458 

274,647 

344,459 

Permis,  licences  et  droits  — 

28,092 

18,498 

46,512 
28,422 

28  092 

46  512 

10.096 

Autres  

2,452 

4,210 

8,975 

14,116 

6,981 

Sous-total  (Postes  16  et  17) 

46,590 

74,934 

2,542 

4,210 

37,067 

60,628 

6.981 

10,096 

24,754 

56,033 

736 

2,255 

24,018 

53.778 

Exce'dent  des  recettes  du  National-Canadien  . 
Apports  des  services  d'utilit£  publique  muni- 
cipaux      

10,181 
36,556 

19,378 
523,103 

10.181 
25,155 

19,378 
31,986 

Autres  recettes     .    . 

8,524 

'204,770 

2,877 

16,347 

1,033,214 

3,600.440 

480,027 

2,663,310 

236,223 

531.211 

316,964 

405,919 

TRANSFERTS  INTERMINISTERIELS 
N'APPARAISSANT  PAS  AU 
SOMMAIRE  CI-DESSUS 

Subventions  fe'de'rales  aux  provinces  

19.184 
4,507 

19,256 
3,388 
131,062 

1,646 

19,184 

517,256 

Subventions  provinciales  aux  municipal  it  e"s  .  .  . 
Accords  de  suspension  d'impots  

4,507 

3,388 
2,140 

«128  922 

Inte"ret  couru  sur  les  caisses  scolaires   com 
munes  et  les  obligations   de  la   caisse  des 

1,585 

1,585 

1,646 

Garantie  de  1'impot  sur  1'essence    

452 
828 

445 
980 

452 
828 

445 
980 

TOTAL'... 

26.556 

154,777 

22.049 

149.249 

4.407 

5.528 

NOTES  DE  HENVoi — 

1  Comprend  la  taxe  de  circulation  sur  les  billets  des  ban- 
ques  a  charte  et  1'impot  des  compagnies  d'assurance  sur  les 
primes  nettes. 

2  Principalement  les  aubains. 

3  L'impot  de  3  p.  100  sur  les  importations  est  exclu  de  ce 
poste  et  report^  au  poste  n°  8. 

4  Y  compris  131,442,  soit  1'exce'dent  des  remboursements 
sur  les  defenses  relativement  a  1'expansion  de  1'industrie. 


5  Non  compris  16,062  versements  sp£ciaux  imputes  a  la 
dette  du  Tr&or,  Saskatchewan  et  Alberta. 

8  Y  compris  64,760  versements  retenus  conformement 
aux  accords  sur  les  impots. 

7  Ecarts  entre  les  montants  apparaissant  a  ce  tableau  et 
le  tableau  des  de'bourse's,  les  transferts  interministe'riels 
e'tant  dus  a  des  fluctuations  vers  la  fin  des  anne'es  financie- 
res  et  aux  pratiques  de  comptabilit£  des  gouvernements. 
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ENSEMBLE  DES  DEFENSES— TOUS  LES  GOUVERXEMEXTS  DU  CAXADA  A  L'EGARD  DE 

1939  ET  1947 

COMPTZS  COUHANTS  ET  DE  CAPITAL 
SOMMAIRE  PAR  SERVICES 

Annees  financieres  terminees  &  la  date  la  plus  rapproche'e  du  31  decembre 
(En  milliers  de  dollars) 


TOTAL 

DOMINION 

PROVINCES 

MUNICIPALITY 

1939 

U'47 

1939 

1947 

1939 

1947 

1939 

1947 

Services  de  la  clette,   Nets,  a  1'exclusion  du 

264.300 

47.  14.5 
S.-'T.1 
_      _ 
39.5S7 

495,  14S 

100.691 

41.4;:. 

_'  .    • 
264,780 

151,653 

1.153 
1,382 

-       ! 
.       . 

4.433 

415,463 

2.999 
3?.4v7 
13 
• 
264,780 
9.350 

60.719 

30.432 
1,990 

10,279 

49,707 

72.075 
2,982 
6,381 

22.7.31 

51,928 

15.560 

29,978 
25,617 

Bien-£tre  public  — 

Secours                

16.19S 

3.482 
344 

Autres                     .                .            

So.f.13 

12,371 

23,422 

43,639 

$ous-tot£l  fPo^tes  2  a  7) 

. 

575.461 

59.609 

374,768 

127,611 

50.754 

73.0S2 

163.159 
60.49$ 
37.64S 
126,915 

55.2-7 

- 

360.272 
129.012 
70,198 

154.263 

311,85<i 

3.543 

'4-..  041 
53.151 
14.577 
126.915 

55,267 

30.97S 

'SO.  097 
109.  S05 
28,772 

154.  2«3 

311,856 

3S.004 

$9,103 

7.347 
23.071 

120.371 

207.943 
19.207 

41.42^ 

S7.135 

135.  27S 
72.332 

Transports,  routes,  pouts,  voles  aeriennes,  che- 
mins  de  fer,  voies  navigables,  etc. 

Dnmatnp  puhlto                                                        

Pensions  et  traitements  des  anciens  combat- 
tants                                                

247 
55 

' 

247 
55 

eo.  HO 

2 

59.011 
3197.459 

Regie  des  prix  et  rationnement  
Autres  depenses             

59.011 

4C4.S73 

n 

70.741 

136.773 

1.230.661 

2.S46.921 

571.  19S 

'   I     ' 

637.006 

304,580 

447.443 

TRAXSFEF.TS  ENTRE  LES  GOUVERXEMZXTS 
NOX-IXCLrS  DANS  LE  SOMMAIRE  PRECITE 
Subvention5  fe'de'rales  aux  provinces  .         .... 

19.244 
4,511 

17.332 
122.4?  7 

19.244 

J17.332 

Subventions  provinciales  aux  municipalites.... 

4.511 

4,290 

' 

Interet  sur  les  debentures  de  la  caisse  com 
mune  des  e"coles  et  sur  celles  de  la  caisse  des 

1.5S5 

455 

' 

1.4r50 

44v 

Impot  sur  les  grandes  routes  de  la  Xouvelle- 

455 
763 

448 

9SO 

Totals... 

- 

147.013 

141.295 

4.511 

1,218 

1.42s 

XoiES — 

1  Comprend  les  defi<  ores  deduction  des  be- 
ne'fices)  de  diverses  entreprises  de  transport  possedees  par 
1'Etat— Bac  transbordeur  de  1'tle  du  Prince-Edouard,  Che- 
min  de  fer  de  la  Bale  d'Hudson,  National-Canadian,  Air- 
Canada,  Ports  de  Quebec  et  de  Churchill. 

2  RemboursemeritB  de  depenses  touchant  1'excedent  des 
depenses  relatives  i  1'expansion  de  1'industrie.    Voir  note  4 — 
Revenus. 

3  Comprend  16,927  Secours  post  UXRRA. 

55953—26 


;  t-sclut  16,062  versements  speciaus  a  1'egara  des  hills 
du  Tresor,  Saskatchewan  et  Alberta. 

'  Divergences  entre  les  montonts  indiques  sur  ce  tableau 
et  sur  la  tableau  des  revenus,  vu  que  les  transferts  entre  les 
gouvernements  deeoulent  des  variation  entre  les  fins  d'an- 
nees  financieres  et  des  m^thodes  de  comptabilit£  des  gou- 
verneraents. 
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REVENUS  ET  DEFENSES  POUR  TOUS  LES  GOUVERNEMENTS,  SANS  DETAILS 

POUR   1947,    1948.    1949 

Annee  financiere  terminee  a  la  date  la 

plus  rapprochee  du  31  decembre 

(En  millions  de  dollars) 


REVENU1  1947 

Total     $      3,600 


Federal  .  .  .....................      $      2,663 

Provincial2    ...................  531 

Municipal  .....................  406 


DEFENSES1 

Total 


$      2,847 


Federal $      1,762 

Provincial-    637 

Municipal- 447 


1948 
$      3,585 

$  2,510 
616 
460 

$      3,015 

$  1,734 
770 
511 


1949 


$      2,350 
609 


$    2,057^ 
791 


1  Non  compris  les  transferts  entre  les  gouvernements 
-  Non  compris  Terre-Neuve 

3  Les  donnees  touchant  les  municipalites  et  afTerentes  a  1949  ne  sont  pas 

disponibles 

4  Comprend  la  dette  de  62  millions  de  dollars,  provenant  de  Terre-Neuve 

NOTE:  Les  chiffres  precedents  a  1'egard  de  1948  et  de  1949  ne  doivent  etre 
tenus  que  pour  des  approximations,  puisqu'ils  sont  assujetis  a  des  revisions  et 
rectifications  des  que  les  comptes  definitifs  touchant  les  periodes  financieres 
concernees  seront  disponibles. 

PIECE  III 

CANADA 
TABLEAU  1 

REVENU  NATIONAL  ET  PRODUIT  NATIONAL  BRUT,  1939-1949 
'En  millions  de  dollars) 


— 

1939 

1940 

1941 

1942 

1943 

1944 

1945 

1946 

1947 

194S 

1949 

Traitements,  salaires  et  revenus  suppl^men- 
taires  de  la  main-d'oeuvre 

2,583 
32 
783 

461 
430 

2.944 
193 
1,127 

508 
483 

3,586 
386 
1,487 

54S 
587 

44,251 
641 
1.737 

1.0S9 
664 

4,746 
910 
1,778 

969 
690 

4.  90S 
1,068 

1.774 

1.312 
749 

4,915 

1.117 
1.905 

959 
851 

5,322 
340 
1,978 

1.130 
1.026 

6.212 
83 
2.307 

1.210 
1.126 

7.113 
82 
2.348 

1.660 

1.252 

7,630 
115 
2.373 

1.5S7 
7.272 

Rpvpnns  prnven.int  HP  pl.qrpmpnt.s              . 

Revenu  net  des  exploitations  agricoles  et  des 
autres     entreprises    non    constitutes     en 
corporations  — 

Autres  entreprises  non  constitutes  en 

REVENU  NATIONAL   NET  AU  COtT 
DU  F  \CTEUR 

4,289 
737 
582 
-10 

5.255 
837 
655 
25 

6,594 
1,056 

751 
33 

8,382 
1,087 
883 

172 

9,093 

1.117 
912 
176 

9.712 
1.113 
863 
209 

9,747 
1.007 
7S5 
220 

9.796 
1.269 
846 
25 

10,938 
1.604 
1.009 
40 

12.455 
1.767 
1,141 
10S 

12,977 
1,782 

1.277 
-93 

Iinpot15  indirects,  moins  les  subventions 

Depreciation  et  autres  frais  semblables  

PRODUIT  NATIONAL  BRUT  AUX 
PRIX  DU  MARCHE  

5.59S 

6,772 

8.434 

10.524 

11.298 

11.897 

11.759 

11.936 

13.591 

15.471 

15.943 

*  Chiffres  preliminaires. 
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CANADA 
TABLEAU  2 

DEFENSES  NATIONALES  BRUTES  1939 
(en  millions  de  dollars) 


1949 




1939 

1940 

1941 

1942 

1943 

'1944 

1945 

1946 

1947 

1948 

1949 

D^penses  des  particuliers  pour  les  denies  de 
consommation  et  les  services               .... 

3,861 

4,379 

5  014 

5  565 

5  869 

6  330 

6  999 

7,952 

9  126 

10  083 

10  750 

D*?penses  de  I'lStat  en  biens  et  services 

724 

1  156 

1  750 

3  817 

4  271 

5  075 

3  710 

1  848 

1  551 

1  787 

2  108 

Placements  bruts  au  pays: 
Lo^ement          ....         .... 

145 

153 

163 

128 

131 

157 

210 

338 

492 

647 

753 

409 

560 

832 

803 

697 

599 

672 

1  024 

1  565 

2  016 

2  076 

327 

371 

217 

335 

-40 

—82 

—300 

467 

879 

646 

12 

1  451 

1  805 

2  458 

2  322 

3  403 

3  566 

3  580 

3  203 

3  629 

4  044 

3  974 

D^duire  importations  de  denre*es  et  services.  . 

-1,328 
9 

-1,626 
-26 

-1,967 
-33 

-2,275 
-171 

-2,858 
-175 

-3,539 
-209 

-2,893 
-219 

-2,871 
-25 

-3,612 
-39 

-3,645 
-107 

-3,824 
94 

DEFENSES  NATIONALES  BRUTES  AU 
PRIX  DU  MARCHE... 

5.598 

6.772 

8.434 

10.524 

11.298 

11.897 

11.759 

11.936 

::;  ;,'j! 

15.471 

15.943 

*  Chiffres  pr^liminaires. 

PIECE  IV 

Ottawa,  le  12  juin  1950. 
MEMOIRE  ADRESSE  AU  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

En  reponse  a  la  demande  du  comite  relativement  au  nombre  approximatif 
des  fonctionnaires  de  1'Etat  au  Canada,  j'inclus  le  tableau  ci-joint  qui  indique 
le  nombre  de  ces  fonctionnaires  d'apres  les  releves  du  Bureau  federal  de  la 
statistique,  au  31  mars  1939,  1948  et  1949,  ainsi  que  le  nombre  prevu  par  le 
Bureau  federal  de  la  statistique  au  31  mars  1950.  En  outre,  nous  avons  inclus 
dans  les  chiffres  du  31  mars  1950  le  nombre  total  des  fonctionnaires  a  emploi 
intermittent  affectes  aux  travaux  de  construction  ou  autres,  ainsi  que  les  em 
ployes  du  ministere  des  Postes  dont  le  traitement  est  verse  a  meme  un  revenu 
dont  il  n'est  pas  tenu  compte  dans  les  totaux  que  mentionne  le  Bureau  federal 
de  la  statistique  mais  qui,  semble-t-il,  est  mentionne  dans  les  chiffres  qu'a 
demandes  le  comite.  J'ai  aussi  ajoute  le  total  a  1'egard  des  societes  de  la  cou- 
ronne  et  des  organismes  de  1'Etat  constitues  en  societes,  a  1'exclusion  des  chemins 
de  fer  Nationaux  du  Canada  et  de  leurs  filiales  et  de  certains  organismes  fede- 
raux-provinciaux  mixtes  qui  ont,  pour  une  part,  ete  obtenues  du  service  de 
la  statistique  relative  a  1'embauchage  du  Bureau  federal  de  la  statistique. 

II  est  a  remarquer  que  la  difference  entre  les  chiffres  provisoires  fournis 
en  mars  1950  par  le  Bureau  federal  de  la  statistique  et  le  total  plus  eleve  qu'a 
mentionne  le  ministere  des  Finances  vient  presque  entierement  de  ce  qu'on  a 
compris  14,065  employes  de  bureaux  de  poste  a  commission  qui  sont  payes  par 
1'entremise  de  la  Division  des  finances  du  ministere  des  Postes  a  meme  les 
recettes  des  bureaux  de  poste,  plutot  qu'au  moyen  de  credits,  et  aussi  de  ce  qu'on 
a  compris  un  nombre  a  peu  pres  egal  de  fonctionnaires  a  emploi  intermittent. 
Les  chiffres  des  ministeres  comprennent  aussi  d'autres  differences  peu  impor- 
tantes  qui  sont  expliquees  de  facon  generale  dans  les  notes  de  renvoi.  D'autres 
ecarts  peu  importants  dans  les  chiffres  viennent  de  la  facon  dont  on  les  a  com 
piles.  Ainsi,  par  exemple,  certains  chiffres  disponibles  nous  semblent  indiquer 
le  nombre  maximum  du  personnel  employe  durant  le  mois  plutot  que  le  nombre 
en  fonction  a  la  fin  du  mois,  nombre  que  nous  avions  specifiquement  demande 
de  nous  fournir  dans  les  rapports  transmis  au  ministere  des  Finances. 

II  est  a  remarquer  qu'une  grande  partie  de  1'augmentation  du  nombre  des 
fonctionnaires,  de  mars  1949  a  mars  1950,  vient  de  ce  que  1'Etat  s'est  charge  des 
services  federaux  a  Terre-Neuve.  II  est  impossible  de  fournir  les  chiffres  com- 
paratifs  exacts  dans  le  present  rapport,  mais  il  semble  que  Terre-Neuve  a  amene 
une  augmentation  d'environ  3,000  fonctionnaires. 

L'examen  des  chiffres  fournis  a  1'egard  des  annees  anterieures  dans  le  plus 
recent  memoire  publie  par  le  Bureau  federal  de  la  statistique  indique  que  le 
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point  culminant,  apres  la  guerre  (abstraction  faite  de  1'augmentation  due  a 
Terre-Neuve)  a  ete  atteint  en  mars  1947.  On  a  observe  une  diminution  raison- 
nable  apres  mars  1947;  la  courbe  a  ensuite  ete  renversee  et  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires,  par  suite  de  1'union  de  Terre-Neuve  au  Canada,  a  atteint  un  total 
un  peu  plus  eleve  que  ce  qu'il  etait  en  1947. 

R.  B.  BRYCE. 

NOMBRE  SIGNALE  DES  EMPLOYES  DU  GOUVERNEMENT  DU  CANADA 

(A  1'exclusion  des  membres  des  services  armes  et  de  la  Gendarmerie  royale  du  Canada)  au  31  mars  1939, 

1948,  1949  et  1950 


Ministeres 

Nombres  signales  par 
le  Bureau  federal  de  la  statistique1 

Nombres 
signales  par 
les  ministeres 
au  ministere 
des  Finances 
aux  fins 
du  present 
rapport, 
1950 

1939 

1948 

1949 

1950 

Agriculture                   .              .                .    .        

3,122 
231 

15 

* 

235 
193 

213 
1,073 
126 
20 

5,381 
173 
10 

* 

532 

677 

4  .  ii5o 
2SS 
11 

1,145 
533 
12 
541 
59 
4 
152 
1,  174 
620 
7,140 
31 

* 

S.741 
2,984 
3,314 
598 

223 

725 
752 
646 
1,543 

7 

5,552 

10,478 
17,105 

5,914 
173 
19 

* 

572 
1,234 
698 
4,524 
402 
11 

1,029 
569 
10 

636 
63 
4 

179 
1  .  25:, 
620 
6,957 
34 

* 

10,  045 

3,408 

547 

236 

794 
743 
812 
1,524 
7 

5,776 

11,704 
18,049 

6,667 
169 
13 
2,657 
580 
1,301 
645 
4,300 
222 
17 

690 
925 
10 
656 
72 
10 
192 
1,364 
645 
7,148 
31 
1,661 

9,118 

4.022 
3,707 
596 

268 

s47 
i  55 
931 
1,694 
7 

6,086 
10,629 

l*.V(|.j 

34 
' 
61 
991 
6,954 
1  .  570 
568 
608 
156 

813 
i:  ' 
129,479 
48 
155 
1313.74S 

1.334 

'6,495 
169 
214 
2,799 
35S3 
1,302 
636 
4.:  -14 
222 
17 

687 
Jl,178 
10 
5656 
72 
10 
\       1,557 

726 
8,347 
31 
1,778 

13,217 
6,731 
4,628 

603 

264 
841 
779 
1,031 
«2,991 
7 

6,086 
10,629 
T33,029 
34 
863 
61 
991 
i°7,628 
2.277 
668 
608 
5156 

2,798 
806 
137 
"11,979 
48 
155 
1313,74S 

1.334 

Auditeur  general                     .             

Directeur  general  des  elections         

1           .'iinete  et  Immigration  

Commission  du  service  civil 

Affaires  exterieures 

Finances 

Controleur  du  Tresor 

Alonnaie  rovale  canadienne                          .    . 

Commission  du  tarif                                    

Commission   des   prix   et   du   commerce   en 
temps  de  guerre                              .           .... 

Pecheries                                                

325 
14 
516 
53 
6 
106 
985 
244 

Secretariat  du  gouverneur  general  
Chambre  des  communes      .  .           

Assurance  

Commission  coniointe  Internationale 

Justice 

Commissaire  des  oenitencier^ 

Travail 

Commission  d'a^surance-clioma^e               .  .    . 

Bibliotheque  du  Parlement                                   .  . 

27 

* 

1,142 
178 
104 

Mines  et  releves  techniques 

Defence  nationale  — 
Armee                                                  .           .... 

Marios                                                 

Vviation                                                 .            ... 

Office  national  du  film                         

Santi-  nationale  et  bien-etre  social  — 
Administration  ministerielle          

S«*nte                                                       

Bicn-etre  social                                    

Service-  d'1  v^iene  des  Indiens       

Conseil  national  de  recherches           

226 

Commission  de  contole  de  1'energie  atomique 
Revenu  national  — 
Douanes  et  accise                  ....        

4.415 
1,291 
12,518 

Impot  sur  le  revenu.  .  .            .            

Postes                                            

Cabinet  du  premier  ministre9  

Conseil  prive                               .  .        

19 
67 
652 

4,124 

* 

86 
346 
145 

1,024 

642 
12* 
5,613 

68 

54 
786 
6,574 

* 

463 
.      528 

148 

2,562 
781 
157 
7,828 

36 
136 
"15,173 

1  ,  579 

72 
55 
856 

' 

4 

490 
557 
152 

2.470 
791 
140 
128,535 
42 
144 
"14,011 

1,468 

Archives  publiques.  .                   
Impressions  et  papeterie  publiques  
Travaux  publics                        .  .           ....        ... 

Ftessources  et  developpement             

Gendarmerie  royale  du  Canada  
Secretariat  d'Etat11                                           .... 

Senat     

Commerce  (Y  compris  le  Bureau  federal  de  la 
stat  istique) 

Commission  des  griin>                                    .  . 

Elevateurs  du  gouvernement  canadien  
Transport?                        .            

97 

fitablissement  de  soldats  et   loi  des  terres 
Hpstinees  aux  anciens  conibattants.  .  , 
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XOMBRE  SIGXALfi  DES  EMPLOYES  DU  GOUVERXEMEXT  DU  CAXADA— Fin 

(A  1'exclusion  des  membres  des  services  armes  et  de  la  Gendarmerie  royale  du  Canada)  au  31  mars  1939, 

1948,  1949  et  1950 


Ministeres 

Nombres  signales  par 
le  Bureau  federal  de  la  statistique1 

Xombres 
signales  par 
les  ministeres 
au  ministere 
des  Finances 
aux  fins 
du  present 
rapport, 
1950 

1939 

1948 

1949 

1950 

Mines  et  ressources  — 
Administration  ministerielle                    .  . 

70 
595 
1,038 
558 
437 
449 
2,638 

108 
1,079 
771 
683 
1,562 
8 

329 

127 
1,281 
s77 
789 
2,107 
6 

408 

Voir  nouve 
etablis  aj 
pour  1 
d 

•aux  ministeres 

ire?  la  guerre 
es  rhiffres 
e  1950 

Immigration 

Affaires  indiennes 

Terres  et  mise  en  valeur 

Mines,  forets  et  services  scientifiques 

Entreprises  speciales 

Pensions  et  sante  nationale 

Reconstruction  et  Approvisionnements  

Totaux  

46.106 

118,370 

123,924 

127.044 

155,960 

Corporations  de  la  couronne  et  agences  consti 
tutes,  autres  que  le  Xational-Canadien  et  ses 
subsidiaires14 

13,189 

*  Personnel  signale  aux  ministeres  precedents. 

1  Le  Bureau  federal  de  la  statistique  publie  tous  les  ans  des  statistiques  sommaires  du  Service  civil 
du  Canada:  les  chiffres  pour  1939,  1948  et  1949  ont  ete  tires  de  ces  publications.     Les  chiffres  pour  1950 
n'ont  pas  encore  ete  publies;  on  les  a  obtenus  directement  du  Bureau  federal  de  la  statistique  aux  fins  du 
present  rapport. 

2  Y  compris  le  directeur  general  des  elections. 

3  Comprend  3  commissions. 

4  Comprend  276  employes  du  Conseil  de  recherches  des  pecheries. 

5  Comprend  les  employes  de  session. 

6  Comprend  1,211  employes  de  1'entreprise  d'energie  atomique.  Chalk-River,  (Ont.). 

7  Comprend  14,065  employes  des  bureaux  de  poste  a  commission  qui  sont  remuneres  par  I'entremise  du 
service  financier  du  ministere  des  Postes. 

8  Comprend  10  employes  de  la  Commission  royale  sur  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences. 

9  Anterieurement  a  1950,  le  personnel  du  cabinet  du  premier  ministre  etait  inclus  dans  celui  d'autres 
services. 

10  Xe  comprend  pas  240  maitres  de  poste  a  commission  qui  sont  egalement  employes  a  titre  intermit 
tent  par  le  ministere  des  Travaux  publics. 

11  Comprend  le  personnel  du  sequestre  des  biens  ennemis. 

12  Comprend  le  personnel  de  la  Commission  maritime  canadienne  et  de  la  Commission  royale  sur  les 
transports. 

13  Comprend  le  personnel  de  la  Commission  canadienne  de  pensions  et  de  la  Commission  d'allocations 
aux  anciens  combattants. 

14  Comprend  les  corporations  de  la  couronne  et  agences  constitutes  en  corporations  suivantes:  Banque 
du  Canada;  Canadian  Arsenals  Ltd.;  Radio-Canada:  Corporation  commerciale  canadienne:  Commission 
canadienne  du   pret   agricole;   Corporation   canadienne   de   stabilisation   du   sucre,   limitee;   Commission 
canadienne  du  ble;  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement;  Corporation  de  stabilisation  de.s  prix 
des  denrees;  Eldorado  Mining  and  Refining  (1944)  Ltd.;  Corporation  d'assurance  des  credits  a  ['exporta 
tion:  Commission  du  district  federal:  Banque  d'expansion  industrielle;  Commission  nationale  des  champs 
de  bataille;  Conseil  des  ports  nationaux:  Commission  d'energie  des  Territoires  du  Xord-Ouest:  Compnsme 
des  transports  du    Xord-Ouest,  limitee;   Park  Steamship  Company  Ltd.;  Polymer  Corporation.  Ltd.: 
Corporation  des  biens  de  surplus  de  la  couronne. 


Annee 

1945 

1946 

1947 

1948 

1949 

1950    - 


SECTION  DES  PRIX  DU  BUREAU  FEDERAL  DE  LA  STATISTIQUE 

Indemnite  de  vie  chere  du  gouvernement  federal 
(1935-1939:   100> 


Janvier 

Fevrier 

Mars 

Avril 

Mai 

Janvier-mai,  moyenne. 


Indice 
119-5 
123-6 
135-5 
155-0 
160-8 
161-0 
161 
163 
164 
164 
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Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Euler  propose  que  I'amen- 
dement  apporte  par  le  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce  au  Bill 
(249),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  grains  du  Canada",  soit  maintenant 
agree. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  mise  aux  voix,  et  les  noms  etant  appeles,  ils  sont  inscrits  comme 
suit:  — 

ONT  VOTE  POUR: 

Les  honorables  senateurs 

Aseltine,  Euler,  Lacasse, 

Campbell,  Fallis,  Lambert, 

Crerar,  Haig,  Marcotte, 

Duff,  Homer,  McGuire, 

DuTremblay,  Hugessen,  Vien, 

Emmerson,  Isnor,  Wilson, — 18. 

ONT  VOTE  CONTRE: 
Les  honorables  senateurs 

Barbour,  Fafard,  McLean, 

Bishop,  Farquhar,  Robertson, 

Bouffard,  Fraser,  Roebuck, 

Buchanan,  Gladstone,  Stambaugh, 

Burke,  Golding,  Stevenson, 

Daigle,  Gouin,  Taylor, 

David,  Hurtubise,  Turgeon, 

Dessureault,  McDonald,  Vaillancourt, 

Duffus,  McKeen,  Veniot, — 28. 
Dupuis, 

En  consequence,  elle  est  resolue  par  la  negative. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois,  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'amrmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
I'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (311),  inti 
tule:   "Loi  modifiant  la  Loi  des  elections  federates,  1938",  il  est — 
Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
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democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
qu'il  soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  consideration  du  rapport  du  comite 
permanent  des  Ressources  naturelles,  auquel  ont  ete  deferees  certaines  previ 
sions  budgetaires  soumises  au  Parlement  pour  1'exercice  financier  se  terminant 
le  31  mars  1951,  il  est — • 

Ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Le  Senat  s' ajourne. 
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N°    60 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  22  juin  1950 


Trois   heures   de   I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Doone, 

Gouin, 

McLean, 

Beauregard, 

Duff, 

Grant, 

Petten, 

Bishop, 

Duffus, 

Haig, 

Reid, 

Bouffard, 

Dupuis, 

Horner, 

Robertson, 

Buchanan, 

DuTremblay, 

Hugessen, 

Roebuck, 

Burke, 

Emmerson, 

Hurtubise, 

Stambaugh, 

Calder, 

Euler, 

Isnor, 

Stevenson, 

Comeau, 

Fafard, 

Lacasse, 

Taylor, 

Crerar, 

Fallis, 

Lambert, 

Turgeon, 

Daigle, 

Farquhar, 

Marcotte, 

Vaillancourt, 

David, 

Eraser, 

McDonald, 

Veniot, 

Davis, 

Gladstone, 

McGuire, 

Vien, 

Dessureault, 

Golding, 

McKeen, 

Wilson. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (310),  intitule:  "Loi  autorisant  la  presta- 
tion  de  fonds  pour  couvrir  des  depenses  d'etablissement  effectuees  et  des  dettes 
de  capital  contractees  par  le  reseau  des  Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada 
pendant  1'annee  civile  1950,  ainsi  que  la  garantie,  par  Sa  Majeste,  de  certaines 
valeurs  qu'emettra  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Canada", 
rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ledit  bill,  1'a  charge  d'en  faire 
rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  bill  est  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Buchanan,  du  comite  permanent  du  Tourisme,  pre- 
sente  un  rapport  au  Senat. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  21  juin  1950. 

Le  Comite  permanent  du  Tourisme,  auquel  ont  ete  renvoyees  certaines  des 
previsions  budgetaires  deposees  devant  le  Parlement  pour  1'exercice  financier 
devant  se  terminer  au  31  mars  1951,  a  1'honneur  de  presenter  le  rapport 
suivant: 

Votre  Comite  a  restreint  son  etude  aux  previsions  qui  interessent  le  trafic 
touristique. 

Votre  Comite  a  etudie  les  depenses  proposees  par  le  credit  399  destine 
a  1'Office  de  tourisme  du  gouvernement  canadien.  Le  Directeur  de  1'Ofnce  a 
expose  en  details  les  efforts  que  tente  ce  departement  pour  attirer  au  Canada 
les  touristes  americains.  Votre  Comite  a  constate  1'efficacite  de  I'Office  de 
tourisme,  et  il  a  ete  heureux  de  noter  que  le  cout  des  annonces  et  des  autres 
formes  de  publicite,  au  cours  de  1'annee  derniere,  ne  depasse  pas  un  pour  cent 
de  1'argent  americain  que  les  touristes  des  Etats-Unis  depensent  au  Canada. 
Votre  Comite  note  une  augmentation  de  $175,000  dans  les  depenses  projetees 
pour  les  annonces  et  la  publicite.  Cette  augmentation  parait  justifiable  en 
comparaison  de  1'accroissement  anticipe  du  nombre  de  touristes  americains  que 
cette  publicite  est  destinee  a  attirer  au  Canada. 

Votre  Comite  a  etudie  les  depenses  proposees  par  les  credits  370  a  398 
inclusivement:  et  il  a  entendu  le  Directeur  des  services  des  Pares  nationaux, 
ministere  des  Ressources  et  du  Developpement  economique,  au  sujet  de  ces 
credits.  Votre  Comite  a  note  une  reduction  du  montant  qui  doit  etre  vote  pour 
les  Ressources  et  le  Developpement  economique. 

Le  Directeur  des  Entreprises  speciales,  ministere  des  Ressources  et  du 
Developpement  economique,  a  informe  votre  Comite  que  le  credit  389  et  le 
poste  statutaire  qui  couvre  les  immobilisations  prevues  a  1'article  8  (1)  de  la 
Loi  sur  la  conservation  des  jorets  des  Rocheuses  orientales,  ont  considerable- 
ment  augmente  1'attrait,  pour  les  touristes,  des  8,585  milles  carres  qui  relevent 
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de  la  juridiction  de  la  Commission  de  conservation  des  forets  des  Rocheuses 
orientales.  Le  gouvernement  federal  et  le  gouvernement  de  1' Alberta  assument 
ces  depenses.  Le  gouvernement  federal  souscrit  $6,300,000  aux  immobilisations 
de  capital  et  $175,000  par  annee  pour  1'entretien,  tandis  que  le  gouvernement 
provincial  souscrit  chaque  annee  $125,000  pour  1'entretien.  Votre  Comite  est 
informe  que,  si  le  gouvernement  provincial  retire,  en  droits  de  pacage,  de  coupe 
de  bois,  etc.,  un  revenu  depassant  $125,000  des  terres  sous  la  juridiction  de  la 
Commission,  cette  somme  serait  deduite  des  $175,000  que  souscrit  le  gouverne 
ment  federal. 

On  doit  se  procurer  un  permis  de  la  Commission  avant  de  couper  du  bois 
ou  de  mettre  des  animaux  domestiques  en  paturage  sur  les  terres  dont  le 
controle  appartient  a  la  Commission.  Cette  regie  est  strictement  appliquee 
afin  de  menager  suffisamment  le  paturage  pour  le  gibier  et  de  preserver  1'habi- 
tat  naturel  du  gros  gibier  qui  constitue  un  gros  element  d'attraction  pour  les 
touristes. 

Votre  Comite  recommande  que  se  poursuive  durant  les  sessions  a  venir  la 
pratique  de  referer  les  previsions  budgetaires  aux  differents  Comites  perma- 
nents  du  Senat,  et  de  deposer  ces  previsions  devant  le  Parlement  au  debut  de 
la  session. 

Si  cette  pratique  est  maintenue,  votre  Comite  recommande  qu'il  soit 
autorise  a  faire  imprimer  au  jour  le  jour  les  proces-verbaux  de  ses  deliberations. 

Votre  Comite  tient  a  exprimer  sa  reconnaissance  aux  fonctionnaires  qui 
ont  comparu  devant  lui  et  lui  ont  fourni  des  renseignements  fort  utiles. 

Le  tout  respectueusernent  soumis. 

W.  A.  BUCHANAN, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  consideration 
demain. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  du  comite  permanent  des  Transports  et 
communications,  presente  un  rapport  au  Senat. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  JEUDI  22  juin  1950. 

Le  Comite  permanent  des  Transports  et  communications,  auquel  ont  ete 
referees  certaines  des  previsions  budgetaires  deposees  devant  le  Parlement  pour 
1'exercice  financier  devant  se  terminer  le  31  mars  1951,  a  1'honneur  de  presenter 
le  rapport  suivant: 

Votre  Comite  a  tenu  trois  seances.  La  premiere  fut  consacree  aux  credits 
des  Postes:  le  sous-ministre  des  Postes,  M.  W.  J.  Turnbull,  et  quelques-uns  de 
ses  fonctionnaires  superieurs,  y  ont  assiste.  A  la  deuxieme  et  a  la  troisieme 
seance,  furent  etudies  les  credits  du  ministere  des  Transports;  a  1'une  ou  a 
1'autre  de  ces  seances,  ou  aux  deux,  assisterent  M.  J.-C.  Lessard,  sous-ministre 
administratif  des  services  de  la  Marine  et  des  Canaux.  et  M.  C.  P.  Edwards, 
sous-ministre  des  services  de  1'Air,  accompagnes  de  quelques-uns  de  leurs 
fonctionnaires;  a  la  troisieme  seance  assista  aussi  M.  J.  V.  Clyne,  president  de 
la  Commission  maritime  canadienne. 
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Les  membres  du  Comite  poserent  un  grand  nombre  de  questions  sur  les 
divers  credits  relevant  respectivement  des  fonctionnaires  departementaux;  en 
chaque  cas,  les  reponses  furent  satisfaisantes  et  procurerent  a  votre  Comite  une 
information  fort  utile  sur  les  differentes  entreprises  departementales  que  votre 
Comite  avait  a  etudier. 

D'une  facon  generale,  et  comme  resultat  de  1'experience  acquise,  votre 
Comite  croit  que  cette  pratique  d' etudier  les  previsions  budgetaires  des  depar- 
tements  est  fort  recommandable,  tant  pour  les  senateurs  qui  sont  membres  du 
Comite  que  pour  les  fonctionnaires  superieurs  du  departement  interesse.  Les 
membres  de  votre  Comite  ont  acquis,  sur  les  travaux  des  departements,  plus  de 
connaissance  dans  les  differents  domaines  ou  ils  sont  appeles  a  servir  la  popu 
lation  du  Canada;  et,  d'autre  part,  les  fonctionnaires  departementaux  ont  aussi 
trouve  1'occasion,  qui  leur  est  dimcilement  donnee  ailleurs,  d'expliquer  les 
raisons  et  1'etendue  de  leurs  differentes  entreprises  et  de  justiner  ainsi  la 
depense  de  fonds  publics  requise  pour  les  mettre  a  execution. 

Votre  Comite  n'a  decouvert  aucun  cas  d'extravagance  ou  de  gaspillage; 
toutes  les  augmentations  demandees,  sur  les  credits  de  1'exercice  precedent, 
paraissent,  a  1'examen,  justifiees.  D'une  facon  generale,  votre  Comite  garde 
1'impression  que  les  previsions  budgetaires  ont  ete  preparees  avec  soin  pour 
etre  soumises  au  Parlement  et  qu'elles  restent  dans  les  strictes  limites  des 
montants  essentiels  pour  executer  les  travaux  dont  les  departements  concernes 
sont  respectivement  responsables. 

A  1'heure  actuelle,  le  departement  des  Postes  transporte  gratuitement 
toutes  les  matieres  postales  ofncielles  partant  des  autres  departements  du  gou- 
vernement.  Votre  Comite  recommande  de  faire  enquete  arm  de  determiner  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  que  chaque  departement  paie  ses  propres  frais  postaux; 
ce  systeme  pourrait  avoir  pour  resultat  de  restreindre  la  tendance,  qui  peut 
exister  aujourd'hui  dans  les  departements,  de  faire  un  usage  excessif  et  sans 
necessite  de  la  poste.  En  tout  cas,  le  resultat  de  ce  systeme  accuserait  plus 
exactement,  dans  le  revenu  du  departement  des  Postes,  la  valeur  des  services 
qu'accomplit  ce  departement. 

Votre  Comite  croit  que,  dans  certains  cas,  la  definition  des  credits,  qui 
parait  dans  les  previsions  ou  dans  les  details  des  services,  pourrait  etre  ame- 
lioree  de  facon  a  indiquer  plus  clairement  la  destination  reelle  de  la  depense. 
Par  exemple,  uii  credit  figure  dans  les  depenses  de  chaque  departement,  sous 
la  rubrique  generale:  "Telephone,  telegraphe  et  affranchissement".  Dans  la 
plupart  des  cas,  cette  indication  est  sans  doute  sufTisante.  Mais  au  credit  503 
du  ministere  des  Transports,  "Controle  de  la  circulation  sur  les  voies  aeriennes 
et  aeroports",  les  details  qui  figurent  a  la  page  302  montrent,  pour  1'annee 
courante,  au  titre  "Telephone,  telegramme  et  affranchissement",  une  depense 
prevue  de  pas  moins  de  $430.000.  En  reponse  a  une  question  qui  lui  fut  posee 
sur  ce  credit,  le  sous-ministre  des  services  de  1'Air  a  explique  que  cette  prevision 
couvre  1'entier  reseau  de  controle  des  communications  telegraphiques  et  tele- 
phoniques  aux  aeroports  et  entre  les  aeroports  qu'occupent  les  lignes  aeriennes 
commerciales  d'un  bout  a  1'autre  du  pays.  En  vue  de  prevenir  toute  confusion, 
votre  Comite  recommande  que  ce  credit  soit  a  1'avenir  defini  de  facon  plus 
precise  et,  si  necessaire,  subdivise  avec  des  titres  generaux,  de  facon  a  indiquer 
clairement  la  nature  des  services  que  ces  credits  sont  destines  a  couvrir. 

Votre  Comite  exprime  1'opinion  que  la  reference  des  previsions  budgetaires 
a  1'etude  des  Comites  permanents  a  montre  son  utilite,  et  que  la  pratique  devrait 
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etre  continuee  aux  sessions  a  venir.  Votre  Comite  recommande  que  les  temoi- 
gnages  rendus  devant  ces  Comites  permanents  soient  a  1'avenir  recueillis  en 
stenographie  et  imprimes. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.  K.  HUGESSEN, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  consideration 
lundi  prochain. 


L'honorable  senatrice  Wilson,  du  comite  permanent  de  I'lmmigration  et  du 
travail,  presente  un  rapport  au  Senat. 

'  Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  21  juin  1950. 

Le  Comite  permanent  de  I'lmmigration  et  du  travail,  auquel  ont  ete 
referees  certaines  previsions  budgetaires  deposees  au  Parlement  pour  1'exercice 
financier  devant  se  terminer  le  31  mars  1951,  a  1'honneur  de  presenter  le  rapport 
suivant: 

Votre  Comite  a  tenu  six  seances.  Lors  de  la  premiere  seance,  les  fonc- 
tionnaires  du  ministere  de  la  Citoyennete  et  de  I'lmmigration  ont  comparu 
devant  le  Comite,  et  le  sous-ministre,  le  colonel  Laval  Fortier,  a  donne  un 
apercu  general  du  travail  accompli  par  les  trois  divisions  de  ce  ministere, 
savoir:  Citoyennete,  Immigration  et  Affaires  indiennes.  Les  previsions  totales 
de  814,993,716  pour  1'annee  1950-1951  suffiraient  au  personnel  actuel,  mais 
on  peut  prevoir  une  augmentation  pour  1951-1952  parce  que  ce  ministere 
est  nouveau  et  que  le  personnel  n'est  pas  encore  au  complet. 

Outre  le  colonel  Fortier.  les  fonctionnaires  suivants  du  ministere  ont  com 
paru  et  ont  ete  interroges: 

M.   Georges  Benoit,   fonctionnaire  d'administration, 

Dr  Frank  Foulds,  Directeur  de  la  Division  de  la  Citoyennete, 

M.  J.  E.  Duggan,  Registraire,  Citoyens  canadiens, 

Major  D.  M.  McKay,  Directeur  des  Affaires  indiennes. 

Division  de  I'lmmigration 

1950-1951       1949-1950  Augmentation 

Credit  51 — Administration  de  la 

Loi  de  I'lmmigration 750,425  667,775  82.650 

Credit  52 — Service  ambulant  et 

d'inspection  au  Canada  ....  3,732,561  3,523,852  208.709 
Credit  53 — Service  ambulant  et 

d'inspection   a   1'etranger    .  .  881,792          1.307,416         425,624 

Diminution 
5,364,778          5.499,043          134,265 

La  Division  de  I'lmmigration  est  responsable  de  toute  1'immigration  au 
Canada,  et  elle  maintient  des  fonctionnaires  au  Canada  aussi  bien  qu'a  1'etran 
ger  afin  d'assurer  que  les  personnes  qui  viennent  en  ce  pays  satisfassent  aux 
exigences  de  la  loi  de  I'lmmigration. 
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Votre  Comite  constate  la  diminution  dans  les  previsions  budgetaires  de  ces 
deux  services  ainsi  qu'une  diminution  considerable  de  1'immigration  au  Canada 
durant  la  derniere  annee.  Votre  Comite  estime  qu'il  serait  desirable  d'accepter 
un  plus  grand  nombre  d'immigrants  au  Canada,  en  provenance  du  Royaume- 
Uni  et  de  1'Europe  continentale. 

Division  de  la  Citoyennete 

On  a  informe  ce  Comite  que  1'augmentation  d'environ  $38,000  au  poste 
documentation  educative  et  instructive  a  resulte  d'un  plus  grand  nombre  de 
demandes  qu'ont  adressees  les  provinces  aux  fins  d'obtenir  des  renseignements 
et  des  documents  de  ce  genre.  On  a  egalement  declare  que  toute  la  documen 
tation  qui  est  adressee  aux  societes  ou  aux  particuliers  doit  d'abord  etre  ap- 
prouvee  par  les  provinces.  On  a  informe  votre  Comite  que  le  gouvernement 
federal  n'a  aucunement  contribue  aux  traitements  des  instituteurs  dans  les 
provinces,  mais  qu'il  a  aide  a  1'administration,  lorsque  les  provinces  Ten  ont 
requis. 

Division  des  Affaires  indiennes 

En  reponse  a  une  question  posee  par  un  membre  du  Comite,  il  a  ete  declare 
que  1'augmentation  des  frais  de  voyages  dans  la  division  des  Affaires  indiennes 
pour  les  Agences  indiennes  d'environ  $70,000,  represente  un  travail  nouveau 
qu'execute  la  division  des  Affaires  indiennes,  lequel  travail  ressortissait  ante- 
rieurement  au  ministere  des  Mines  et  des  Ressources. 

On  a  interroge  le  major  D.  M.  MacKay  au  sujet  d'un  doublement  possible 
du  personnel  de  la  division  des  ingenieurs,  au  ministere  des  Travaux  publics 
du  Canada.  II  a  declare  que  les  ingenieurs  qui  font  partie  du  personnel  de  la 
division  des  Affaires  indiennes  ont  ete  transferes  du  ministere  des  Mines  et  des 
Ressources.  Les  reserves  sont  tellement  disseminees  par  tout  le  pays  que,  arm 
d'appliquer  les  recommandations  du  Comite  parlementaire  des  Affaires  in 
diennes,  il  a  fallu  construire  plusieurs  ecoles  supplementaires  d'une  piece, 
agrandir  celles  qui  sont  maintenant  en  usage  aussi  bien  qu'ameliorer  1'equipe- 
ment  d'hopitaux.  La  division  de  1'Education  s'est  agrandie  et  elle  a  ete  moder- 
nisee.  Environ  22,000  enfants  indiens  poursuivent  des  etudes  cette  annee  dans 
72  ecoles  residentielles  et  432  classes. 

Ministere  du  Travail 

Le  Sous-Ministre  du  Travail,  M.  MacNamara,  a  soumis  un  rapport  qui 
couvre  les  diverses  divisions  qui  relevent  de  son  administration. 

Pour  1'exercice  financier  1950-1951,  le  ministere  du  Travail  demande  des 
credits  de  $10,055,133 — une  diminution  de  $2,033,549  sur  1' annee  1949-1950. 

Le  ministere  du  Travail  administre  les  accords  entre  le  Dominion  et  les 
provinces  concernant  la  main-d'ceuvre  agricole.  Le  credit  157  accorde  $320,000 
pour  1' organisation  et  1'utilisation  efncaces  de  la  main-d'ceuvre  agricole. 

Le  ministere  du  Travail,  en  cooperation  avec  le  ministere  de  I'lmmigration, 
est  responsable  du  mouvement  en  masse  des  personnes  deplacees.  Lorsque  les 
travailleurs  arrivent  au  Canada  et  que  le  ministere  de  I'lmmigration  les  accepte, 
le  ministere  du  Travail  s'en  occupe,  et  on  leur  trouve  un  emploi. 

Le  ministere  du  Travail  est  responsable  de  1'administration  de  la  Loi  des 
rentes  sur  1'Etat.  L'an  dernier  le  prix  des  rentes  a  ete  augmente,  pour  les  deux 
raisons  suivantes: 

a)  les  tables  de  mortalite  ont  du  etre  ajustees  parce  que  les  gens  vivent 
plus  ]ongtemps;  et 

b)  le  taux  de  4^  accorde  sur  les  deniers  verses  a  ete  reduit  a  3%. 

Cette  augmentation  du  cout  a  reduit  le  nombre  de  ventes  d'environ  50% 
durant  le  dernier  exercice  financier,  en  comparaison  avec  1'annee  precedente. 
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Votre  Comite  recommande  qu'une  etude  attentive  soit  apportee  a  la  divi 
sion  des  rentes  afin  de  determiner  si  elle  peut  etre  maintenue  de  facon  satis- 
faisante  au  taux  actuel. 

La  division  de  la  formation  professionnelle  administre  la  Loi  de  1942  sur 
la  coordination  de  la  formation  professionnelle,  qui  pourvoit  a  la  cooperation 
avec  les  provinces  dans  un  domaine  de  formation  assez  vaste.  Elle  comprend 
la  Formation  de  la  jeunesse,  la  Formation  des  apprentis,  1'aide  aux  ecoles  de 
formation  professionnelle,  la  Formation  de  contremaitres  et  de  surveillants,  la 
formation  de  personnes  de  facon  a  les  rendre  capables  d'occuper  un  emploi  re- 
munerateur,  la  formation  de  personnes  pour  le  service  militaire,  ainsi  que  des 
cours  de  formation  professionnelle  par  correspondance. 

Votre  Comite  estime  qu'il  serait  possible  de  coordonner  ce  service  avec  la 
division  d'Education  du  ministere  de  la  Citoyennete,  puisque  les  deux  divisions 
travaillent  en  cooperation  avec  les  provinces. 

Commission   d'Assurance-chomage 

De  la  somme  totale  affectee  a  la  Commission  d'assurance-chomage, 
$23,000,000  couvrent  la  contribution  du  gouvernement  a  la  Caisse  d'assurance- 
chomage  tel  que  stipule  dans  la  Loi  de  1'assurance-chomage,  et  aucun  controle 
ne  peut  etre  exerce  sur  cette  somme.  $1.500,000  ont  ete  mis  de  cote  pour  fins 
d'assurance-chomage  a  1'egard  de  certains  residents  de  Terre-Neuve.  Le  reste — 
environ  $22,000,000 — est  affecte  a  1'administration  en  ce  qui  concerne  I'assu 
rance-chomage,  les  services  de  placement,  les  versements  de  benefices 
supplementaires  d'assurance-chomage.  les  versements  de  secours  aux  chomeurs 
a  Terre-Neuve,  les  placements,  emplois,  services  d'assistance  aux  personnes 
deplacees,  et  1'assemblage  de  renseignements  statistiques  concernant  les  ou- 
vriers.  Cette  somme  depasse  de  $1,700,000  celle  de  1'an  dernier.  Une  augmen 
tation  de  SI. 200, 000  en  gages  et  salaires  en  constitue  la  raison  principale,  et  la 
revision  generale  des  salaires  a  rendu  cette  augmentation  necessaire.  Le  reste 
de  1'augmentation  est  attribuable  a  une  augmentation  des  lovers,  des  frais  de 
voyage,  de  1'outillage,  de  la  papetcrie,  etc. 

Votre  Comite  est  d'avis  qu'en  raison  de  1'examen  des  previsions  budge- 
taires.  il  comprend  mieux  1'administration  du  ministere  du  Travail  et  du  minis 
tere  de  la  Citoyennete  et  de  1'Immigration.  et  qu'il  en  beneficiera  grandement 
au  cours  des  sessions  subsequentes. 

Les  membres  du  Comite  desirent  exprimer  leur  gratitude  aux  Ministres, 
Sous-Ministres  et  fonctionnaires  qui  ont  temoigne  toute  leur  bonne  volonte  a 
aider  les  travaux  de  ce  Comite. 

Cairine  R.  Wilson, 

Presidente. 

Comite  permanent  de  1'Immigration 
et  du  travail. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  iour  pour  consideration 
demain. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 
Rapport  du  ministere  du  Travail  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31 
mars  1950. 

Ordonnances  edictees  par  le  Commissaire  en  conseil  des  Territoires  du 
Nord-Ouest  durant  la  periode  s'etendant  du  6  mai  au  2  juin  1950,  tel  que  requis 
par  1'article  13  de  la  Loi  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  chapitre  142,  S.R.C., 
1927. 
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Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:  Que,  jusqu'a  la  fin  de  la  presente  session,  les  Regies  23,  24  et  63 
soient  suspendues  dans  la  mesure  ou  elles  concernent  les  Bills  d'interet  public. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (311),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  elections  federales,  1938",  soit 
maintenant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1'afnrmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  deuxieme  lecture  du  Bill  (313),  inti 
tule:  "Loi  modifiant  le  droit  statutaire",  il  est 

Ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  differe  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  du  rapport  du  comite 
permanent  des  Ressources  naturelles,  auquel  ont  ete  deferes  certains  estimes 
budgetaires  soumis  au  Parlement  pour  1'exercice  financier  se  terminant  au  31 
mars  1951. 

Apres  debat, 

Ledit  rapport  est  agree. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  du  rapport  du  comite 
permanent  des  Relations  commerciales  du  Canada,  auquel  ont  ete  deferes  cer 
tains  estimes  budgetaires  soumis  au  Parlement  pour  1'exercice  financier  se 
terminant  au  31  mars  1951. 

Apres  debat, 

Ledit  rapport  est  agree. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec  un 
Bill  (316),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  juges,  1946",  auquel  elle  sollicite 
1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar — 

Que   le   Senat   du   Canada   approuve   la    convocation,    par   les   Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
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de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi 
que  les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se 
faire  representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des 
Nations  Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

Apres  debat,  il  est— 

Ordonne:   Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  differee  a  demain. 


A  1'appel  de  1'Ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
qu'il  soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:    Que    lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 
ajourne  jusqu'a  demain,  a  onze  heures  de  la  matinee. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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SENAT  DU  CANADA 


Le  vendredi  23  juin  1950 


Onze  heures  de  la  matinee. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
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Wilson. 
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Grant, 

McKeen, 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (309),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  secrets  officiels",  auquel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

Ordonne:  Qu'il  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  une  deuxieme  lecture 
a  la  prochaine  seance  du  Senat. 


L'honorable  senateur  Hugessen,  pour  1'honorable  senateur  Gouin,  du  comite 
des  Relations  exterieures,  presente  un  rapport  au  Senat. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  JEUDI  22  juin  1950. 

Le  Comite  permanent  des  Relations  exterieures,  auquel  ont  ete  referees 
certaines  des  previsions  budgetaires  deposees  devant  le  Parlement  pour  1'exer- 
cice  financier  devant  se  terminer  le  31  mars  1951,  a  1'honneur  de  presenter  le 
rapport  suivant: 

Votre  Comite  a  tenu  trois  seances  au  cours  desquelles  il  a  entendu  le 
Sous-Secretaire  d'Etat  aux  Affaires  exterieures,  M.  A.  D.  P.  Heeney,  le  Sous- 
Secretaire  adjoint,  M.  Leon  Mayrand,  et  le  fonctionnaire  superieur  d'adminis- 
tration,  M.  G.  D.  Hemsley.  Ces  messieurs  ont  pleinement  repondu  a  toutes 
les  questions  des  membres  de  votre  Comite  et  leur  ont  fourni  d'interessantes 
explications  avec  des  releves  qu'ils  ont  produits  pour  exposer  diverses  affaires. 

Apres  avoir  attentivement  etudie  ces  temoignages,  votre  Comite  a  1'honneur 
de  soumettre  les  recommandations  suivantes: 

Credit  64 — Administration  departementale 

Details  des  Services  559 

"Publicite  et  Information  $103.600." 

En  sus  des  montants  expressement  depenses  de  ce  chef,  il  appert  que 
51  employes  du  departement  consacrent  entierement  ou  partiellement  leur 
temps  a  la  "Publicite  et  Information".  L'affectation  d'une  proportion  de  leurs 
salaires  a  ce  service  porterait  les  depenses  totales  de  "Publicite  et  Information", 
imputables  aux  Affaires  exterieures,  a  $226,400. 

Votre  Comite  est  d'avis  que  devraient  etre  reduites  au  strict  minimum 
les  depenses  dans  lesquelles  s'engage  le  gouvernement  en  general  pour  la 
publicite  et  1'information,  et  que  cette  reduction  devrait  s'appliquer  plus 
specialement  aux  Affaires  exterieures.  Une  grosse  part  de  cette  depense  est 
necessaire;  une  part  est  aussi  reellement  profitable  au  Canada;  mais  il  serait 
opportun  d'etudier  la  possibilite  d'eliminer  les  depenses  couvrant  une  publi 
cite  qui  produit  peu  de  resultats  pratiques.  L'etablissement  d'un  bureau  qui 
centraliserait  toute  la  publicite  entreprise  par  le  gouvernement  realiserait 
peut-etre  une  grosse  economic,  et  votre  Comite  recommande  d'etudier  les 
avantages  et  les  inconvenients  que  pourrait  presenter  1'etablissement  d'un 
pareil  office  central  de  publicite. 
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Credit  65 — Representation  a  I'etranger 
Details  des  Services  667 
"Allocations  $1,131,637." 

Votre  Comite  desire  que  les  diplomates  qui  representent  le  Canada  a 
1'etranger  et  que  leurs  personnels  regoivent  un  traitement  qui  leur  permette 
de  faire  les  choses  convenablement  arm  de  maintenir  et  d'accroitre  le  prestige 
dont  notre  pays  jouit  a  1'exterieur.  II  importe  toutefois  de  tenir  compte  que 
le  Canada  n'est  pas  une  Grande  Puissance  et  qu'un  peu  de  modestie  n'est  pas 
incompatible  avec  notre  representation  exterieure.  Le  mode  d'affectation  des 
allocations  devrait  etre  etudie  de  facon  a  etablir  un  controle  efficace  sur  les 
depenses  a  faire  selon  les  credits  accordes  pour  "allocations"  et  qui,  a  toutes  fins 
pratiques,  consistent  en  supplements  aux  salaires  payes. 

"Construction   ou   achat   de   locaux   aux   fins   de   bureaux   ou  residences   pour 
missions  a  I'etranger",,  etc.  $165,000. 

Ce  poste  devrait  etre  considere  en  regard  du  credit  67  qui  se  lit  comme 
suit: 

"Pour  autoriser,  au  cours  de  1'annee  financiere  1950-1951,  en  paiement 
pour  1'acquisition,  1'amelioration  ou  I'ameublement  de  proprietes  devant  servir 
de  bureaux  ou  de  residences  du  Gouvernement  canadien  en  pays  etrangers, 
1'emploi  de  change  etranger  non  convertible  a  meme  les  depots  dudit  change 
etranger  qui  ne  peut  etre  affecte  qu'a  des  fins  gouvernementales  ou  autres  fins 
limitees  dans  lesdits  pays,  et  qui  ont  ete  recus  par  le  Gouvernement  du  Canada 
d'autres  gouvernements  en  reglement  de  reclamations  decoulant  d'operations 
militaires  ou  de  depenses  de  guerre  (p.  10) $1.00" 

II  est  evident  qu'on  doit  pourvoir  de  locaux  convenables  nos  missions  a 
I'etranger;  mais,  encore  une  fois,  une  economic  raisonnable  n'est  pas  incom 
patible  avec  la  situation  de  notre  pays.  On  devrait  prendre  soin  d'eviter  toute 
extravagance  ou  tout  luxe  inutile  qui  serait  contraire  a  nos  habitudes  et  usages 
bien  connus. 

Quelques  immeubles  ont  ete  acquis  a  I'etranger  jusqu'a  present,  et  votre 
Comite  approuve  ce  mode  d'acquisition  lent  et  graduel.  On  se  rend  cependant 
compte  que  les  conditions  actuelles  d'apres  guerre  presentent,  en  Europe,  des 
occasions  exceptionnelles.  Cette  question  ressortit  au  probleme  qui  touche  a 
nos  credits  geles  en  pays  etrangers,  que  nous  avons  deja  mentionnes.  A  pre 
sent  qu'est  determine  le  chiffre  de  ces  credits,  les  previsions  budgetaires  de- 
vraient  convenablement  indiquer  les  montants  a  utiliser  de  ces  depots  non 
convertibles  en  devises  etrangeres.  On  pourrait  alors  supprimer  1'anomalie 
que  cree  le  systeme  etabli  en  vertu  du  credit  67:  1' indication  du  chiffre  nominal 
de  $1  permet  aujourd'hui  au  ministere  d'obtenir  plusieurs  centaines  de  mille 
dollars,  a  la  discretion  du  gouvernement  et  du  Conseil  du  tresor,  sans  aucune 
autorisation  specifique  prealable  du  Parlement. 

Credit  70 — Representation  du  Canada  aux  conferences  Internationales: 
$225,000. 

On  recommande  que  ce  poste,  qui  parait  aux  previsions  budgetaires  des 
Affaires  exterieures,  soit  groupe  avec  les  sommes  importantes  que  necessite  la 
representation  du  Canada  aux  conferences  internationales  et  qui  sont  imputees 
au  Commerce,  au  Travail,  etc.  La  somme  totale  que  necessite  notre  represen 
tation  aux  conferences  internationales  paraitrait  ainsi  de  facon  plus  claire  et 
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plus  simple.  Actuellement,  les  sommes  que  depensent  nos  divers  departements 
pour  des  fins  semblables  sont  presentees  separement,  sans  reference  convenable 
au  chiffre  total  de  depenses  pour  le  meme  objet. 

Credit  73 — Organisation  des  Nations  Unies  $1,343,700. 

En  comparaison  de  notre  revenu  national,  la  cotisation  prelevee  du  Canada 
semble  hors  de  proportion  avec  la  cotisation  prelevee  de  certains  autres  pays. 
On  espere  que  puisse  etre  obtenue,  en  temps  utile,  une  rectification  de  notre 
cotisation.  Votre  Comite  reconnait  cependant  que  notre  aide  active  aux  Nations 
Unies  forme  la  base  de  notre  politique  etrangere.  Malgre  leurs  deficiences,  on 
constate  que  les  Nations  Unies  sont  actuellement  la  seule  organisation  inter- 
nationale  qui  existe  et  qui  ait  pour  objet  de  prevenir  la  guerre. 

Votre  Comite  considere  que  notre  service  diplomatique  fait  grandement 
honneur  a  notre  pays,  et  que  la  part  que  nos  representants  ont  prise  a  Lake 
Success  et  a  d'autres  conferences  internationales  tendait  sincerement  a  1'eta- 
blissement  de  la  paix  dans  le  monde. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

L.  M.  GOUIN, 

President. 

Ordonne:  Que  ledit  rapport  soit  inscrit  a  1'Ordre  du  jour  pour  considera 
tion  a  la  prochaine  seance  du  Senat. 


L'honorable    senateur   Robertson   depose   sur   la   Table:  — 
Ordonnances    et    reglements    applicables    a    1'Armee    canadienne,    publics 
dans  la  Gazette  du  Canada,  durant  la  periode  s'etendant  du  12  au  19  juin  1950, 
inclusivement,  tel  que  requis  par  1'article  141  de  la  Loi  de  la  milice. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Hugessen  propose  que  le 
Bill  (313),  intitule:  "Loi  modifiant  le  droit  statutaire",  soit  maintenant  lu 
une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (316),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur  les  juges",  soit  mainte 
nant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Apres  debat, 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 


A.D.   1950  23  JUIN  419 


Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


Comme  il  est  une  heure,  1'honorable  President  quitte  le  fauteuil  pour  le 
reprendre  a  trois  heures. 

Trois  heures  de  I'apres-midi. 
Le  Senat  reprend  sa  seance. 


Lhonorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (311),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
des  elections  federates,  1938",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill, 
1'a  charge  d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
l'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


Lhonorable  senateur  Bouffard,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (313),  intitule:  "Loi  modifiant  le  droit 
statutaire",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge  d'en 
faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
l'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (L-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  la 
citoyennete  canadienne", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  avec  un  amendement, 
pour  lequel  elle  sollicite  son  agrement. 

Ledit  amendement  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit: — 
1.  Page  3,  lignes  12  a  15:    Retrancher  les  lignes  12  a   15,  inclusivement, 
et  inserer  ce  qui  suit  comme  alinea  b)  du  paragraphe  premier  de  1' article  six 
de  ladite  loi   (article  trois  du  bill) : 

"b)  etant  un  ressortissant  ou  citoyen  d'un  pays  autre  que  le  Canada, 
elle  ne  depose,  conformement  aux  reglements,  une  declaration  portant 
renonciation  a  la  nationalite  ou  citoyennete  de  ce  pays." 

Ordonne:  Que  ledit  amendement  soit  pris  en  consideration  a  la  prochaine 
seance  du  Senat. 
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La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (Y-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marine 
marchande  du  Canada,  1934", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  avec  deux  amende- 
ments,  pour  lesquels  elle  sollicite  son  agrement. 

Lesdits  amendements  sont  alors  lus  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

1.  Page  3,  ligne   16.     Apres  le  mot  "equipage",  inserer  les  mots  "de  ce 
navire,  ou  une  personne  employee  ou  occupee  a  un  titre  quelconque  a  bord 
pour  les  affaires  de  ce  navire." 

2.  Page  10.     Apres  la  troisieme  ligne,  ajouter  le  paragraphe  suivant: 

"(6)   Le  present  article  ne  s'applique  pas  aux  ports  des  Etats-Unis 
sur  les  Grands  Lacs  ou  sur  le  fleuve  Saint-Laurent." 

Ordonne:  Que  lesdits  amendements  soient  pris  en  consideration  a  la  pro- 
chaine  seance  du  Senat. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  du  rapport  du  comite 
permanent  des  Finances,  auquel  ont  ete  deferees  certaines  previsions  budge- 
taires  soumises  au  Parlement  pour  1'exercice  financier  devant  se  terminer  le 
31  mars  1951. 

Apres  debat, 

Ledit  rapport  est  agree. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  du  rapport  du  comite 
permanent  de  I'lmmigration  et  du  travail,  auquel  ont  ete  deferees  certaines 
previsions  budgetaires  soumises  au  Parlement  pour  1'exercice  financier  devant 
se  terminer  le  31  mars  1951. 

Apres  debat, 

Ledit  rapport  est  agree. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  du  rapport  du  comite 
permanent  du  Tourisme,  auquel  ont  ete  deferees  certaines  previsions  budge 
taires  soumises  au  Parlement  pour  1'exercice  financier  devant  se  terminer  le 
31  mars  1951. 

Apres  debat, 

Ledit  rapport  est  agree. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
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les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  la  prochaine  seance 
du  Senat. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
qu'il  soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 

interessees. 

II  est  ordonne:  Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  la  prochaine  seance 
du  Senat. 


Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est— 
Ordonne:    Que    lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 
ajourne  jusqu'a  mardi  prochain,  a  huit  heures  du  soir. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 
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Hugessen, 

Nicol, 

Beauregard, 

Euler, 

Isnor, 

Paterson, 

Bishop, 

Fafard, 

King, 

Petten, 

Bouffard, 

Fallis, 

Kinley, 

Reid, 

Buchanan, 

Farquhar, 

Lacasse, 

Robertson, 

Burchill, 

Gladstone, 

Lambert, 

Roebuck, 

Burke, 

Godbout, 

MacKinnon, 

Stambaugh, 

Comeau, 

Golding, 

Marcotte, 

Stevenson, 

David, 

Gouin, 

McDonald, 

Taylor, 

Davis, 

Grant, 

McGuire, 

Turgeon, 

Duff, 

Horner, 

McKeen, 

Vaillancourt, 

Duffus, 

Veniot. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (X-7),  intitule:  "Loi  constituant  en  corporation 
"The  Association  of  Kinsmen  Clubs", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Grefner,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (K-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  de  1943  sur 
la  Convention  relative  a  I'impot  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique, 
ainsi  que  la  Loi  de  1944  sur  une  convention  fiscale  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  d'Amerique", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes  transmet,  par  son  Grefner,  des  messages  par 
lesquels  elle  retourne  les  bills  suivants,  aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a 
adopte  ces  bills,  sans  modification:  — 

Bill   (L-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Marilyn  Ruth  Cohen  Novak". 

Bill  (M-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Elizabeth  Bernatchez 
Russell". 

Bill  (N-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred  Evelyn  Thompson 
Clift". 

Bill  (O-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Maida  Maria  Howard  Martin". 

Bill  (P-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  June  Hedy  Leshynska  Thomp 
son". 

Bill  (Q-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Rosemary  Smalley  Carrier". 

Bill  (R-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  William  Goodson". 

Bill  (S-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Melbourne  Davis 
Wand". 

Bill  (T-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Lear  Rogers". 

Bill  (U-7),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Roma  Leduc". 

Bill  (V-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna-Rosaline  Casavant 
Dufresne". 

Bill  (W-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Leo  Berger". 

Bill  (Y-7),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Katherine  Madge  Samworth 
Monty". 

Bill  (Z-7).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Clara  Rosen  Freedman". 

Bill  (A-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Berman  Mellor,  autre- 
ment  connue  sous  le  nom  de  Sharie  Sinclaire". 

Bill  (B-8),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Rodolphe  Durand". 

Bill  (C-8),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Leek  Karaszi". 

Bill  (D-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Chernin  Petruska,  autre- 
ment  connue  sous  le  nom  de  Sadie  Chernin  Prince". 

Bill  (E-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Phyllis  Angela  Blom 
Rochfort". 

Bill  (F-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Patricia  Ruth  Segall  Wener". 

Bill  (G-8),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Piatkowski  Demyk". 

Bill  (H-8),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Brooks  Nangreaves". 

Bill  (1-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Zemelia  Katriina  Ayoub  Mac- 
Donald". 
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Bill  (M-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Mary  Hamel  Whit- 
taker". 

Bill  (N-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lewis  Benjamin  Wyman". 

Bill  (O-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Dora  Tucker  Conley". 

Bill    (P-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Marguerite  Lester 
McBride". 

Bill   (Q-8),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Josephine  Rood  Trottier". 

Bill   (R-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Irene  Sinden  Brown". 

Bill   (S-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Camille  Poulin". 

Bill   (T-8),    intitule:    "Loi    pour   faire    droit    a    Elisa    Macdonald   Mitchell 
Brock". 

Bill   (U-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Theodore  Levasseur". 

Bill   (V-8),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Marguerite  Harvie  Fine". 

Bill   (Z-8),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Lucien-Andre  Ber 
geron". 

Bill   (A-9),  intitule: 

Bill   (B-9),  intitule: 
Shaw". 

Bill   (C-9),  intitule: 

Bill   (D-9),  intitule: 
Lawton". 

Bill   (E-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Bonnie  Ruth  McNab  Sarrasin". 

Bill  (F-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lyndia  Betsy  Mayes  Bernier". 

Bill   (G-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Modlinsky  Markis". 

Bill   (H-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Anna  Patiris  Sarakinis". 

Bill   (1-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Ann  Ramsell  Blane". 

Bill   (J-9),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Cyrile-Orance-Horence  Pres- 


"Loi  pour  faire  droit  a  Thelma  Leggo  Chicoine". 
"Loi  pour  faire  droit  a  Anna  Kathleen  Olga  McCone 

"Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Luke  Marlow". 

"Loi  pour  faire  droit  a  Helena  Wilhelmina  Thornburg 


seau  . 

Bill   (K-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Paul-Edmond  Meerte". 

Bill   (L-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Charles  George   Storey". 

Bill  (M-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Muriel  Inez  Larman 
Jarry". 

Bill   (N-9),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Zilda  Alix  Runcie". 

Bill  (O-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Aili  Esteri  Kankaanpaa 
Toebben". 

Bill    (P-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Pierre  Bouchard". 

Bill   (Q-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  William  Aubrey  Ricardo  Aird". 

Bill  (R-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marguerite  Carmen  Samson 
Wrigglesworth" . 

Bill   (S-9),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Cerat". 

Bill  (T-9).  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Lucille-Giselle  Roy 
Veuilleux". 

Bill   (U-9),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Pearl  Speirs  Lazor". 

Bill   (V-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Lena  Grace  Connolly  Hibberd". 

Bill   (W-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Lilian  Ferguson  Gardner". 

Bill   (X-9),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Marion  Leonard  Ryan". 

Bill  (Y-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Georges-Neville 
Poirier". 

Bill  (Z-9),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Giselle  St-Laurent 
Therrien". 
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Bill   (A-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Norah  Nichol  Meighen  Allan". 

Bill  (B-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Dora  Eleanor  Chalmers 
Grisley". 

Bill  (C-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ruth-Desiree  Morrissette 
Chevalier". 

Bill   (D-10),  intitule:   "Loi  pour  faire  droit  a  Richard  Martello  Johnston". 

Bill   (G-10),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  David  Allan  Ferguson". 

.Bill   (H-10),  intitule:    "Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Louise  Fuller  Brais". 

Bill   (1-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Leola  Davidson  Hunter". 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Grefner,  transmet  un  message  aux 
fins  de  retourner  au  Senat  les  temoignages,  etc.,  rendus  devant  le  comite  perma 
nent  des  Divorces,  auquel  ont  ete  deferees  les  petitions  qui  ont  donne  lieu  aux 
bills  de  divorces  susmentionnes. 


L'honorable  senateur  Roebuck,  du  comite  special  sur  les  droits  de  1'homme 
et  les  libertes  fondamentales,  presente  au  Senat  le  rapport  suivant: 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Grefner,  comme  suit:  — 

Le  MARDI  27  -jinn  1950. 

Le  comite  special  sur  les  Droits  de  1'homme  et  les  libertes  fondamentales 
a  1'honneur  de  presenter  le  rapport  suivant: 

Par  ordre  de  renvoi  en  date  du  20  mars  1950,  votre  Comite  a  recu  autorisa- 
tion  et  instructions  d'etudier  le  sujet  des  Droits  de  1'homme  et  des  libertes 
fondamentales,  et  d'en  faire  rapport;  d'examiner  en  quoi  ce  sujet  consiste  et 
comment  ces  Droits  et  Libertes  peuvent  etre  proteges  et  sauvegardes, 
et  quelle  mesure,  s'il  en  est,  peut  ou  devrait  etre  prise  afin  d'assurer  ces  droits 
a  toute  personne  au  Canada,  et  que,  pour  plus  de  precision,  mais  non  de  facon 
a  restreindre  la  generalite  de  ce  qui  precede,  le  Comite  etudie  les  articles 
projetes  qui  suivent: 

Article  ler 
Tout  individu  a  droit  a  la  vie,  a  la  liberte  et  a  la  surete  de  sa  personne. 

Article  2 

Nul  ne  sera  tenu  en  esclavage  ni  en  servitude;  1'esclavage  et  la  traite  des 
esclaves  sont  interdits  sous  toutes  leurs  formes. 

Article  3 

Nul  ne  sera  soumis  a  la  torture  ni  a  des  peines  ou  traitements  cruels,  inhu- 
mains  ou  degradants. 

Article  4 

Chacun  a  droit  a  la  reconnaissance,  par  tout  le  Canada,  de  sa  personnalite 
juridique. 

Article  5 

Tous  sont  egaux  devant  la  loi  et  ont  droit,  sans  distinction,  a  une  egale 
protection  de  la  loi. 
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Article  6 

Chacun  a  droit  a  un  recours  effectif  devant  les  tribunaux  nationaux  compe- 
tents,  centre  les  actes  qui  violent  les  droits  fondamentaux  qui  lui  sont  reconnus 
par  la  constitution  ou  par  la  loi. 

Article  7 

1.  Nul  ne  doit  etre  arbitrairement  arrete,  detenu  ni  exile. 

2.  Toute  personne  apprehendee  ou  detenue  doit  etre  promptement  informee 
des  motifs  de  son  arrestation  ou  detention,  et  elle  a  droit  a  une  comparution 
equitable  dans  un  delai  raisonnable  ou  a  sa  liberation. 

3.  Personne  ne  doit  se  voir  refuser,  sans  de  justes  motifs,  le  droit  a  un 
cautionnement  raisonnable. 

Article  8 

Toute  personne  privee  de  sa  liberte  par  arrestation  ou  detention  doit  avoir 
un  recours  effectif  au  moyen  de  Yhabeas  corpus  qui  doit  permettre  a  un  tribunal 
de  decider  promptement  de  la  legalite  de  sa  detention  ou  ordonner  sa  liberation, 
si  la  detention  n'est  pas  legale. 

Article  9 

Chacun  a  droit,  en  toute  egalite,  a  ce  que  sa  cause  soit  entendue  equitable- 
ment  et  publiquement  par  un  tribunal  independent  et  impartial  qui  decidera 
soit  de  ses  droits  et  obligations  soit  du  bien  fonde  de  toute  accusation  en  matiere 
criminelle  portee  centre  lui. 

Article  10 

1.  Quiconque  est  accuse  d'un  acte  delictueux  est  presume  innocent  jusqu'a 
ce  que  sa  culpabilite  ait  ete  etablie  conformement  aux  lois  au  cours  d'un  proces 
public  qui  lui  procure  toutes  les  garanties  necessaires  a  sa  defense. 

2.  Nul  ne  doit  etre  tenu  pour  coupable  d'un  acte  delictueux  du  fait  d'une 
action  ou  d'une  omission  qui,  sous  1'autorite  des  lois  nationales  ou  internatio- 
nales,  ne  constituait  pas  un   acte   delictueux  au  moment  ou  cette   action  ou 
omission  a  ete  commise.     Et  la  peine  imposee  ne  doit  pas  etre  plus  severe  que 
celle  qui  etait  applicable  au  moment  ou  1'acte  delictueux  a  ete  commis. 

Article  11 

Nul  ne  sera  1'objet  d'une  immixtion  arbitraire  dans  sa  vie  privee,  dans  sa 
famille,  dans  son  foyer  ou  dans  sa  correspondance,  ni  a  des  attaques  centre  son 
honneur  et  sa  reputation.  Chacun  a  droit  a  la  protection  des  lois  centre  pareille 
immixtion  ou  pareilles  attaques. 

Article  12 

Quiconque  reside  legalement  au  Canada  a  droit  de  circuler  librement  et  de 
choisir  sa  residence  a  1'interieur  du  pays,  et  la  faculte  d'en  sortir  et  d'y  revenir. 

Article  13 

1.  A  partir  de  1'age  adulte,  hommes  et  femmes,  sans  aucune  restriction  quant 
a  la  race,  a  la  nationalite  ou  a  la  religion,  ont  le  droit    de  se    marier  et    de 
fonder  une  famille.    Us  ont  des  droit  egaux  quant  au  mariage  et  durant  1'asso- 
ciation  matrimoniale. 

2.  Le  mariage  ne  peut  etre  contracte  qu'avec  le  libre  et  plein  consentement 
des  futurs  epoux. 

3.  La  famille  est  1'element  naturel  et  fondamental  de  la  societe  et  a  droit  a 
la  protection  de  la  societe  et  de  1'Etat. 
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Article  14 

1.  Chacun  a  droit  de  posseder  des  biens,  seul  ou  en  collectivite. 

2.  Personne  ne  doit  etre  arbitrairement  prive  de  ses  biens. 

Article  15 

Chacun  a  droit  a  la  liberte  de  pensee,  de  conscience  et  de  religion;  ce  droit 
implique  la  faculte  de  changer  de  religion  ou  de  conviction,  ainsi  que  la  faculte, 
soit  par  lui-meme,  soit  en  commun,  en  public  ou  en  particulier,  de  manifester 
sa  religion  ou  sa  conviction  par  1'enseignement,  les  pratiques,  le  culte  et  1'accom- 
plissement  des  rites. 

Article  16 

Chacun  a  droit  a  la  liberte  d'opinion  et  d'expression;  ce  droit  implique  la 
faculte  d'avoir  des  opinions  sans  contrainte,  ainsi  que  de  rechercher,  recevoir 
et  repandre  les  informations  et  les  idees  par  1'entremise  d'intermediaires  quel- 
conques  et  sans  egard  aux  frontieres. 

Article  17 

1.  Chacun  a  droit  a  la  liberte  de  reunion  et  d'association  pacifiques. 

2.  Personne  ne  peut  etre  contraint  d'appartenir  a  une  association. 

Article  18 

1.  Chacun  a  droit  de  participer  au  gouvernement  du  pays,  directement  ou 
par  rintermediaire  de  representants  librement  choisis. 

2.  Chacun  a  droit  egal  d'acceder  aux  fonctions  publiques  de  1'Etat. 

3.  La  volonte  du  peuple  constitue  la  base  de  1'autorite  du  gouvernement; 
cette  volonte  doit  s'exprimer  au  moyen  d'elections  periodiques  et  honnetes,  au 
suffrage  universel,  egal  et  secret. 

149.  Chacun  peut  se  prevaloir  de  tous  les  droits  et  libertes  ci-enumeres, 
sans  distinction  de  race,  couleur,  sexe,  langue,  religion,  opinions  politiques  ou 
autres,  origine  nationale  ou  sociale,  richesse,  naissance  ou  autre  condition. 

150.  Toute  personne  dont  les  droits  ou  libertes  ci-enumeres  ont  ete  violes 
peut  s'adresser,  pour  obtenir  justice,  sur  avis  de  motion,  a  la  Cour  supreme  ou 
a  la  Cour  superieure  de  la  province  ou  est  survenue  la  violation. 

151.  Les  articles  ci-dessus  ne  sont  censes  ni  restreindre  ni  exclure  aucun 
des  droits  ou  libertes  auxquels  une  personne  est  autrement  recevable. 

Que  ce  comite  soit  compose  des  honorables  senateurs:  Baird,  David,  Davies, 
Doone,  Dupuis,  Gladstone,  Gouin,  Grant,  Kinley,  Petten,  Reid,  Roebuck,  Ross, 
Turgeon,  Vaillancourt  et  Wood; 

Que  ledit  Comite  ait  le  pouvoir  de  convoquer  des  personnes  et  de  faire 
produire  des  documents  et  dossiers. 

Pour  obtemperer  a  cet  ordre  de  renvoi,  votre  Comite  a  fait  enquete 
sur  le  sujet  general  des  Droits  de  l'homme  et  des  Libertes  fondamentales,  et  a 
tenu  huit  seances  publiques  au  cours  desquelles  trente-six  temoins  ont  ete 
entendus.  Les  temoins  qui  ont  personnellement  comparu  devant  votre  Comite 
et  qui  ont  temoigne  sont  les  suivants: 
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25  avril,  Professeur  F.-R.  Scott,  Faculte  de  Droit,  Universite  McGill,  Montreal. 

M.  King  Gordon,  Division  des  Droits  de  1'homme  aux  Nations  Unies. 

26  avril,  M.  Irving  Himel  et  Dr  Malcolm-W.  Wallace,  Association  des  libertes 

civiles. 

Mme  Robert  Dorman,  Conseil  national  des  Femmes  du  Canada. 
Mme  E.-R.  Sugarman,  Conseil  national  des  Femmes  juives  du  Canada. 

27  avril,  MM.  Monroe  Abbey  et  Saul  Hayes,  Congres  des  Juifs  canadiens. 

Dr  E.-A.  Forsey,  Congres  canadien  du  Travail. 

Mme  M.-H.  Spaulding,  Ligue  des  Droits  democratiques. 

28  avril,  M.  E.-P.  Varcoe,  sous-ministre  de  la  Justice,  Ottawa. 

M.  J.-M.     Magwood,     President,     National    Young     Adult     Program 

Committee,  Y.M.C.A. 

Dr  R.-S.-K.  Seeley,  Prevost  du  Trinity  College,  Universite  de  Toronto. 
Dr  E.-A.   Corbett,   Directeur,  Association  canadienne  de  1'Education 

des  Adultes. 

2  mai,     M.  R.  Grantham,  redacteur  conjoint  au  Citizen  d'Ottawa. 

M.  Claude  Jodoin  et  M.  Leslie  Wismer,  M.P.P.,  Congres  des  Metiers 

et  du  Travail  du  Canada. 

Mme  G.-N.  Kennedy,  M""'  C.-E.  Catto,  Prof.  D.-H.  Hamly. 
Mm;1   D.-C.   MacGregor  et  M.   H.-A.   Miller,   Federalistes  du  Monde, 

Toronto. 

3  mai,     M.  Leon   Mayrand,   sous-secretaire   d'Etat   adjoint   aux   Affaires   ex- 

terieures. 

M.  A.-J.  Pick,  ministere  des  Affaires  exterieures,  Ottawa. 
Rev.  Dr  Wm.  Noyes,  Secretaire,  Comite  de  revocation  de  la  Loi  sur 

rimmigration   chinoise. 

M.  B.-K.   Sandwell,  redacteur  en  chef  au  Saturday  Night,  Toronto. 
M.  F.-A.   Brewin,    C.R.,    Canadian   Committee   for   a   Bill   of   Rights. 

9  mai,     M.  Morris  Biderman,   United  Jeivish  People's  Order. 

M.  Edmond  Major,  Union  des  Libertes  civiles,  Montreal. 

Venerable  Archidiacre  C.-G.  Hepburn,  Comite  executif  de  la  Division 

du  Service  social  Chretien  de  1'Eglise  d'Angleterre  au  Canada. 
M.  Lyle  Talbot,  Windsor  Council  on  Group  Relations. 

10  mai,     Mlle  C.   Wilson,   Save   the   Children  Fund. 
M.  R.-K.  Ross,  C.R.,  St.  Catharines,  Ont. 
M.  George     Tanaka,     Association     nationale     des     citoyens     nippo- 

canadiens. 
Mlle  Mary  McCrimmon  et  M.  Ben  Nobleman,  Groupes  de  la  jeunesse 

canadienne. 

Plusieurs  de  ces  temoins  ont  presente  au  Comite  des  memoires  ecrits. 
De  plus,  plusieurs  memoires  et  etats  ont  ete  recus  de  particuliers  et  d'orga- 
nisations.  Les  temoins  qui  sont  venus  temoigner  devant  votre  Comite  ou  lui 
ont  adresse  des  memoires  ont  depense  leur  temps,  ont  arrete  leur  attention  et 
ont  fait  un  effort  pour  aider  votre  Comite,  dans  un  esprit  d'interet  public, 
en  lui  communiquant  leurs  connaissances  et  leurs  idees  sur  1'important  sujet 
soumis  a  son  etude.  Votre  Comite  exprime  sa  reconnaissance  de  1'aide  gene- 
reuse  qu'il  a  recue. 

Votre  Comite  etait  instamment  exhorte  a  incorporer  dans  la  loi  cana 
dienne  la  Declaration  universelle  des  Nations  Unies  sur  les  Droits  de  1'homme 
et  les  Libertes  fondamentales.  Cependant,  votre  Comite  a  juge  que  cette  De 
claration  universelle,  comme  son  titre  1'indiqUe,  etait  etablie  pour  etre  appliquee 
generalement  et  ne  se  rapportait  pas  specialement  aux  conditions  du  Canada 
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ou  la  juridiction  est  divisee  et  dont  1'histoire  est  individuelle.  Cette  conclusion 
s'applique  aux  articles  projetes  qui  figurent  dans  la  Resolution  du  Senat  et  dont 
la  plupart  sont  caiques  sur  les  articles  de  la  Declaration  universelle.  Les 
temoins  qui  ont  comparu  devant  notre  Comite  ont  presente  des  observations 
sur  les  principes  generaux  des  Droits  et  Libertes  de  1'homme,  et  rarement  sur 
les  articles  detailles. 

Votre  Comite  prefere  exprimer  ses  propres  idees,  telles  qu'elles  s'ap- 
pliquent  aux  problemes  canadiens,  plutot  que  d'essayer  d'asseoir  son  rapport 
sur  ses  considerations  individuelles. 

Conception  fondamentale. 

Les  enquetes  que  votre  Comite  a  conduites  lui  ont  demontre  qu'un  tres 
grand  nombre  de  personnes  au  Canada  s'interessent  serieusement  a  la  question 
des  Droits  de  l'homrne  et  des  Libertes  fondamentales,  et  que  les  citoyens  cana 
diens  ont  etudie  attentivement  ce  probleme.  II  est  generalement  accepte  a 
1'evidence  que  chaque  homme,  femme  et  enfant  possede  des  droits,  et  il  est 
egalement  reconnu  universellement  que  ces  droits  doivent  etre  proteges. 

Votre  Comite  accepte  egalement  ce  point  de  vue  et  est  d'avis  que  chaque 
creature  humaine,  independamment  des  simples  distinctions  de  race,  de 
croyance,  de  sexe,  de  caste  ou  de  couleur,  et  autres,  possede  des  droits  qui 
decoulent  de  la  divine  creation.  La  fraternite  entre  les  hommes  resulte  de  la 
paternite  de  Dieu,  et  il  s'ensuit  necessairement  une  egalite  fondamentale  entre 
les  hommes.  Ces  droits  n'ont  pas  ete  crees  par  l'homme,  quel  que  soit  leur 
nombre,  au  profit  d'autres  hommes,  et  ils  n'ont  pas  davantage  ete  accordes  par 
les  gouvernements.  Ils  sont  au-dessus  des  pouvoirs  humains  de  creation. 
L'homme  peut  les  violer,  mais  non  impunement.  Ils  doivent  etre  reccnnus, 
et  il  faut  prendre  toutes  les  mesures  possibles  afin  de  les  preserver.  Les  indi- 
vidus,  les  communautes  et  les  gouvernements  agissent  mal  lorsqu'ils  s'efforcent 
de  supprimer  ou  d'ignorer  ces  droits.  L'empietement  sur  les  droits  d'un 
individu  constitue  un  tort,  quel  que  soit  le  nombre  de  personnes  qui  partagent 
cette  culpabilite,  et  meme  si  le  tort  est  cause  par  un  gouvernement. 

Vie  et  Liberte. 

Votre  Comite  ne  peut  pas  donner  une  definition  complete  des  droits  de 
rhomme,  sauf  en  des  termes  generaux  et  tres  vastes,  ou  en  enumerant  les 
diverses  manieres  dont  les  droits  de  l'homme  peuvent  etre  violes.  Le  droit  a 
la  vie  et  a  la  liberte  est  un  droit  fondamental,  et  de  ce  principe  decoulent  les 
modes  innombrables  de  vie  et  les  diverses  f  aeons  dont  la  liberte  peut  etre  exercee 
ainsi  que  les  facons  innombrables  dont  un  individu  peut  s'immiscer  dans  la  vie 
et  la  liberte  d'autrui.  Les  hommes  habitent  aujourd'hui  en  tres  grand  nombre 
le  globe  terrestre,  en  sorte  que  les  droits  de  chaque  individu  doivent  etre 
necessairement  restreints  par  les  droits  egaux  de  tous  les  autres  individus. 
C'est  afin  de  maintenir  1'equilibre  des  droits  que  les  gouvernements  ont  ete 
crees  et  que  les  lois  sont  institutes  et  appliquees.  Les  problemes  relatifs  aux 
Droits  de  l'homme  et  aux  Libertes  fondamentales  proviennent  du  fait  que  les 
etres  humains  doivent  vivre  ensemble  en  societes.  Certaines  regies  de  conduite 
deviennent  necessaires  si  la  vie  doit  continuer  et  si  1'on  desire  jouir  de  la  liberte. 
Une  longue  experience  douloureuse  et  parfois  tragique  nous  a  appris  certaines 
choses  que  nous  devons  eviter,  a  titre  individuel  aussi  bien  que  collectif,  pour 
que  les  individus  vivent  librement. 

L'accroissement  de  la  population,  le  developpement  industriel  et  le  progres 
intellectuel,  joints  a  la  tragique  experience  de  deux  grandes  guerres,  ont 
cree  des  besoins  nouveaux  et  demontre  la  necessite  de  reafirmer  les  anciennes 
verites.  La  fausse  ideologic  des  Nazis,  des  Fascistes  et  des  Communistes,  fondee 
sur  1'autocratie  et  le  mepris  des  droits  de  1'individu,  nous  a  convaincus 
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davantage  que  le  mode  de  vie  du  monde  occidental  repose  sur  le  respect  des 
droits  de  1'individu  et  que  les  gouvernements  sont  bien  les  serviteurs,  et  non 
les  maitres  du  peuple.  Dans  le  monde  occidental,  les  hommes  se  sont  tournes 
vers  les  droits  de  I'homme  et  les  libertes  fondamentales. 

Les  Nations  TJnies. 

II  y  a  cinq  ans  des  representants  de  quarante-neuf  nations  se  sont  reunis 
a  San  Francisco  pour  fonder  1'organisation  maintenant  connue  sous  le  nom 
de  Nations  Unies.  La  longue  guerre  couteuse  que  les  nations  alliees  ont  livree 
a  une  puissance  qui  preconisait  et  pratiquait  les  violations  les  plus  grossieres 
de  droits  de  1'individu,  avait  avive  les  instincts  de  liberte  ainsi  que  le  desir 
de  securite  universelle.  La  Charte  de  1'Atlantique,  ainsi  que  le  message  relatif 
aux  Quatre  Libertes,  a  prouve  que  le  respect  des  droits  de  1'homme  renaissait. 
En  consequence,  mention  des  libertes  et  des  droits  fondamentaux  se  retrouve 
dans  sept  des  articles  de  la  Charte  des  Nations  Unies,  adoptee  a  San  Francisco 
en  1945.  Le  preambule  de  la  Charte  reaffirme  la  foi  dans  les  droits  de  I'homme 
ainsi  que  dans  la  dignite  et  la  valeur  de  la  personne  humaine.  Les  Etats 
signataires  de  la  Charte  s'engagent  a  developper  le  respect  universel  et  1'obser- 
vation  des  droits  de  I'homme  et  des  libertes  fondamentales  pour  tous,  sans 
distinction  de  race,  de  sexe,  de  langue  ou  de  religion.  Le  Canada  etait  un  des 
signataires  de  la  Charte.  Trois  autres  annees  de  discussion  et  de  consultation 
ont  produit  le  document  adopte  par  1'Assemblee  generale  des  Nations  Unies 
lors  d'une  reunion  a  Paris  en  1948.  Ce  document  est  connu  sous  le  nom  de 
Declaration  universelle  des  droits  de  1'homme  des  Nations  Unies.  De  cinquante- 
huit  nations  representees  a  cette  Assemblee  generale  des  Nations  Unies, 
quarante-huit  ont  vote  en  faveur  de-la  Declaration,  huit  se  sont  abstenues,  et 
deux  etaient  absentes.  Aucun  vote  contraire  n'a  ete  enregistre.  Le  Canada  a 
vote  en  faveur. 

La  Declaration  stipule  au  preambule  "que  la  reconnaissance  de  la  dignite 
inherente  a  tous  les  membres  de  la  famille  humaine  et  de  leurs  droits  egaux  et 
inalienables  constitue  le  fondement  de  la  liberte,  de  la  justice  et  de  la  paix  dans 
le  monde",  et  que  "la  meconnaissance  et  le  mepris  des  droits  de  1'homme  ont 
conduit  a  des  actes  de  barbarie  qui  revoltent  la  conscience  de  Fhumanite". 

La  Declaration  proclame  le  droit  de  chacun  a  la  vie,  a  la  liberte  et  a  la 
securite  de  sa  personne,  le  droit  a  un  traitement  egal  devant  la  loi,  a  un  proces 
equitable;  nul  ne  doit  etre  soumis  a  une  immixtion  arbitraire  dans  sa  vie 
privee;  tous  ont  droit  a  une  famille  et  a  un  foyer,  a  la  liberte  de  correspon- 
dance  et  de  mouvement,  ainsi  qu'a  une  nationalite;  tous  ont  droit  de  se  marier 
et  de  fonder  une  famille,  ainsi  que  de  detenir  des  biens;  tous  ont  droit  a  la 
liberte  de  penser,  de  conscience  et  de  religion,  a  la  liberte  d' opinion  et  d' expres 
sion,  de  reunion  et  d'association  pacifiques,  de  prendre  part  au  gouvernement 
de  son  pays,  directement  ou  par  1'entremise  de  representants  librement  choisis, 
ainsi  qu'a  des  elections  franches  qui  doivent  avoir  lieu  periodiquement  au 
suffrage  universel  egal. 

Pacte  des  Nations  Unies. 

Le  Preambule  de  la  Declaration  universelle  mentionne  des  mesures,  natio- 
nales  et  internationales,  qui  doivent  etre  adoptees  afin  d'assurer  la  recon 
naissance  et  1'observation  des  droits  de  1'homme,  et  en  consequence,  la 
Commission  des  Droits  de  I'homme  des  Nations  Unies  s'occupe  presentement 
de  rediger  et  de  developper  un  projet  de  pacte  qui  revetira  la  forme  d'un 
traite  international  et  imposera  des  obligations  legales  precises  aux  nations 
qui  le  signeront.  Bien  que  la  teneur  du  pacte  projete  n'ait  pas  encore  ete 
finalement  etablie,  votre  Comite  observe  d'un  ceil  sympathique  cette  tentative 
de  faire  reconnaitre  plus  pleinement  les  droits  de  I'homme  et  d'appliquer 
plus  universellement  les  libertes  fondamentales,  dans  1'univers  en  general. 
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En  instituant  ce  Comite  special,  autorise  a  faire  enquete  et  rapport  sur  le 
sujet  des  Droits  de  1'homme  et  des  Libertes  fondamentales,  le  Senat  du  Canada 
a  adopte,  dans  le  domaine  national,  une  ligne  de  conduite  conforme  aux  prin- 
cipes  exprimes  dans  le  Preambule  de  la  Declaration  universelle.  Votre  Comite 
constate  que  la  Nation  canadienne  s'interesse  vivement  aux  libertes  et  aux 
droits  nationaux  aussi  bien  qu'internationaux. 

Le  Canada  devient  une  nation. 

Le  Canada  commence  a  peine  sa  vie  comme  nation.  L'Acte  de  I'Ame- 
rique  du  Nord  Britannique  accordait  aux  colonies  qu'elle  federait  une  autonomie 
restreinte.  Le  Parlement  Imperial  en  retenait  le  controle,  et  nos  relations 
exterieures  demeuraient  entierement  entre  les  mains  des  autorites  du  Royaume- 
Uni  a  Westminster.  Graduellement,  cependant,  au  cours  des  annees,  les 
hommes  d'Etat  canadiens  ont  rejete,  une  a  une,  les  restrictions  coloniales 
attachees  a  notre  pays,  de  sorte  que  le  Canada,  a  la  longue,  a  atteint  le  statut 
d'une  nation  complete  et  libre,  ainsi  qu'un  rang  eleve  dans  les  affaires  inter- 
nationales.  Recemment,  nous  avons  donne  a  nos  propres  tribunaux  competence 
finale  en  matiere  d'appel,  et  le  Parlement  du  Dominion  a  assume  le  controle 
de  la  Constitution  canadienne  dans  les  matieres  qui  relevent  de  sa  juridiction. 
En  ce  moment,  des  representants  des  Parlements  du  Dominion  et  des  provinces 
s'efforcent  de  convenir  d'une  procedure  pour  controler  la  Constitution  a  tous 
egards.  C'est  la  derniere  mesure  pour  que  le  Canada  soit  legalement  reconnu 
comme  une  nation  de  rang  egal  a  toutes  les  autres  nations  du  Commonwealth 
britannique  des  Nations. 

Terre  de  liberte. 

Voici  maintenant  pour  le  Canada  le  moment  opportun  de  decider  des  bases 
sur  lesquelles  cette  nouvelle  nation  sera  fondee.  Avec  une  unanimite  remar- 
quable,  les  Canadiens  ont  decide  individuellement  que  le  Canada  serait  une 
terre  de  liberte,  qu'ici  les  hommes  vivraient  sous  le  regime  des  lois,  que  la 
securite  serait  accordee  aux  personnes,  et  que  nul  ne  serait  opprime.  L'egalite 
des  droits  constitue  la  base  de  la  pensee  canadienne,  et  cette  egalite  doit  etre 
consacree  dans  nos  lois,  afin  que  les  hommes  puissent  vivre  en  toute  confiance 
dans  le  respect  d'eux-memes,  qu'ils  puissent  s'associer  librement  et  exprimer 
leurs  opinions  sans  crainte.  Voila  la  nation  libre,  digne  et  virile  que  les 
Canadiens  ont  projetee,  et  le  moment  est  opportun  de  proclamer  nos  principes 
de  legalite,  de  liberte  et  de  droits  de  I'homme.  C'est  le  moment  propice  de 
determiner  la  base  sur  laquelle  sera  fondee  notre  nation,  de  garantir  a  tous 
nos  citoyens  les  droits  de  l'homme  et  les  libertes  fondamentales,  et  de  faire 
connaitre  nos  principes  au  monde  entier. 

Qu'il  soit  dit  a  1'avenir  que,  lorsque  le  Canada  a  assume  la  direction  en- 
tiere  de  sa  destinee,  son  premier  geste  a  ete  d'affirmer  que  le  principe  fonda- 
mental  de  sa  federation  reside  dans  les  droits  et  les  libertes  de  l'homme  pour 
tous  ses  citoyens. 

Que  le  navire  de  1'Etat  du  Canada  s' engage  en  ce  glorieux  voyage  vers 
1'avenir,  la  regie  de  la  loi  a  la  barre,  la  liberte  deployee  au  mat,  la  beaute,  la 
culture  et  le  bonheur  en  proue. 

La  methode  pratique  de  parvenir  a  cet  ideal  consiste  a  incorporer  dans  la 
Constitution  canadienne  les  dispositions  qui  protegent  les  droits  humains,  afin 
qu'ils  puissent  etre  appliques  par  nos  tribunaux,  et  qu'ils  lient  et  contraignent 
les  individus  aussi  bien  que  le  gouvernement. 

Comment  proceder. 

Cette  loi  fondamentale  devrait,  de  preference,  etre  inseree  dans  la  Consti 
tution  qui,  au  Canada,  est  actuellement  1'Acte  de  1'Amerique  du  Nord  Britan- 
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nique.  Get  Acte  renferme  deja  des  clauses  qui  protegent  certains  droits  hu- 
mains  importants,  tels  que  1'usage  des  deux  langues  officielles,  les  sessions 
annuelles  du  Parlement,  des  elections  tous  les  cinq  ans,  un  corps  judiciaire 
independant,  des  ecoles  separees  et,  en  general,  une  Constitution  "semblable 
en  principe  a  celle  de  la  Grande-Bretagne",  ou,  en  d'autres  mots,  les  pratiques 
de  gouvernement  parlementaire.  Ces  garanties  a  1'egard  de  certains  droits 
minoritaires  ont  exerce  une  influence  profonde  sur  notre  developpement  na 
tional,  et  elles  indiquent  la  procedure  que  nous  devrions  suivre  a  1'avenir  lorsque 
nous  garantissons  les  droits  de  1'individu  par  opposition  a  ceux  des  minorites. 
L'avantage  est  evident  d'incorporer  des  dispositions  de  droit  fondamental  dans 
la  Constitution.  Ces  dispositions  lieraient  les  personnes  par  tout  le  pays,  aussi 
bien  que  tous  les  gouvernements,  et  supprimeraient  ainsi  tous  les  problemes 
concernant  la  juridiction  du  Dominion  et  des  Provinces  en  matiere  de  droits  de 
1'homme  et  de  libertes  fondamentales.  Le  consentement  du  federal  et  des 
provinces  etant  exige  pour  modifier  cette  loi  fondamentale,  les  atteintes  isolees 
centre  ces  sauvegardes  seraient  d'autant  plus  difficiles.  La  preservation  de  la 
liberte  a  une  importance  nationale  aussi  bien  que  locale,  et  si  les  sauvegardes 
avaient  une  portee  nationale,  un  corps  judiciaire  independant  pourrait  les 
appliquer  de  facon  tres  efficace. 

L'etablissement  d'un  Bill  national  des  droits  de  1'homme,  toutefois,  presente 
des  difficultes.  A  cause  du  passe  du  Canada  et  de  1'association  harmonieuse  de 
populations  de  race,  de  langue  et  de  religion  differentes,  il  est  essentiel  que 
soient  respectes  les  droits  des  Provinces,  tels  qu'ils  ont  ete  precedemment 
definis.  Aucune  personne  bien  renseignee  et  possedant  quelque  sens  de  respon- 
sabilite,  ne  proposerait  que  le  Parlement  du  Dominion  envahisse  de  force  la 
juridiction  provinciale.  Par  consequent,  le  consentement  mutuel  constitue  une 
condition  essentielle  du  progres  dans  le  domaine  constitutionnel. 

Difficulte  momentanee. 

Cette  difficulte  n'est  pas  insurmontable;  mais  il  existe  presentement  un 
autre  obstacle  que  nous  esperons  passera.  L'Acte  de  1'Amerique  du  Nord  Bri- 
tannique  est  un  Statut  du  Parlement  Imperial  de  Westminster,  et  les  Canadiens 
objectent  a  une  intervention  legislative  de  la  part  d'une  autorite  situee  a  1'exte- 
rieur  et  que  nous  n'avons  pas  choisie  nous-memes,  bien  que  pareille  action 
ait  ete  prise  a  notre  demande.  Une  telle  requete,  presentee  par  le  Canada 
au  Royaume-Uni,  ressemblerait  pour  le  moins  a  un  abandon  de  souverainete. 

Pour  ces  motifs,  votre  Comite  est  d'avis  qu'il  serait  sage  d'attendre  le 
moment,  que  nous  n'esperons  pas  trop  eloigne,  ou  les  conferences  futures  entre 
le  Federal  et  les  provinces  auront  trouve  une  methode  de  controler,  au  Canada 
meme,  la  Constitution  canadienne,  et  ou  sera  conclu  un  accord  pour  incorporer 
dans  la  Constitution  un  Bill  national  des  droits  de  1'homme. 

Pareil  accord  n'est  peut-etre  pas  aussi  difficile  ou  improbable  qu'il  semble 
au  premier  abord,  car  un  tel  Bill  des  droits  dans  la  Constitution  nationale  ne 
contiendrait  que  les  premiers  principes  elementaires  des  droits  et  des  libertes 
de  Thomme,  principes  au  sujet  desquels  il  existe  deja  une  entente  generale. 

Nous  comprenons  que  cette  procedure  sera  lente  a  se  realiser,  quelles  que 
soient  la  bonne  volonte  et  la  cooperation  des  autorites,  et  quelque  desirable 
qu'en  soit  1'objectif. 

Declaration  des  droits  de  Vhomme. 

Votre  Comite  recommande  done  que  le  Parlement  canadien  adopte,  comme 
mesure  provisoire,  une  Declaration  des  droits  de  1'homme  strictement  limitee  a 
sa  propre  juridiction  legislative.  Une  telle  Declaration  n'empieterait  pas  sur 
1'autorite  legislative  des  provinces,  mais  elle  couvrirait  quand  meme  un  domaine 


434  SENAT  14  GEORGE  VI 


tres  vaste.  Elle  ne  lierait  pas  le  Parlement  canadien,  ni  les  Parlements  cana- 
diens  futurs;  mais  elle  servirait  a  guider  le  Parlement  canadien  ainsi  que  le 
Service  civil  federal.  Elle  s'appliquerait  a  toutes  les  questions  importantes 
reservees  au  Parlement  Canadien  en  vertu  de  1'article  91  et  en  vertu  d'autres 
articles  de  1'Acte  de  1'Amerique  du  Nord  Britannique.  Elle  s'appliquerait  sans 
restriction  aux  Territoires  du  Nord-Ouest. 

Une  Declaration  canadienne  des  droits  de  1'homme  pourrait  suivre  les 
lignes  generales  du  Preambule  et  certains  articles  de  la  Declaration  Univer- 
selle  des  Droits  de  1'homme  des  Nations  Unies,  subordonnement  aux  reserves 
qu'ont  exprimees  les  delegues  canadiens  aux  Nations  Unies.  Elle  affirmerait 
le  droit  de  tout  individu  au  Canada  a  la  vie,  a  la  liberte  et  a  la  securite  per- 
sonnelle,  le  droit  a  un  traitement  egal  devant  la  loi,  a  un  proces  equitable, 
a  1'immunite  d'une  immixtion  arbitraire  dans  sa  vie  privee;  le  droit  a  une 
famille,  a  un  foyer,  a  la  liberte  de  correspondance  et  de  mouvement,  ainsi  qu'a 
une  nationalite;  le  droit  d'obtenir  un  asile  contre  la  persecution,  de  fonder  une 
famille,  de  posseder  des  biens  et  d'en  jouir;  le  droit  a  la  liberte  de  pensee,  de 
conscience  et  de  religion;  a  la  liberte  d'opinion  et  d'expression;  a  la  liberte  de 
reunion  et  d'association  pacifiques;  le  droit  de  prendre  part  au  Gouvernement 
de  son  pays,  directement  ou  par  1'entremise  de  representants  librement  choisis 
a  des  elections  periodiques  par  suffrage  universel  et  egal.  La  Declaration 
stipulerait  egalement  que  tout  individu  au  Canada  a  des  devoirs  a  1'egard  de 
la  societe,  et  est  soumis  aux  restrictions  que  determine  la  loi.  ann  d'assurer 
que  les  droits  et  les  libertes  d'autrui  soient  normalement  reconnus  et  respectes, 
et  que  soient  observes  la  moralite,  1'ordre  public,  le  bien-etre  general  ainsi 
que  la  bonne  administration  du  Canada.  Enfin,  la  Declaration  stipulerait 
qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  doit  s'interpreter  comme  permettant  a  un 
groupe  ou  a  quiconque  de  se  livrer  a  une  action  tendant  a  detruire  les  droits 
et  les  libertes  du  peuple  canadien. 

Une  telle  Declaration  des  droits  de  1'homme,  adoptee  par  le  Parlement 
canadien,  affirmerait  solennellement  la  foi  de  tous  les  Canadiens  aux  principes 
fondamentaux  de  liberte,  et  demontrerait  qu'il  existe  un  interet  national  a 
1'egard  de  la  securite  et  des  droits  de  rhomme.  Les  juges  reconnaitraient  que 
les  principes  d'une  telle  Declaration  font  partie  de  la  politique  publique  du 
Canada,  et  les  Parlements  subsequents  hesiteraient  a  adopter  des  mesures 
legislatives  qui  en  violeraient  les  principes  veneres.  Aux  adultes,  elle  ins- 
pirerait  un  sentiment  de  securite,  et  les  enfants  s'enorgueilliraient  de  les  ap- 
prendre  par  coaur. 

Le  Canada  doit  indiquer  la  voie  au  monde  entier  dans  1'observation  des 
lois,  le  respect  des  droits  de  1'homme  et  des  libertes  fondamentales,  ainsi  que 
dans  son  amour  de  la  liberte.  En  adoptant  un  Bill  national  des  droits  de 
1'homme  au  moment  opportun,  le  Canada  donnerait  un  exemple  qui  eleverait 
son  statut  parmi  les  nations  et  qui  pourrait  provoquer  semblable  progres  chez 
les  autres. 

Redaction  du  Bill. 

Un  Bill  des  droits,  qu'il  soit  statutaire  ou  constitutional,  devrait  etre 
redige  avec  prudence  aussi  bien  que  courage.  Votre  Comite  recommande  que 
la  tache  en  soit  confiee  a  un  comite  soigneusement  choisi. 

Le  Canada  a  besoin  d'une  declaration  large  des  droits  de  rhomme  en 
laissant  aux  tribunaux,  a  1'exemple  des  auteurs  du  Bill  of  Rights  des  Etats-Unis, 
les  details  d'application  ainsi  que  les  restrictions  et  exceptions  qui  s'imposent. 

Plusieurs  dispositions  propres  a  s'incorporer  dans  un  Bill  des  droits  de 
Thomme  existent  deja  dans  certaines  parties  de  nos  lois;  mais  elles  ne  s'ap- 
pliquent  pas  toujours  a  la  nation  entiere.  Certains  droits  fondamentaux  sont 
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deja  enonces  dans  la  Constitution.  D'autres  dispositions  concernant  la  liberte 
et  la  securite  se  retrouvent  dans  les  Statuts,  certaines  autres  dans  les  decisions 
des  tribunaux  ainsi  que  dans  la  coutume  ou  la  pratique  ordinairement  acceptee. 
Ce  qu'il  faut  au  Canada,  c'est  une  affirmation,  ou  une  reaffirmation  vaste 
et  claire  des  droits  de  1'homme,  de  I'egalite  devant  la  loi  et  de  securite,  comme 
base  philosophique  de  notre  nationalite,  et  qui  garantira  continuellement  que 
chaque  Canadien  est  ne  libre,  qu'il  possede  les  memes  droits  et  la  meme 
dignite  que  tous  les  autres  Canadiens,  qu'il  ne  peut  etre  reduit  a  un  etat 
d'esclavage  personnel,  qu'il  ne  peut  etre  apprehende  arbitrairement,  qu'il 
sera  toujours  presume  innocent  de  toute  infraction  tant  qu'il  n'aura  pas  ete 
declare  coupable,  qu'il  possede  la  liberte  de  pensee,  de  conscience,  d'expression 
et  de  mouvement,  et  ainsi  de  suite  tout  le  long  de  la  Declaration  universelle. 
Ainsi  les  Canadiens  connaitront  leur  liberte,  1'exerceront  en  toute  confiance, 
et  seront  fiers  de  leur  pays. 

Responsabilite  individuelle. 

L'etablissement  d'un  Bill  des  droits  ne  constitue  pas,  cependant,  la 
derniere  condition  d'une  societe  libre  et  juste.  Bien  que  les  individus  et  les 
groupes  aient  des  droits  naturels,  ils  ont  aussi  des  responsabilites.  Les  indi 
vidus  coupables  de  distinctions  injustes,  et  qui,  dans  leur  vie  quotidienne, 
s'immiscent  dans  les  droits  fondamentaux  d'autrui,  devraient  se  rappeler  que 
ce  pays  est  le  Canada,  un  pays  Chretien  ou  1'esprit  de  justice,  de  bienveillance, 
de  courtoisie  et  de  comprehension  constitue  la  base  de  notre  bien-etre  et  de 
notre  bonheur. 

Conclusion. 

Votre  Comite  termine  son  rapport  en  recommandant,  en  outre,  que  tous 
les  hommes  reflechissent  a  la  Paternite  de  Dieu  et  a  la  Fraternite  de  rhomme, 
de  sorte  que,  d'un  commun  accord,  la  loi  et  la  liberte  s'etablissent  plus  solide- 
ment  et  se  pratiquent  plus  universellement,  vers  la  reconnaissance  et  le  respect 
des  individus,  et  que  soient  ainsi  sauvegardes  le  bien-etre,  la  dignite  et  la 
securite  de  I'humanite  toute  entiere. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

A.    W.    ROEBUCK, 

President. 

Ordonne:    Que  ledit  rapport  soit  pris  en  consideration  demain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (317),  intitule:  "Loi  relative  a  1'Office  national  du  film",  pour  lequel 
elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  senateur  Robertson  propose  que  ledit  bill  soit  maintenant  lu 
une  deuxieme  fois. 

Apres  debat.  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  I'afnrmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 
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L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 
Rapport    sur    1'Organisation    et    1'administration    commerciale    de    1'Office 
national  du  film.  Mars   1950. 

Previsions  budgetaires  supplementaires  additionnelles  pour  1'annee  finan 
ciere  terminee  le  31  mars  1951. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  1'honorable  senateur  Robertson  propose  que  le 
Bill  (309),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  secrets  officiels",  soit  mainte- 
nant  lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle   est  resolue  par   1'affirmative. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  deuxieme  fois,  et — 

Defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  des  amendements  apportes 
par  la  Chambre  des  communes  au  Bill  (Y-8),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
de  la  marine  marchande  du  Canada,  1934". 

Lesdits  amendements  sont  agrees. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
1'informer  que  le  Senat  agree  les  amendements  qu'elle  a  apportes  a  ce  bill, 
sans  autre  modification. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  de  1'amendement  apporte 
par  la  Chambre  des  communes  au  Bill  (L-10),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi 
sur  la  citoyennete  canadienne". 

Ledit  amendement  est  agree. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
1'informer  que  le  Senat  agree  cet  amendement,  sans  autre  modification. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  du  rapport  du  comite 
permanent  des  Transports  et  communications,  auquel  ont  ete  deferees  certaines 
previsions  budgetaires  soumises  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee 
le  31  mars  1951. 

Apres  debat, 

Ledit  rapport  est  adopte. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  du  rapport  du  comite 
permanent  des  Relations  exterieures,  auquel  ont  ete  deferees  certaines  previ 
sions  budgetaires  soumises  au  Parlement  pour  1'annee  financiere  terminee  le 
31  mars  1951. 

Apres  debat, 

Ledit  rapport  est  adopte. 
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A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Crerar: 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues,  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


A  1'appel  de  1'ordre  du  jour  pour  la  reprise  du  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte,  appuyee  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
qu'il  soit— 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

II  est  ordonne:   Que  ledit  Ordre  du  jour  soit  ajourne  a  demain. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Grefner,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  le  Bill  (E-10),  intitule:  "Loi  pour  faire  droit  a  Ernest 
Beliveau", 

Aux  fins  d'informer  le  Senat  qu'elle  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Grefner,  transmet  un  message  par 
lequel  elle  retourne  les  temoignages,  etc.,  rendus  devant  le  comite  permanent 
des  Divorces,  auquel  a  ete  deferee  la  petition  qui  a  donne  lieu  au  bill  de  divorce 
susmentionne. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  63 

JOURNAUX 

DU 

SENAT  DU  CANADA 


Le  mercredi  28  juin  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 
L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 
Les  membres  presents  sont: 

Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Emmerson, 

Horner, 

McLean, 

Beauregard, 

Euler. 

Hugessen, 

Nicol, 

Bishop, 

Fafard, 

Isnor, 

Paterson, 

Bouffard, 

Fallis, 

King, 

Petten, 

BurchiU, 

Farquhar, 

Kinley, 

Reid, 

Burke, 

Ferland, 

Lacasse, 

Robertson, 

Comeau, 

Gladstone, 

Lambert, 

Roebuck, 

Daigle, 

Godbout, 

MacKinnon, 

Stambaugh, 

David, 

Golding, 

Marcotte, 

Stevenson, 

Davis, 

Gouin, 

McDonald, 

Taylor, 

Duff, 

Grant, 

McGuire, 

Turgeon, 

Duffus, 

Hardy, 

McKeen, 

Vaillancourt, 

Dupuis, 

Veniot. 
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PRIERES. 

L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (309),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  sur 
les  secrets  officiels",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge 
d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Euler,  du  comite  permanent  des  Banques  et  du 
commerce,  auquel  a  ete  defere  le  Bill  (317),  intitule:  "Loi  relative  a  l'Ofnce 
national  du  film",  rapporte  que  le  comite,  apres  avoir  etudie  ce  bill,  1'a  charge 
d'en  faire  rapport  au  Senat,  sans  modification. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  1'affirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes,  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  King  depose  sur  la  Table  le  second  et  dernier  rapport 
du  comite  mixte  du  Senat  et  de  la  Chambre  des  communes  sur  la  securite  pour 
la  vieillesse,  portant  la  date  du  28  juin  1950,  ainsi  que  les  temoignages  rendus 
devant  ledit  comite. 

(Pour  texts,  du  rapport,  voir  Appendice) . 


L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne 
et  des  depenses  imprevues,  presente  le  septieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  28  juin  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  septieme  rapport,  comme  suit:  — 

1.  Votre  Comite,  en  conformite  de  1'Ordre  de  renvoi  du  19  juin  1950,  a 
etudie  le  rapport  de  la  Commission  du  Service  civil  ainsi  concu: — 

Aux  Honorables  membres  du  Senat. 

Conformement  aux  dispositions  des  articles  12  et  61  de  la  Loi  du  service 
civil,  il  est  recommande  que  les  revisions  suivantes  soient  approuvees  avec 
effet  retroactif  a  compter  du  ier  avril  1950. 
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GREFFIER  EN  CHEF  DES  COMIXES,  SENAT 

II  est  recommande  que  la  remuneration  de  cette  classe,  qui  est  presente- 
ment  comme  suit: 

Taux  annuel:      4800         5100         5400 
soit  portee  a: 

Taux  annuel:      5400         5700         6000 

ADJOINT  DU  GREFFIER  EN  CHEF  DES  COMITES,  SENAT 

II  est  recommande  que  la  remuneration  de  cette  classe,  qui  est  presente- 
ment  comme  suit: 

Taux  annuel:      3780         3900         4020         4140         4260         4380 
soit  portee  a: 

Taux  annuel:      4440         4620         4800         5040 

REDACTEUR   DES   DEBATS   ET   CHEF   DE   LA   DIVISION   DES   COMPTES 
RENDUS,  SENAT 

II  est  recommande  que  la  remuneration  de  cette  classe,  qui  est  presente- 
ment  comme  suit: 

5400          5700 


Taux  annuel:      5100 
soit  portee  a: 

Taux  annuel:      5400 


5700 


6000 


C.  H.  BLAND, 

President. 

S.  G.  NELSON, 

Commissaire. 

A.  J.  BOUDREAU, 

Commissaire. 

Respectueusement  soumis, 

ELIE    BEAUREGARD, 

President  du  Senat. 

2.  Votre  Comite  recommande  que  ces  changements  dans  les  taux  de  remu 
nerations  soient  approuves. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


N.  M.  PATERSON, 

President. 


L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne 
et  des  depenses  imprevues,  presente  le  huitieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  28  juin  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des   depenses   imprevues   a 
1'honneur  de  presenter  son  huitieme  rapport,  ainsi  qu'il  suit:  — 
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Votre  Comite  a  verifie  les  comptes  et  les  pieces  justificatives  du  Greffier 
du  Senat  pour  1'annee  financiere  1948-1949,  et  il  les  a  trouves  exacts. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne 
et  des  depenses  imprevues,  presente  le  neuvieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  28  juin  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  neuvieme  rapport,  ainsi  qu'il  suit:  — 

Votre  Comite  recommande  que  le  salaire  annuel  du  Premier  Assistant 
du  Greffier  du  Senat  soit  augmente  a  six  mille  six  cents  dollars  ($6,600), 
prenant  effet  le  1"  avril  1950. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne 
et  des  depenses  imprevues,  presente  le  dixieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  28  juin  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  dixieme  rapport,  ainsi  qu'il  suit:  — 

Votre  Comite  recommande  que  le  salaire  annuel  attribue  a  la  position 
de  Gentilhomme  Huissier  de  la  verge  noire  soit  augmente  a  six  mille  deux  cents 
dollars  ($6,200),  prenant  effet  le  ler  avril  1950. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Paterson,  du  comite  permanent  de  la  Regie  interne 
et  des  depenses  imprevues,  presente  le  onzieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  28  juin  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  onzieme  rapport,  ainsi  qu'il  suit:  — 
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Votre  Comite  recommande  que  le  Greffier  du  Senat  receive  instructions 
de  recommander  a  la  Commission  du  Service  civil:  — 

1.  Que    Rodolphe    Michaud    soit    nomme    Messager    confidentiel; 

2.  Que  Andre  Nadeau  soit  nomme  Messager  confidentiel; 

3.  Que  Charles  Gouin  soit  nomme  Nettoyeur  et  aide; 

4.  Que  Alfred  Martin  soit  nomme  Nettoyeur  et  aide. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Echange  de  notes  (24  et  25  mars  1950)  entre  le  Canada  et  le  Danemark, 
comportant  un  Accord  sur  le  reglement  des  credits  d'assistance  militaire 
ouverts  au  Danemark  par  le  Canada.  En  vigueur  le  25  mars  1950.  (Recueil 
des  Traites,  1950  6).  (Bilingue). 

Echange  de  notes  (25  et  29  mars  1950)  entre  le  Canada  et  la  Yougoslavie, 
comportant  un  Accord  sur  le  reglement  de  la  dette  contractee  envers  le  gou- 
vernement  canadien  par  la  Republique  populaire  federative  de  Yougoslavie, 
relativement  aux  approvisionnements  militaires  de  secours  fournis  conjointe- 
ment  a  la  Republique  populaire  federative  de  Yougoslavie  par  les  autorites 
militaires  des  Etats-Unis,  du  Royaume-Uni  et  du  Canada.  En  vigueur  le 
29  mars  1950.  (Recueil  des  Traites  1950  9).  (Bilingue). 

Echange  de  notes  (7  et  18  mars  1950)  entre  le  Canada  et  la  Norvege, 
constituant  un  Accord  concernant  le  reglement  des  credits  de  secours  militaires 
du  Canada  a  la  Norvege.  En  vigueur  le  18  mars  1950.  (Recueil  des  Traites, 
1950  8). 

Echange  de  notes  (24  et  31  Janvier  1950)  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  constituant  un  Accord  concernant  les  operations  de  recherche 
et  de  sauvetage  par  air  effectuees  le  long  des  frontieres  communes  aux  deux 
pays.  En  vigueur  le  31  Janvier  1949.  (Recueil  des  Traites,  1949  2).  (Bilingue). 

Echange  de  notes  (22  septembre  et  14  octobre  1949)  entre  le  Canada  et 
le  Danemark,  comportant  un  Accord  relatif  aux  conditions  exigees  pour  la 
delivrance  de  visas  aux  voyageurs  non-immigrants  des  deux  pays.  En  vigueur 
le  15  octobre  1949.  (Recueil  des  Traites,  1949  4).  (Bilingue). 

Echange  de  notes  (30  iuin  1949)  entre  le  Canada  et  la  Suede,  constituant 
un  Accord  sur  les  conditions  a  remplir  par  les  voyageurs  non-immigrants  des 
deux  pays  pour  1'obtention  de  visas.  En  vigueur  le  ler  juillet  1950.  (Recueil 
des  Traites,  1949  19).  (Bilingue). 

Echange  de  notes  (30  juin  et  5  juillet  1949)  entre  le  Canada  et  la  Suede, 
modifiant  1'Accord  du  27  juin  1947  relatif  aux  services  aeriens  entre  les  terri- 
toires  canadien  et  suedois.  En  vigueur  le  ler  juillet  1949.  (Recueil  des 
Traites,  1949  20).  (Bilingue). 

Accord  entre  le  Canada  et  le  Danemark,  relatif  aux  services  aeriens  entre 
les  deux  pays.  Signe  a  Ottawa  le  13  decembre  1949.  En  vigueur  le  13  decem- 
bre  1949.  (Recueil  des  Traites,  1949  24).  (Bilingue). 

Convention  de  Berne  pour  la  protection  des  ceuvres  litteraires  et  artis- 
tiques,  signee  le  9  septembre  1886.  completee  a  Paris  le  4  mai  1896,  revisee 
a  Berlin  le  13  novembre  1908,  completee  a  Berne  le  20  mars  1914,  revisee  a 
Rome  le  2  juin  1928  et  revisee  a  Bruxelles  le  26  juin  1948.  (Recueil  des 
Traites,  1948/22).  (Bilingue). 
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Conference  Internationale  pour  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer, 
1948.  Acte  final  de  la  Conference,  avec  annexes  comprenant  la  Convention 
Internationale  pour  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  signee  a  Londres 
le  10  juin  1948.  (Recueil  des  Traites,  1948  23). 

Echange  de  lettres  constituant  un  Accord  entre  les  gouvernements  allies 
et  suisse,  sur  la  question  des  biens'  allemands  en  Suisse.  Signees  a  Washington 
le  25  mai  1946.  (Recueil  des  Traites,  1948  27).  (Bilingue). 

Protocole  placant  sous  controle  international  certaines  drogues  non  visees 
par  la  Convention  du  13  juillet  1931  pour  limiter  la  fabrication  et  reglementer 
la  distribution  des  stupefiants,  amendee  par  le  protocole  signe  a  Lake-Success 
le  11  decembre  1946.  Signe  a  Paris  le  19  novembre  1948.  En  vigueur  le 
ler  decembre  1949.  (Recueil  des  Traites.  1948/34).  (Bilingue). 

Accord  entre  le  Canada  et  la  Suede  relatif  aux  services  aeriens  entre  les 
territoires  du  Canada  et  de  la  Suede.  Signe  a  Ottawa  le  27  juin  1947.  En 
vigueur  le  27  juin  1947.  (Recueil  des  Traites,  1947/16).  (Francais). 

Echange  de  notes  (26  decembre  1947)  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  constituant  un  Accord  modifiant  1' Accord  provisoire  du  19  de 
cembre  1942,  concernant  les  phoques  a  fourrure.  Signees  a  Washington  le 
26  decembre  1947.  En  vigueur  le  26  decembre  1947.  (Recueil  des  Traites, 
1947/36).  (Francais). 

Echange  de  notes  (21  decembre  1945  et  3  Janvier  1946)  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis  d'Amerique.  constituant  un  Accord  relatif  a  1'utilisation  des 
docks  et  du  materiel  de  charge  a  Prince-Rupert.  En  vigueur  le  3  Janvier  1946. 
(Recueil  des  Traites.  1946/1).  (Francais). 

Accord  entre  le  Canada  et  1'Australie  relatif  aux  services  de  transports 
aeriens  entre  les  deux  pays.  Signe  a  Ottawa  le  11  juin  1946.  En  vigueur  le 
11  juin  1946.  (Recueil  des  Traites,  1946/22).  (Francais). 

Echange  de  notes  (26  septembre  1946)  entre  le  Canada  et  la  Chine,  instau- 
rant  un  modus  virendi  commercial  entre  ces  deux  pays.  En  vigueur  le  26  sep 
tembre  1946.  (Recueil  des  Traites.  1946/37).  (Francais). 

Echange  de  notes  (28  et  30  decembre  1944)  entre  le  Canada  et  les  Etats- 
Unis  d'Amerique,  comportant  un  Accord  visant  1'acquisition  de  terrains  destines 
aux  installations  de  defense  des  Etats-Unis  au  Canada.  En  vigueur  le  30  de 
cembre  1944.  (Recueil  des  Traites,  1944/34).  (Bilingue). 

Conventions  et  recommandations  adoptees  a  la  trente-deuxieme  session  de 
la  Conference  Internationale  du  travail,  a  Geneve  au  cours  des  rnois  de  juin 
et  juillet  1949.  (Bilingue). 

Rapport  de  1'Office  pour  les  prix  de  soutien  des  pecheries  pour  1'annee 
financiere  se  terminant  le  31  mars  1950. 

Rapport  concernant  1'application  de  la  Loi  d'urgence  sur  1'aide  a  1'exploi- 
tation  des  mines  d'or  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1950.  (Ver 
sions  anglaise  et  francaise). 

Declaration  du  20  juin  1950  indiquant  qu'aucun  reglement  n'a  ete  etabli 
apres  la  prorogation  de  la  premiere  session  du  21e  Parlement,  sous  le  regime  de 
la  Loi  des  specialites  pharmaceutiques  ou  medicaments  brevetes. 

Rapport  sur  les  recettes  et  depenses  autorisees  sous  le  regime  de  la  Partie  V 
de  la  Loi  de  la  marine  marchande  du  Canada  (Marins  malades  et  hopitaux  de 
marine),  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1950. 

Declaration  du  20  juin  1950  indiquant  qu'aucun  arrete  en  conseil  n'a  ete 
adopte.  ni  aucun  reglement  etabli  subsequemment  a  la  prorogation  de  la  pre 
miere  session  du  21e  Parlement.  sous  le  regime  de  la  Loi  de  1'hygiene  dans  les 
chantiers  publics. 

Declaration  du  20  juin  1950  indiquant  qu'aucun  reglement  n'a  ete  etabli. 
subsequemment  a  la  prorogation  de  la  premiere  session  du  21P  Parlement.  sous 
le  regime  de  la  Loi  des  allocations  familiales. 
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Declaration  du  20  juin  1950  indiquant  qu'aucun  reglement  n'a  ete  etabli 
subsequemment  a  la  prorogation  de  la  premiere  session  du  21e  Parlement,  sous 
le  regime  de  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse. 

Rapport  de  la  division  de  1'aptitude  physique  du  ministere  de  la  Sante 
nationale  et  du  bien-etre  social,  pour  1'annee  fmanciere  terminee  le  31  mars 
1950.  (Versions  anglaise  et  francaise). 

Ordonnances  et  reglements  applicables  a  1'Armee  canadienne,  publies  dans 
la  Gazette  du  Canada,  au  cours  de  la  periode  s'etendant  du  20  au  26  juin  1950, 
inclusivement,  tel  que  requis  par  1' article  141  de  la  Loi  de  la  milice. 

Ordonnances  et  reglements  applicables  au  Corps  d' aviation  royal  canadien. 
publies  dans  la  Gazette  du  Canada,  au  cours  de  la  periode  s'etendant  du  20  au 
26  juin  1950,  tel  que  requis  par  1' article  16.  paragraphe  2,  de  la  Loi  du  Corps 
d'aviation  royal  canadien. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  passe  a  1'etude  du  rapport  du  Comite 
special  sur  les  droits  de  rhomme  et  les  libertes  fondamentales. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:  Que  la  suite  du  debat  soit  ajournee  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar, 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues.  peuvent  appliquer.  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:  Que  la  suite  du  debat  sur  ladite  motion  soit  ajournee  a  demain. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Marcotte.  appuye  par  1'honorable  senateur  Veniot, 
qu'il  soit — 

Resolu:  Que,  de  1'avis  du  Senat,  lorsqu'un  amendement  est  apporte  ou  doit 
etre  apporte  a  la  Constitution  du  Canada,  et  qu'il  exige  le  consentement  d'une 
ou  de  plusieurs  provinces,  ce  consentement  doit  etre  exprime  uniquement  par 
une  loi  ou  une  resolution  de  la  Legislature  ou  des  Legislatures  des  provinces 
interessees. 

Apres  plus  ample  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1'afrirniative. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°  64 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  jeudi  29  juin  1950 


Trois  heures  de  I'apres-midi. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Dupuis, 

Grant, 

McKeen, 

Beauregard, 

DuTremblay, 

Horner, 

McLean, 

Bishop, 

Emmerson, 

Hugessen, 

Nicol, 

Bouffard, 

Euler, 

Isnor, 

Petten, 

BurchiU, 

Fafard, 

King, 

Reid, 

Burke, 

Fallis, 

Kinley, 

Robertson, 

Calder, 

Farquhar, 

Lacasse, 

Roebuck, 

Comeau, 

Ferland, 

Lambert, 

Stambaugh, 

Daigle, 

Gladstone, 

MacKinnon, 

Stevenson, 

David, 

Godbout, 

Marcotte, 

Taylor, 

Davis, 

Golding, 

McDonald, 

Turgeon, 

Duff, 

Gouin, 

McGuire, 

Vaillancourt, 

Duffus, 

Veniot. 
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PRIERES. 

La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (318),  intitule:  "Loi  modifiant  la  Loi  des  prisons  et  des  maisons  de 
correction",  pour  lequel  elle,  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  senateur  Robertson  propose  alors  que  ce  bill  soit  maintenant 
lu  une  deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois. 

Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 

Elle  est  resolue  par  raffirmative. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill,  sans  modification. 


L'honorable  senateur  Fallis,  pour  1'honorable  senateur  Paterson,  du  comite 
permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues,  presente  au  Senat 
le  douzieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Grefner,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  28  juin  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  douzieme  rapport,  ainsi  concu: — 

Votre  Comite,  conformement  a  1'Ordre  de  renvoi  du  12  juin  1950,  a  etudie 
le  rapport  suivant  de  la  Commission  du  Service  civil:  — 

Le   9  juin   1950. 

Aux  honorables  membres  du  Senat, 

Le   comite  permanent   de  1'economie  interne  et  des  depenses   imprevues 

a  recommande  le  17  mai  1950,  que  le  Grefner  du  Senat  receive  instructions  de 

prier  la  Commission  du  Service  civil  d'exclure  totalement  de  1'operation  de 

la  Loi  du  Service  civil  la  position  de  Premier  Assistant- Greffier,  et  de  pourvoir 

'  a  ce  que  cette  position  soit  a  tous  egards  traitee  par  resolution  du  Senat. 

La  Commission  du  Service  civil  note  que  la  position  correspondante  dans 
le  personnel  de  la  Chambre  des  communes,  Assistant-Greffier,  est  complete- 
ment  soustraite  a  1'operation  de  la  Loi  du  Service  civil,  et  elle  exprime  1'avis 
que  devrait  etre  pareillement  traitee  la  position  de  Premier  Assistant-Greffier 
dans  le  personnel  du  Senat.  Elle  recommande  en  consequence,  en  vertu  de 
1'article  59  de  la  Loi  du  Service  civil,  que  la  position  designee  par  le  Senat 
comme  Premier  Assistant-Greffier,  et  classifiee  par  la  Commission  du  Service 
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civil  comme  Assistant-Greffier  du  Senat  ($5,400-$6,000)  soit  totalement  sous- 
traite  a  1'operation  de  la  Loi  du  Service  civil,  a  compter  du  ler  octobre  1949, 
et  qu'elle  soit  dorenavant  traitee  par  resolution  du  Senat. 

C.   H.   BLAND, 
President. 

S.  G.  NELSON, 

Commissaire. 

A.-J.  BOUDREAU, 
Commissaire. 

Respectueusement   soumis, 

ELIE    BEAUREGARD, 

President  du  Senat. 

Votre  Comite  recommande  que  ledit  rapport  soit  approuve. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Fallis,  pour  1'honorable  senateur  Paterson,  du  comite 
permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues,  presente  au  Senat 
le  treizieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  28  juin  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  treizieme  rapport,  ainsi  concu: — 

Votre  Comite  recommande  que  le  Greffier  du  Senat  recommande  a  la 
Commission  du  Service  civil  que  les  taux  de  remuneration  attribues  aux 
positions  de  Chef  des  proces-verbaux  et  journaux  anglais  et  de  Chef  des 
proces-verbaux  et  journaux  francais  soient  revises,  aux  fins  de  correspondre 
plus  equitablement  aux  positions  equivalentes  dans  la  Chambre  des  communes. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Fallis,  pour  1'honorable  senateur  Paterson,  du  comite 
permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues,  presente  au  Senat 
le  quatorzieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  28  juin  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  quatorzieme  rapport,  ainsi  concu:  — 
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Votre  Comite  recommande  que  le  plan  d'organisation  du  Senat  soit  modifie 
en  y  ajoutant  les  positions  suivantes:  — 

Adjoint  au  Chef  du  service  de  protection. 
Chef  reparateur. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Fallis,  pour  1'honorable  senateur  Paterson,  du  comite 
permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues,  presente  au  Senat 
le  quinzieme  rapport  de  ce  comite. 

Ledit  rapport  est  alors  lu  par  le  Greffier,  comme  suit:  — 

Le  MERCREDI  28  juin  1950. 

Le  comite  permanent  de  la  Regie  interne  et  des  depenses  imprevues  a 
1'honneur  de  presenter  son  quinzieme  rapport,  ainsi  concur  — 

Votre  Comite,  conformement  a  1'Ordre  de  renvoi  du  12  juin  1950,  a  etudie 
le  rapport  suivant  de  la  Commission  du  Service  civil:  — 

Le    10   juin   1950. 

Aux  honorables  membres  du  Senat, 

En  vertu  de  1'article  59  de  la  Loi  du  Service  civil,  1'approbation  de  ce  qui 
suit  est  recommandee: 

Que  la  position  SC-A-47,  Messager  parlementaire  confidentiel,  soit  sous- 
traite  a  1'article  13  de  la  Loi  du  Service  civil  de  facon  a  pourvoir  a  1'emploi 
permanent  de  M.  Walter  Thomas  Mathews  a  $2,040  par  annee,  taux  superieur 
au  minimum,  a  compter  du  ler  avril  1950,  mais  qu'a  tous  autres  egards  la 
position  soit  assujetie  aux  dispositions  de  la  Loi  du  Service  civil; 

Que  les  positions  SC-A-23,  Mile  Marguerite  McDonald,  SC-A-57,  Mile 
Marie-T.  Bilodeau,  et  SC-A-58,  Mile  Gabrielle  Fortier,  Commises,  Classe  3, 
soient  soustraites  a  1'article  13  de  la  Loi  du  Service  civil,  afin  de  pourvoir  a 
leur  emploi  permanent  a  $2,280  par  annee,  le  maximum  de  la  classe,  a  compter 
du  ler  juillet  1950,  mais  qu'a  tous  autres  egards  les  positions  soient  assujeties 
aux  dispositions  de  la  Loi  du  Service  civil. 

II  est  de  pratique  de  nommer  les  employes  du  Senat  a  titre  permanent  a 
un  taux  qui  se  rapproche  le  plus  possible  de  leur  salaire  annuel  a  titre  tem- 
poraire.  Ce  taux  ne  doit  cependant  pas  etre  superieur  au  maximum  de  la 
classe. 

C.  H.  BLAND, 
President. 

S.  G.  NELSON, 

Commissaire. 

A.-J.  BOUDREAU, 
Commissaire. 

Respectueusement   soumis, 

ELIE    BEAUREGARD, 

President  du  Senat. 
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Votre  Comite  recommande  que  ledit  rapport  soit  approuve. 
Le  tout  respectueusement  soumis. 

N.  M.  PATERSON, 

President. 

Avec  la  permission  du  Senat, 
Ledit  rapport  est  adopte. 


L'honorable  senateur  Robertson  depose  sur  la  Table:  — 

Copie  du  rapport  de  la  Commission  du  Service  civil  pour  1'annee  civile 
1949. 

Copie  du  rapport  de  1'Auditeur  general  sur  la  verification  des  comptes  de 
la  Commission  des  Champs  de  batailles  nationaux  pour  1'annee  financiere 
terminee  le  31  mars  1950,  comprenant  un  etat  de  ses  recettes  et  depenses,  tel 
que  requis  par  1'article  12  d'une  Loi  concernant  les  Champs  de  batailles  natio 
naux,  Quebec,  chapitre  57  des  Statuts  de  1908. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
de  1'honorable  senateur  Euler,  appuye  par  1'honorable  senateur  Crerar — 

QUE  le  Senat  du  Canada  approuve  la  convocation,  par  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  d'une  Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite 
de  1'Atlantique-Nord  et  qui  representera  les  principaux  partis  politiques  de  ces 
democraties,  aux  fins  de  determiner  dans  quelle  mesure  leurs  peuples,  ainsi  que 
les  peuples  des  autres  democraties  que  la  Convention  peut  inviter  a  se  faire 
representer  au  moyen  de  delegues.  peuvent  appliquer,  dans  le  cadre  des  Nations 
Unies,  les  principes  d'une  union  federale. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

L'honorable  senateur  Euler  propose  que  ladite  motion  soit  modifiee  en 
retranchant  les  mots  "par  les  Etats-Unis  d'Amerique". 

Apres  debat.  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion  en  amendement, 

Elle  est  resolue  par  1' affirmative. 

Etant  posee  la  question  sur  la  motion  principale,  telle  que  modifiee, 
Elle  est  resolue  par  1'afrirmative,  sur  division. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
visant  a  1'agrement  du  rapport  du  Comite  special  sur  les  Droits  de  1'homme  et 
les  libertes  fondamentales. 

Apres  debat,  il  est — 

Ordonne:   Que  plus  ample  debat  sur  ladite  motion  soit  differe  a  demain. 

Avec  la  permission  du  Senat, 

L'honorable  senateur  Petten  attire  1'attention  du  Senat  sur  certains  avan- 
tages  resultant  de  la  Confederation  dont  beneficient  le  Canada  et  Terre-Neuve. 
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Avec  la  permission  du  Senat,  et — 

Sur  motion  de  1'honorable  senateur  Robertson,  il  est — 
Ordonne:    Que   lorsque    le    Senat    s'ajournera    aujourd'hui,    il    demeurera 
ajourne  jusqu'a  demain,  a  onze  heures  de  la  matinee. 


Le  Senat  s'ajourne. 
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N°    65 


JOURNAUX 


DU 


SENAT  DU  CANADA 


Le  vendredi  30  juin  1950 


Onze   heures  de   la  matinee. 


L'honorable  ELIE  BEAUREGARD,  President 


Les  membres  presents  sont: 


Les  honorables  senateurs 


Aseltine, 

Duffus, 

Horner, 

McLean, 

Beauregard, 

Dupuis, 

Hugessen, 

Paterson, 

Bishop, 

Euler, 

Isnor, 

Petten, 

Bouffard, 

Fafard, 

King, 

Reid, 

Burchill, 

Fallis, 

Kinley, 

Roebuck, 

Burke, 

Ferland, 

Lacasse, 

Stambaugh, 

Comeau, 

Gladstone, 

Lambert, 

Stevenson, 

Daigle, 

Godbout, 

MacKinnon, 

Taylor, 

Davis, 

Golding, 

Marcotte, 

Vaillancourt. 

Duff, 

Grant, 

McKeen, 
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PRIERES. 

L'honorable  President  informe  le  Senat  qu'il  a  recu  une  communication  du 
Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 

L'honorable  President  lit  alors  ladite  communication  comme  suit: 
BUREAU  DU  SECRETAIRE  DU  GOUVERNEUR  GENERAL,  CANADA 

OTTAWA,  le  30  juin  1950. 
MONSIEUR, 

J'ai  1'honneur  de  vous  informer  que  1'honorable  Patrick  Kerwin,  en  sa 
qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  general,  se  rendra  a  la 
Chambre  du  Senat,  aujourd'hui,  a  11.30  heures  a.m.,  en  vue  de  proroger  la 
presente  session  du  Parlement. 

Veuillez  agreer, 
Monsieur, 

1'assurance  de  ma  haute  consideration, 

J.   F.   DELAUTE, 

Secretaire  adjoint  du  Gouverneur  general. 
L'honorable 

President  du  Senat, 
Ottawa. 

Ordonne:  Que  ladite  communication  soit  deposee  sur  la  Table. 


Suivant  1'Ordre  du  jour,  le  Senat  reprend  le  debat  ajourne  sur  la  motion 
visant  a  1'agrement  du  rapport  du  comite  special  sur  les  Droits  de  1'homme 
et  les  libertes  fondamentales. 

Apres  plus  ample  debat,   et— 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  I'afnrmative. 


La  Chambre  des  communes,  par  son  Greffier,  transmet  un  message  avec 
un  Bill  (319),  intitule:  "Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent 
pour  le  service  public  de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1951",  pour 
lequel  elle  sollicite  1'agrement  du  Senat. 

Ledit  bill  est  lu  la  premiere  fois. 

L'honorable  senateur  Hugessen  propose  alors  que  ce  bill  soit  lu  une 
deuxieme  fois. 

Apres  debat,  et — 

Etant  posee  la  question  sur  ladite  motion, 

Elle  est  resolue  par  1' affirmative,  sur  division. 

Ledit  bill  est  lu  la  deuxieme  fois  sur  division. 
Ledit  bill  est  alors  lu  la  troisieme  fois,  sur  division. 

Etant  posee  la  question  de  savoir  si  ce  bill  doit  etre  adopte, 
Elle  est  resolue  par  I'afnrmative,  sur  division. 

Ordonne:  Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour 
1'informer  que  le  Senat  a  adopte  ce  bill. 
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Le  Senat  s'ajourne  a  loisir. 


Quelque  temps  apres,  1'honorable  Patrick  Kerwin,  un  Juge  de  la  Cour 
supreme  du  Canada,  en  sa  qualite  de  Depute  de  Son  Excellence  le  Gouver- 
neur  general,  etant  venu  et  etant  assis  au  pied  du  Trone, 

L'honorable  President  ordonne  au  Gentilhomme  Huissier  de  la  Verge  Noire 
de  se  rendre  a  la  Chambre  des  communes  et  d'informer  cette  Chambre  que — 

"C'est  le  desir  de  1'honorable  Depute  du  Gouverneur  general  que  les 
Communes  se  rendent  immediatement  auores  de  lui  dans  la  salle  du  Senat". 


La  Chambre  des  communes  etant  venue, 

Le  Greffier  lit  comme  suit  les  titres  des  bills  a  sanctionner: 

Loi  pour  faire  droit  a  Marilyn  Ruth  Cohen  Novak. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Elizabeth  Bernatchez  Russell. 

Loi  pour  faire  droit  a  Winnifred  Evelyn  Thompson  Clift. 

Loi  pour  faire  droit  a  Maida  Maria  Howard  Martin. 

Loi  pour  faire  droit  a  June  Hedy  Leshynska  Thompson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rosemary  Smalley  Carrier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Arthur  William  Goodson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Melbourne  Davis  Wand. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frank  Lear  Rogers. 

Loi  pour  faire  droit  a  Roma  Leduc. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edna-Rosaline  Casavant  Dufresne. 

Loi  pour  faire  droit  a  Leo  Berger. 

Loi  pour  faire  droit  a  Katherine  Madge  Samworth  Monty. 

Loi  pour  faire  droit  a  Clara  Rosen  Freedman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Frances  Berman  Mellor,  autrement  connue  sous 
le  nom  de  Sharie  Sinclaire. 

Loi  pour  faire  droit  a  Rodolphe  Durand. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Leek  Karaszi. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sadie  Chernin  Petruska,  autrement  connue  sous 
le  nom  de  Sadie  Chernin  Prince. 

Loi  pour  faire  droit  a  Audrey  Phyllis  Angela  Blom  Rochfort. 

Loi  pour  faire  droit  a  Patricia  Ruth  Segall  Wener. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sophie  Piatkowski  Demyk. 

Loi  pour  faire  droit  a  Hilda  Brooks  Nangreaves. 

Loi  pour  faire  droit  a  Zemelia  Katrina  Ayoub  MacDonald. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Mary  Hamel  Whittaker. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lewis  Benjamin  Wyman. 

Loi  pour  faire  droit  a  Edna  Dora  Tucker  Conley. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dorothy  Marguerite  Lester  McBride. 

Loi  pour  faire  droit  a  Josephine  Rood  Trottier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Margaret  Irene  Sinden  Brown. 

Loi  pour  faire  droit  a  Camille  Poulin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Elisa  Macdonald  Mitchell  Brock. 

Loi  pour  faire  droit  a  Theodore  Levasseur. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Marguerite  Harvie  Fine. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Lucien-Andre  Bergeron. 

Loi  pour  faire  droit  a  Thelma  Leggo  Chicoine. 
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Loi  pour  faire  droit  a  Anna  Kathleen   Olga  McCone   Shaw. 

Loi  pour  faire  droit  a  Martin  Luke  Marlow. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helena  Wilhelmina  Thornburg  Lawton. 

Loi  pour  faire  droit  a  Bonnie  Ruth  McNab  Sarrasin. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lyndia  Betsy  Mayes  Bernier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Sarah  Modlinsky  Markis. 

Loi  pour  faire  droit  a  Anna  Patiris  Sarakinis. 

Loi  pour  faire  droit  a  Julia  Ann  Ramsell  Blane. 

Loi  pour  faire  droit  a  Cyrile-Orance-Horence  Presseau. 

Loi  pour  faire  droit  a  Paul-Edmond  Meerte. 

Loi  pour  faire  droit  a  Charles  George  Storey. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Muriel  Inez  Larman  Jarry. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mary  Zilda  Alix  Runcie. 

Loi  pour  faire  droit  a  Aili  Esteri  Kankaanpaa  Toebben. 

Loi  pour  faire  droit  a  Pierre  Bouchard.' 

Loi  pour  faire  droit  a  William  Aubrey  Ricardo  Aird. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marguerite  Carmen  Samson  Wrigglesworth. 

Loi  pour  faire  droit  a  Andrew  Cerat. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Lucille-Giselle  Roy  Veuilleux. 

Loi  pour  faire  droit  a  Mabel  Pearl  Speirs  Lazor. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lena  Grace  Connolly  Hibberd. 

Loi  pour  faire  droit  a  Lilian  Ferguson  Gardner. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marion  Leonard  Ryan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Joseph-Georges-Neville  Poirier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Marie-Giselle  St-Laurent  Therrien. 

Loi  pour  faire  droit  a  Norah  Nichol  Meighen  Allan. 

Loi  pour  faire  droit  a  Dora  Eleanor  Chalmers  Grisley. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ruth-Desiree  Morrissette  Chevalier. 

Loi  pour  faire  droit  a  Richard  Martello  Johnston. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ernest  Beliveau. 

.Loi  pour  faire  droit  a  David  Allan  Ferguson. 

Loi  pour  faire  droit  a  Ann  Louise  Fuller  Brais. 

Loi  pour  faire  droit  a  Helen  Leola  Davidson  Hunter. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'aeronautique. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  Commission  du  tarif. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  pares  nationaux. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  de  1'electricite,  1928. 

Loi  modifiant  la  Loi  de     1'inspection  du  gaz. 

Loi  concernant  les  unites  de  mesures  en  electricite  et  en  photometric. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  I'impot  sur  le  revenu. 

Loi  pourvoyant  a  la  publication  des  reglements  statutaires. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  approvisionnements  du  ministere  des  Trans 
ports. 

Loi  prevoyant  le  paiement  et  la  distribution  de  parts  de  prise. 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  Loi  des  pensions  de  la  milice  et  d'en 
changer  le  titre. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1939  sur  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur  les  allocations  aux  anciens  combattants. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  Commission  canadienne  du  ble,  1935. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assurance  etrangeres,  1932. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  d'assurance  canadiennes   et  britan- 
niques,  1932. 

Loi  concernant  les  approvisionnements  et  entreprises  de  defense. 

Loi  concernant  la  defense  nationale. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  fiduciaires. 
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Loi  modifiant  la  Loi  des  compagnies  de  pret. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  grains  du  Canada. 

Loi  pourvoyant  a  1'administration  et  a  1'entretien  d'une  residence  destinee 
au  premier  ministre  du  Canada. 

Loi  autorisant  la  prestation  de  fonds  pour  couvrir  des  depenses  d'etablis- 
sement  effectuees  et  des  dettes  de  capital  contractees  par  le  reseau  des  Chemins 
de  fer  nationaux  du  Canada  pendant  1'annee  civile  1950,  ainsi  que  la  garantie, 
par  Sa  Majeste,  de  certaines  valeurs  qu'emettra  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  nationaux  du  Canada. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur  les  iuges. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  elections  federates,  1938. 

Loi  modifiant  le  droit  statutaire. 

Loi  constituant  en  corporation  "The  Association  of  Kinsmen  Clubs". 

Loi  modifiant  la  Loi  de  1943  sur  la  Convention  relative  a.l'impot  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,  ainsi  que  la  Loi  de  1944  sur  une  conven 
tion  fiscale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  la  citoyennete  canadienne. 

Loi  modifiant  la  Loi  de  la  marine  marchande  du  Canada,  1934. 

Loi  modifiant  la  Loi  sur  les  secrets  officiels. 

Loi  relative  a  I'Office  national  du  film. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  prisons  et  des  maisons  de  correction. 

Le  Grefner  du  Senat  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ces  bills  ont 
recu  la  sanction  royaler 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  1'honorable  Depute  du  Gouverneur  general  sanc- 
tionne  ces  Bills". 

L'honorable  President  de  la  Chambre  des  communes  alors  adresse  la  parole 
a  1'honorable  Depute  du  Gouverneur  general  comme  suit: 

Qu'lL   PLAISE   A   VOTRE   HONNETJR,, 

"Les  Communes  du  Canada  ont  vote  certains  subsides  necessaires  pour 
permettre  au  gouvernement  de  faire  face  aux  depenses  du  service  public. 

Au  nom  des  Communes,  je  presente  a  Votre  Honneur  le  Bill  suivant: 

"Loi  allouant  a  Sa  Majeste  certaines  sommes  d'argent  pour  le  service  public 
de  1'annee  financiere  expirant  le  31  mars  1951". 

"Je  demande  humblement  a  Votre  Honneur  de  bien  vouloir  sanctionner 
ce  bill". 

Le  Grefner  ayant  donne  lecture  du  titre  de  ce  Bill, 

Le  Grefner  du  Senat  proclame  dans  les  termes  suivants  que  ce  Bill  a  recu 
la  sanction  royale: 

"Au  nom  de  Sa  Majeste,  1'honorable  Depute  du  Gouverneur  general  remer- 
cie  ses  loyaux  sujets,  accepte  leur  bienveillance  et  sanctionne  ce  Bill". 
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Apres  quoi  il  a  plu  a  1'honorable  Depute  du  Gouverneur  general  de  clore 
la  Deuxieme  Session  du  Vingt  et  unieme  Parlement  du  Canada  par  le  discours 
suivant: 

Honorables  Membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Le  Conseil  de  1'Atlantique-Nord  a  fait  un  grand  pas  en  fondant  la  defense 
de  la  communaute  de  1'Atlantique  sur  le  principe  de  forces  collectives  equi- 
librees.  Le  Gouvernement  a  accueilli  avec  plaisir  la  decision  de  conner  a 
des  suppleants  des  ministres  des  Affaires  etrangeres  le  soin  d'assurer  la  conti- 
nuite  des  travaux  du  Conseil. 

Afin  de  favoriser  la  collaboration  economique  des  nations  de  1'Atlantique- 
Nord,  le  Canada,  de  concert  avec  les  Etats-Unis,  a  accepte  1'invitation  qui 
lui  a  ete  faite  de  participer  officieusement  aux  travaux  de  1'Organisation 
europeenne  pour  la  collaboration  economique. 

Le  Canada  etait  represente,  en  outre,  a  la  reunion  des  nations  du  Common 
wealth  tenue  en  Australie  en  vue  d'examiner  les  moyens  d'aider  au  developpe- 
ment  economique  de  1'Asie  du  sud  et  du  sud-est. 

Les  Nations  Unies  viennent  d'etre  saisies  du  probleme  de  la  Coree,  ou 
la  paix  se  trouve  gravement  menacee.  Bien  que  le  probleme  mette  en  relief 
1'inquietude  causee  depuis  longtemps  par  1'absence  d'accords  qui  permettent 
au  conseil  de  securite  d'obtenir  les  effectifs  necessaires  a  1'application  des 
decisions  qu'il  prend  en  de  tels  cas,  les  dispositions  promptes  et  energiques 
prises  par  certains  membres  agissant  individuellement  mais  pour  le  compte 
du  conseil  et  conformement  a  ses  resolutions,  en  vue  du  retablissement  et  du 
maintien  de  la  paix  en  Coree,  ont  recu  1'approbation  generale  de  tous  les  pays 
libres  qui,  en  consequence,  seront,  j'en  suis  sur,  tout  disposes  a  fournir  leur 
cooperation  dans  la  mesure  ou  la  situation  1'exigera. 

Le  Gouvernement  reste  convaincu  que,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  concorde 
veritable  entre  toutes  les  nations,  le  maintien  de  la  paix  continuera  de  dependre 
de  1'unite  et  de  la  puissance  des  nations  libres. 

Le  Gouvernement  continue  de  s'appliquer  a  developper  nos  forces  de 
defense.  Des  lois  ont  ete  adoptees  qui  auront  pour  effet  de  codifier  la  legis 
lation  existante  a  1'egard  des  forces  armees,  notamment  un  code  disciplinaire 
purement  canadien,  et  de  pourvoir  a  1'acquisition  de  munitions  et  de  materiel 
de  defense.  Le  Gouvernement  a  accueilli  avec  satisfaction  le  programme 
annonce  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  1'annee  commencant  le 
ler  juillet  et  qui  a  pour  objet  1'achat  au  Canada  de  materiel  de  defense  en 
fonction  d'un  regime  de  reciprocite. 

Notre  commerce  exterieur  reste  considerable,  malgre  les  dimcultes  que 
suscite  la  penurie  mondiale  de  dollars  des  Etats-Unis,  penurie  qui  affecte 
encore  1' exportation  de  certaines  de  nos  denrees  sur  des  marches  d'outre-mer. 
Mes  Ministres  s'appliquent  sans  relache  a  supprimer  les  obstacles  qui  entravent 
le  libre  jeu  du  commerce  entre  nos  pays  et  nos  clients  traditionnels  d'outre- 
mer. 

Nous  avons  tenu  avec  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  des  pourparlers 
satisfaisants  a  propos  de  la  vente  du  ble  apres  1'expiration  du  contrat  actuel. 

Une  mesure  a  ete  adoptee  qui  rend  les  pouvoirs  de  la  Commission  cana- 
dienne  du  ble  conformes  aux  dispositions  de  1'Accord  international  sur  le  ble. 

Vous  avez  proroge  la  loi  sur  les  produits  agricoles  et  vous  avez  accorde 
les  pouvoirs  legislatifs  necessaires  pour  maintenir  le  soutien  des  prix  des 
produits  de  1'agriculture  et  de  la  peche,  la  ou  ce  soutien  s'impose  afin  d'adoucir 
le  contrecoup  des  rajustements  de  prix. 
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Le  Parlement  a  adopte  au  commencement  de  la  session  une  loi  visant 
a  assurer  a  de  nouvelles  categories  de  travailleurs  la  protection  de  la  loi  sur 
I'assurance-chomage,  et  il  a  augmente  cette  protection  en  prevoyant  le  verse- 
ment  de  prestations  supplementaires  durant  1'hiver. 

Un  comite  mixte  des  deux  Chambres  du  Parlement  a  etudie  avec  soin 
la  question  de  la  securite  des  vieillards  afin  de  constituer  les  elements  indis- 
pensables  d'une  opinion  eclairee,  avant  la  prochaine  conference  generale  du 
gouvernement  federal  et  des  gouvernements  provinciaux. 

Durant  la  session,  nous  avons  conclu  des  accords  avec  plusieurs  gouver 
nements  provinciaux  afin  de  faciliter  1'application  de  la  loi  concernant  le 
logement  et  aussi  de  la  loi  qui  a  trait  a  la  route  transcanadienne  adoptee  a  la 
derniere  session. 

Le  traite  relatif  a  la  derivation  des  eaux  du  Niagara,  conclu  entre  le  Canada 
et  les  Etats-Unis  en  vue  de  regler  d'une  facon  permanente  la  derivation  des 
eaux  du  Niagara,  aux  fins  de  la  production  d'energie  hydroelectrique,  a  ete 
approuve.  Le  Gouvernement  espere  quei  dans  1'interet  des  deux  pays,  le  Senat 
des  Etats-Unis  ratifiera  bientot  ce  traite. 

On  a  prevu  une  methode  uniforme  et  rationnelle  de  publication  et  de  depot 
au  Parlement  des  reglements  et  ordonnances  edictes  par  le  gouverneur  en 
conseil,  les  ministres  ou  autres  agents  de  la  Couronne,  dans  1'exercice  des 
pouvoirs  que  leur  conferent  certaines  lois.  Vous  avez  egalement  adopte  une 
mesure  permettant  aux  organismes  constitues  de  la  Couronne  d'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

L'etude  de  la  mesure  visant  a  modifier  la  loi  des  Indiens  n'est  pas  encore 
terminee.  Cette  mesure  sera  presentee  de  nouveau  a  votre  prochaine  session. 
Dans  1'intervalle,  parmi  d'autres  amendements  a  la  loi  de  1938  sur  les  elections 
federales,  des  dispositions  ont  ete  prises  pour  etendre  a  un  plus  grand  nombre 
d'Indiens  le  droit  de  voter  aux  elections  federales. 

Au  cours  de  la  session,  des  mesures  ont  ete  adoptees  qui  portent  sur  le 
Conseil  national  de  recherches,  les  parts  de  prise,  1'application  aux  ex-militaires 
des  armees  britanniques  et  alliees  de  la  loi  des  allocations  aux  anciens  com- 
battants,  1'assistance  a  1'agriculture  des  Prairies  et  1'Ofnce  national  du  film. 

Des  modifications  ont  ete  apportees  a  la  loi  sur  la  citoyennete  canadienne, 
la  loi  des  douanes,  la  loi  de  I'impot  sur  le  revenu,  la  loi  de  1'accise,  la  loi  de  la 
Commission  du  tarif,  la  loi  des  juges,  la  loi  des  compagnies  fiduciaires,  la  loi 
des  compagnies  de  prets,  la  loi  de  1932  sur  les  compagnies  d'assurance  etran- 
geres,  la  loi  de  1932  sur  les  compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques, 
la  loi  des  chemins  de  fer,  la  loi  de  1934  sur  la  marine  marchande  du  Canada, 
la  loi  de  1'aeronautique,  la  loi  des  pares  nationaux,  la  loi  sur  la  Commission 
d'energie  des  territoires  du  Nord- Quest,  la  loi  sur  les  secrets  ofnciels  et  le  Code 
criminel. 

La  loi  des  mesures  transitoires  a  ete  prorogee  de  facon  a  assurer  la  libera 
tion  progressive  des  loyers. 

Les  expressions  de  sympathie,  spontanees  autant  que  tangibles,  a  1'endroit 
des  victimes  des  inondations  du  Manitoba  et  des  conflagrations  de  Rimouski  et 
de  Cabano,  constituent  une  heureuse  manifestation  d'unite  nationale.  Mes 
Ministres  croient  avoir  agi  avec  1'approbation  unanime  de  la  population  en 
accordant  des  secours  immediats  pour  la  lutte  centre  les  inondations  et  les 
incendies,  ainsi  qu'en  appliquant  a  1'egard  des  sinistres  de  1950  les  principes 
et  considerations  invoques  a  1'occasion  de  la  crue  du  Fraser  en  1948.  Cette 
annee,  comme  en  1948,  le  travail  de  nos  forces  armees  s'avera  des  plus  efncaces. 
On  a  designe  des  commissions  mixtes  d'enquete  composees  de  representants  du 
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gouvernement  federal  et  des  gouvernements  provinciaux,  et  des  que  ces  orga- 
nismes  ont  pu  presenter  leurs  rapports,  on  a  fait  part  du  versement  d'impor- 
tantes  subventions  nationales  au  titre  du  retablissement  et  du  reamenagement 
des  regions  sinistrees. 

La  section  canadienne  de  la  Commission  mixte  Internationale  a  ete  priee 
de  hater  1'enquete  sur  les  mesures  a  prendre  pour  prevenir  tout  nouveau  debor- 
dement  de  la  riviere  Rouge. 

La  Commission  d'endiguement  de  1'agglomeration  de  Winnipeg,  nominee 
conjointement  par  les  gouvernements  federal  et  provincial,  travaille  a  assurer 
a  la  region  de  Winnipeg  des  moyens  de  protection  contre  les  inondations. 

On  a  donne  instructions  a  la  Direction  du  retablissement  agricole  des 
Prairies  de  completer  la  reunion  des  donnees,  dont  une  grande  partie  a  deja 
ete  recueillie,  sur  la  prevention  du  debordement  de  la  riviere  Assiniboine. 

La  facon  magnifique  dont  notre  population  a  fait  face  a  ces  desastres,  le 
travail  et  1' endurance  de  ceux  qui  ont  lutte  contre  les  inondations  et  les  incen- 
dies,  et  la  reponse  du  Canada  tout  entier,  voire  de  1'etranger,  aux  demandes  de 
secours,  constituent  un  temoignage  touchant  du  sentiment  d'humanite  commun 
qui  existe,  non  seulement  chez  nous,  mais  dans  bien  d'autres  pays. 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Je  vous  remercie  des  dispositions  que  vous  avez  prises  a  1'intention  de  tous 
les  services  essentiels  pour  1'annee  financiere  en  cours. 

Honorables  Membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

Alors  que  vous  retournez  dans  vos  foyers,  j'exprime  1'espoir  que  la  divine 
Providence  continuera  d'accorder  a  notre  population  la  paix,  le  bonheur  et  la 
prosperite. 

L'honorable  President  du  Senat  dit  alors: 

Honorables  Membres  du  Senat, 

Membres  de  la  Chambre  des  communes, 

C'est  le  desir  et  le  plaisir  de  1'honorable  Depute  du  Gouverneur  general  que 
ce  Parlement  soit  proroge  jusqu'au  mercredi,  neuvieme  jour  d'aout  prochain, 
pour  etre  tenu  en  ce  lieu;  et  ce  Parlement,  en  consequence,  est  proroge  au 
mercredi,  neuvieme  jour  d'aout  prochain. 
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ABREVIATIONS 

Ire — Signifie  lu  la  premiere  fois. 

2'-  — Signifie  lu  la  deuxieme  fois. 

3e  — Signifie  lu  la  troisieme  fois. 

Corns. — Signifie  Chambre  des  communes. 

C.P. — Signifie  Comite  plenier  de  la  Chambre. 

Defere  B.C. — Signifie  defere  au  comite  permanent  des  Banques  et  du  commerce. 

Defere  B.P. — Signifie  defere  au  comite  permanent  des  Bills  d'interet  prive. 

Defere  T.C. — Signifie  defere  au  comite  permanent  des  Transports  et  communications. 

S.R. — Signifie  sanction  royale. 

Ch. — Signifie  chapitre. 


Abramovitz,  Pearl  Greenspan  (Divorce): 

Petition,  31.    Rapport,  74.    Adoption,  93. 

Bill  (H-l) — lre,  94.     2e,  99.     3",  104.     Adoption  par  Corns.,  235.     Message, 
237.     S.R.,  305.     Ch.  68. 

Accise.    Loi  de  1'   (Modification)  : 

Bill  (178)— lro,  242.     2e  et  3e,  261.     S.R.,  308.     Ch.  15. 

Adresse: 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  general: 

Afin    de    lui    offrir    les    humbles    remerciements    du    Senat    pour    son 

gracieux  discours  devant  les  deux  Chambres  a  1'ouverture  de  la 

session. 
Motion,  debats  et  ajournements,  11,  14-15,  21-22,  28,  41,  46-47,  62,  72, 

78-79,   104-105,   110-111,   135,   139. 
Adresse  adoptee  et  Ordre  de  presenter  A  Son  Excellence  le  Gouverneur 

general,  146. 
Accuse  de  reception  de  1'Adresse  par  Son  Excellence  le  Gouverneur 

general,  202. 
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Aeronautique.    Loi  de  I'   (Modification) : 

Bill  (J-4) — lre,  158.  2e  et  defere  B.C.,  161.  Rapport  avec  amendements, 
186.  Amendements  agrees  et  3e,  191.  Adoption  par  Corns.,  avec  amen 
dements,  290-291.  Examen  ajourne,  304.  Amendements  apportes  par 
Corns,  agrees,  313-314.  S.R.,  456.  Ch.  23. 

Agnoli,  Ermenegildo  (Divorce): 
Petition,  33. 

Agriculture  des  Prairies.     Loi  de   1939  sur  1'assistance  a  1'    (Modification) : 

Bill  (209)— 1"-,  340.    2'',  ajournee,  352,  358.    2"  et  3|J,  361.    S.R.,  456.    Ch.  47. 

Aird,  William  Aubrey  Ricardo  (Divorce): 

Petition,  121.     Rapport,  326.     Adoption,  330. 

Bill  (Q-9) — lr",  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message,  426. 
S.R.,  456.  Ch.  69. 

Ajournements  prolonges  du  Senat: 

Du  ll'r  au  14  mars  1950.     Motion,  47. 

Du  31  mars  au  24  avril  1950.    Motion,  158. 

Akstinas,  Birute  Elena  Vaitkunaite   (Divorce): 
Petition,  152. 

Alberta  Natural  Gas  Company.     Loi  constituent  en  corporation  1': 

Petition,   10.     Lecture,   18.     Rapport,  24. 

Bill  (7)—  lrp,  242.  2"  et  defere  T.C.,  262.  Rapport  et  3",  284.  S.R.,  308. 
Ch.  61. 

Ali  Khan,   L'honorable   Liaquat — Premier   ministre   du   Pakistan: 
Adresse  aux  deux  Chambres  du  Parlement. 

Motion   visant   a   1'impression   en    appendice    aux   Debats   ofnciels   du 
Senat,  299. 

Allan,  Nora  Nichol  Meighen  (Divorce): 

Petition,  152.     Rapport,  328-329.     Adoption,  330. 

Bill  (A-10) — lr",  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  426.  Message, 
426.  S.R.,  456.  Ch.  70. 

Anciens  combattonts.     Loi  de  1946  sur  les  allocations  aux  ( Modification): 

Bill  (180)— lre,  2e  et  defere  B.C.,  302.  Rapport,  360.  3%  sur  division.  364- 
365.  S.R.,  456.  Ch.  54. 

Anderson,  Helen  Alma  Lambert  ( Divorce): 

Petition,  52.     Rapport,   195.     Adoption.  205. 

Bill  (G-6)— lre,  205-206.  2e,  209.  3e,  214.  Adoption  par  Corns.,  289. 
Message,  290.  S.R.,  307.  Ch.  71. 

Anderson,  Mary  Kennedy  Dunn  (Divorce): 

Petition,  36.     Rapport,  66-67.     Adoption,  79. 

Bill  (C-l) — lre,  94.  2e,  99.  3P,  103.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message, 
237.  S.R.,  305.  Ch.  72. 

Approvisionnements  du  ministere  des  Transports.     Loi  sur  les  (Modification): 

Bill  (135)— lre,  334.  2e  et  defere  B.C.,  345.  Rapport  et  3e,  356.  S.R.,  456. 
Ch.  34. 
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Approvisionnements  et  entreprises  de  defense.     Loi  concernont  les: 

Bill   (302)— lre,  369.     2e  et  3%  sur  division,  376.     S.R.,  456.     Ch.  33. 

Archambault,  Betty  Bormon  (Divorce): 

Petition,  30.     Rapport,  124.    Adoption,  138. 

Bill  (E-3)— l'e  et  2e,  144-145.    3e,  150.    Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 
237.     S.R.,  306.     Ch.  73. 

Archibald,  Alberta  Lomas  William  (Divorce): 
Petition,  121. 

Arretes  en  conseil  deposes  sur  la  Table: 

Voir:  Rapports,  arretes  en  conseil  et  autres  documents. 

Askew,  Henry  William  (Divorce): 

Petition,  44.     Rapport,   166.     Adoption,   173. 

Bill  (T-4) — lre,  173.    2e  et  3e,  179.    Adoption  par  Corns.,  288.    Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  74. 

Association  of  Kinsmen  Clubs.     Loi  constituant  en  corporation  The: 
Petition,  164.     Lecture,  176.     Rapport,  256. 
Bill  (X-7) — lro,  260.     2e  et  defere  B.P.,  273.     Rapport  avec  amendements; 

amendements  agrees  et  3e,  364.     Adoption  par  Corns.,  424.     S.R.,  457. 

Ch.  64. 

Assuronce-chomage.    Loi  de  1'  (Modification): 

Bill  (8)— lrc,  2"  et  defere  B.C.,  24.    Rapport  et  3e,  40.    S.R.,  42.    Ch.  1. 

Attention  du  Senat  appelee  sur: 

Terre-Neuve.      Quelques    avantages    resultant    de    la    Confederation    dont 
beneficient  le  Canada  et  Terre-Neuve,  451. 

B 

Baker,  Ethel  Lerner  (Divorce): 

Petition,  31.     Rapport.  165.     Adoption,  173. 

Bill  (Q-4)— lrt-,  173.    2e  et  3e,  179.    Adoption  par  Corns.,  288.    Message,  290. 
S.R.,  307.     Ch.  75. 

Boll,  Jane  Letitia  Hardie  (Divorce) : 

Petition,  37.     Rapport,  186.     Adoption,  191. 

Bill  (Y-5)—lre,  198.    2e  et  3e,  204-205.    Adoption  par  Corns.,  289.    Message, 
290.     S.R.,  307.    Ch.  76. 

Barber,  Annie  Swales  (Divorce): 

Petition,  33.     Rapport,  67.     Adoption,  79. 

Bill  (E-l) — lre,  94.     2e,  99.     3e,  104.     Adoption  par  Corns.,  235.     Message, 
237.     S.R.,  305.     Ch.  77. 

Batryn,  Blanche  Irene  Aurore  Schryer  ( Divorce): : 
Petition,  34.     Rapport,  177.     Adoption,  187. 

Bill  (G-5) — lre,  187.    2e  et  3e,  190.    Adoption  par  Corns.,  289.    Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  78. 

55953— 30^ 


464  INDEX  14  GEORGE  VI 


Bawn,  Walter  St.  Andre  (Divorce): 

Petition,  36.    Rapport,  75.     Adoption,  93. 

Bill  (K-l) — lre,  94.     2°,  99.     3e,  104.     Adoption  par  Corns.,  235.     Message, 
237.     S.R.,  305.     Ch.  79. 

Beatty,  Phyllis  Lilial  Buck  ( Divorce): 
Petition,  34. 

Beland,  Joseph-Frangois-Xavier  (Divorce): 

Petition,  36.    Rapport,  203.    Adoption,  209. 

Bill  (S-6) — lro,  209.    2e  et  3e,  214.    Adoption  par  Corns.,  290.    Message,  290. 
S.R.,  308.     Ch.  80. 

Beliveau,  Ernest  (Divorce): 

Petition,  38.     Rapport,  330.     Adoption,  330. 

Bill  (E-10) — I"1,  21'  et  3",  335-336.    Adoption  par  Corns.,  437.    Message,  437. 
S.R.,  456.     Ch.  81. 

Belpuso,  Pardo  (Divorce): 
Petition,  35. 

Bell,  Emma  De  Laronde  (Divorce): 
Petition,  152. 

Bercusson,  Belva  Rubin  (Divorce): 

Petition,  34.     Rapport,  83-84.     Adoption,  99. 

Bill  (V-l)— lre,  102.    2"  et  3e,  109-110.    Adoption  par  Corns.,  235.    Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  82. 

Berger,  Leo  (Divorce): 

Petition,  120.     Rapport,  246.     Adoption,  252. 

Bill    (W-7)— lre,   252-253.      2e  et   3e,   260-261.     Adoption   par  Corns.,   424. 
Message,  426.     S.R.,  455.     Ch.  83. 

Bergeron,  Joseph-Lucien-Andre    (Divorce): 

Petition,  82.     Rapport,  321.     Adoption,  330. 

Bill  (Z-8) — lre,  2e  et  3°,  335-336.     Adoption  par  Corns.,  425.     Message,  426. 
S.R.,  455.     Ch.  84. 

Berman,  Zena  Schwartz  (Divorce): 
Petition,  121. 

Bernier,  Georges-Emile   (Divorce): 

Petition,  152.     Rapport,  219-220.     Adoption,  229. 

Bill  (F-7) — lre,  229.    2e,  232.    3",  239.    Adoption  par  Corns.,  290.    S.R.,  308. 
Ch.  85. 

Bernier,  Lyndia  Betsy  Mayes  (Divorce): 

Petition,  152.     Rapport,  322-323.     Adoption,  330. 

Bill  (F-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.    Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  456.     Ch.  86. 

Bibliotheque  du  Porlement: 

Rapport  des  Bibliothecaires,  7-8. 
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Billinghom,  Mavis  Barker  (Divorce): 

Petition,  31.     Rapport,  125.     Adoption,  138. 

Bill  (G-3)—  lr<-  et  2e,  144-145.    3%  150.    Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 
237.     S.R.,  306.     Ch.  87. 

Blair,  Douglas  Charles  (Divorce): 

Petition,  52.     Rapport,  194.     Adoption,  205. 

Bill    (D-6) — lre,   205-206.     2*-,    209.     3e,    214.      Adoption   par   Corns.,    289. 
Message,  290.     S.R.,  307.     Ch.  88. 

Blone,  Julia  Ann  Ramsell  ( Divorce): 

Petition,  121.     Rapport,  323.     Adoption,  330. 

Bill  (1-9) — lre,  2e  et  3*',  335-336.     Adoption  par  Corns.,  425.     Message,  426. 
S.R.,  456.     Ch.  89. 

Blidner,  Sadye  Gasn   ( Divorce ): 

Petition,  32.  Rapport,  185.    Adoption,  191. 

Bill  (V-5)—  lrp,  198.    2e  et  3e,  204-205.    Adoption  par  Corns.,  289.  Message, 
290.     S.R.,  307.     Ch.  90. 

Bolduc,  Marie-Rosonna-Emelda  (Imelda)  Lecomte  (Divorce): 
Petition,  120.    Rapport,  196-197.    Adoption,  205. 

Bill    (K-6) — lrp,    205-206.     2P,    209.     3%    214.     Adoption    par    Corns.,    289. 
Message,  290.    S.R.,  308.    Ch.  91. 

Bouchard,  Pierre   (Divorce) : 

Petition,  152.    Rapport,  325.    Adoption,  330. 

Bill  (P-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.    Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.  92. 

Boulonger,  Sybil  Elliott  Karr    (Divorce) : 

Petition,   33.    Rapport,   66.    Adoption,   79. 

Bill  (B-l) — lr'\  94.   2e,  99.   3e,  103.   Adoption  par  Corns.,  235.   Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  93. 

Bousquet,   Charles-Omer    (Divorce): 
Petition,  37. 

Brais,  Ann  Louise  Fuller   (Divorce) : 

Petition.  82.    Rapport,  344.    Adoption,  352. 

Bill   (H-10) — lr",  2P  et  3e,  352.    Adoption  par  Corns.,  426.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.  94. 

Briggs,  Remenia  Bertha  Duguay  (Divorce) : 

Petition,   37.    Rapport.   128.    Adoption,    138. 

Bill  (R-3)— lre  et  2e,  144-145.    3P,  150.    Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.   95. 

Brisebois,  Joseph  Arthur  Winsorlow   (Divorce) : 
Petition.  33.    Rapport,  77.    Adoption,  93. 

Bill  (Q-l) — lrp,  94.   2P,  99.   3e,  104.  Adoption  par  Corns.,  235.   Message.  237. 
S.R.,  305.    Ch.  96. 

Brosk,  Elisa  Macdonald  Mitchell  (Divorce): 

Petition,  82.    Rapport,  268.    Adoption,  273. 

Bill  (T-8) — lre,  284.    2e  et  3e,  293.   Adoption  par  Corns.,  425.   Message,  426. 
S.R.,  455.    Ch.  97. 
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Brown,  Margaret  Irene  Sinden    (Divorce) : 

Petition,  120.    Rapport,  267.    Adoption,  273. 

Bill  (R-8)— lrt',  284.   2e  et  3e,  293.   Adoption  par  Corns.,  425.   Message,  426. 
S.R.,  455.    Ch.  98. 

Brunei,  Geraldine-Estelle  Leduc   (Divorce) : 

Petition,  34.    Rapport,  178.    Adoption,  187. 

Bill  (J-5)—  1^,  187.    2e  et  3P,  190.   Adoption  par  Corns.,  289.    Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  99. 

Budgell,  Mabel  Kearley   (Divorce): 

Petition,  34.    Rapport,  77.    Adoption,  93. 

Bill  (S-l) — ln',  94.   2e,  99.   3e,  104.   Adoption  par  Corns.,  235.   Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  100. 

Bullock,  Agnes  Mary  Binnie    (Divorce) : 
Petition,  34. 

Burke,  L 'honorable  Vincent  P. 

Nomination     comme    senateur — Certificat,     2.     Presentation,     commission, 
assermentation  et  declaration  de  propriete  fonciere,  2-3. 

Burnett,  Audrey  Brenda  Holmes    (Divorce) : 

Petition,  31.    Rapport,  58.    Adoption,   72. 

Bill  (L)— lri>,  94.     2'1,  98.    31',  103.    Adoption  par  Corns,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  101. 

Bydlinski,  Rose  Slosarczyk   (Divorce): 

Petition,  44.    Rapport,  197.   Adoption,  205. 

Bill    (L-6)—  !<•",    205-206.     2",     209.      3",    214.     Adoption     par   Corns,     290. 
Message,  290.    S.R.,  308.    Ch.  102. 


Cadieux,  Mary  Thomson   (Divorce) : 

Petition,  30.    Rapport,  65.    Adoption,  79. 

Bill  (Y)— lr<-,  94.    2%  98.    3e,  103.    Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.   103. 

Cadieux,  Ulderic   (Divorce) : 

Petition,  44.    Rapport,  218.    Adoption,  229. 

Bill   (B-7)—  lr",  229.    2',  232.    3*,  239.    Adoption  par  Corns.,  290.    Message, 
290.    S.R.,   308.    Ch.   104. 

Campeau,  Lillian  Phillips    (Divorce): 
Petition,  38. 

Campey,   Marie-Anne-Alice   Lalonde    (Divorce) : 

Petition,  30.    Rapport,   184-185.    Adoption,   191. 

Bill  (U-5)— lri>,  198.    2e  et  3e,  204-205.   Adoption  par  Corns.,  289.    Message, 
290.    S.R.,  307.    Ch.   105. 

Canadian  Commerce  Insurance  Company.    Loi  constituent  en  corporation  The: 
Petition,    138.    Lecture,   148.    Rapport,    190. 

Bill  (K-5)— lr",  190.    2"  et  defere  B.P.,  206.    Rapport  et  3",  239.    Adoption 
par  Corns.,  288.    S.R.,  308.    Ch.  57 


14  GEORGE  VI  INDEX  467 


Canadian  Red  Cross  Society.    Loi  de  la   (Modification) : 
Petition,  18.    Lecture,  38.    Rapport,  64. 

Bill  (R-2)— lre,  109.  2e  et  defere  B.P.,  138.  Rapport  et  3e,  176.  Adoption 
par  Corns.,  227.  S.R.,  308.  Ch.  62. 

Cordy,   Hilda-Marie-Adeline   Bouvier    (Divorce) : 
Petition,  38.    Rapport,  213.    Adoption,  232. 

Bill  (Y-6)— lre,  222.  2e  et  3e,  228.  Adoption  par  Corns.,  290.  Message,  290. 
S.R.,  308.  Ch.  106. 

Carrier,  Rosemary  Smalley   (Divorce): 

Petition,   82.    Rapport,   244.    Adoption.   252. 

Bill  (Q-7)— lrp,  252-253.  2e  et  3e,  260,  261.  Adoption  par  Corns.,  424. 
Message,  426.  S.R.,  455.  Ch.  107. 

Coryer,   Miriam   Roberta   Weir    (Divorce): 

Petition,   32.    Rapport,  65.    Adoption,  79. 

Bill  (W)—  lre,  94.  2",  98.  3'1,  103.  Adoption  par  Corns.,  234.  Message,  237. 
S.R.,  305.  Ch.  108. 

Cascadden,  William  Gordon   (Divorce): 

Petition,   33.    Rapport,   76.    Adoption,   93. 

Bill  (N-l)— lrt',  94.  2e,  99.  3'',  104.  Adoption  par  Corns.,  233.  Message,  237. 
S.R.,  305.  Ch.  109. 

Cerat,  Andrew   (Divorce): 

Petition,    120.    Rapport,   326.    Adoption,   330. 

Bill  (S-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message,  426. 
S.R.,  456.  Ch.  110. 

Chombre  des  communes: 

Motion  visant  a  la  nomination  d'un  Comite  mixte  aux  fins  d'etudier  les 
modifications  proposees  touchant  la,  etc.  Debat  et  ajournement,  280. 
Ajournement,  286.  Plus  ample  debat, — motion  retiree,  298. 

Chemins  de  fer.    Loi  concernont  les: 

Bill  pro  forma  presente  et  lu  la  premiere  fois,  6. 

Chemins  de  fer.    Loi  des    (Modification)  : 

Bill  (181)— lre,  242.  2e  et  defere  T.C.,  253.  Rapport  et  3P,  276.  S.R.,  308. 
Ch.  20. 

Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  1950.    Loi  de  financement  et  de  garantie  des: 

Bill  (310) — lrp,  369.  2°  et  defere  B.C.,  376.  Rapport  et  3e,  406.  S.R.,  457. 
Ch.  30. 

Chevalier,   Ruth-Desiree   Morrissette    (Divorce) : 
Petition,  121.    Rapport,  329.    Adoption,  330. 

Bill  (C-10) — lre,  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  426.  Message,  426. 
S.R.,  456.  Ch.  111. 

Chicoine,  Thelma  Leggo   ( Divorce ) : 

Petition,  121.    Rapport,  321.    Adoption,  330. 

Bill  (A-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message,  426. 
S.R.,  455.  Ch.  112. 
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Citoyennete  conadienne.    Loi  sur  la   (Modification) : 

Bill  (L-10) — l^,  2V  et  defere  B.C.,  369.  Rapport  et  3e,  374.  Adoption  par 
Corns.,  avec  un  amendement,  419.  Amendement  des  Corns,  agree,  436. 
Ch.  29. 

Clarke,  Margaret  Elizabeth  Taylor   (Divorce): 

Petition,  32.    Rapport,   125-126.    Adoption,   138. 

Bill  (1-3) — lre  et  2e,  144-145.  3",  150.  Adoption  par  Corns..  236.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  113. 

Cliit,  Winnifred  Evelyn   Thompson    (Divorce): 
Petition,  52.    Rapport,  243.    Adoption,  252. 

Bill  (N-7) — lre,  252-253.  2"  et  3'1,  260-261.  Adoption  par  Corns.,  424. 
Message,  426.  S.R.,  455.  Ch.  114. 

Code  criminel.   Loi  mettant  en  vigueur  a  Terre-Neuve  la  Loi  de  la  preuve  du  Canada 

et  du: 

Bill  (J-8)—  lrt-,  272.  21"  ajournee,  277,  280.  2e  et  3%  285.  Adoption  par 
Corns.,  302.  S.R.,  309.  Ch.  12. 

Code  criminel   (Modi/ication) : 

Bill  (I) — lr",  78.  2'1  et  defere  B.C.,  98.  Rapport  et  3°,  114.  Adoption  par 
Corns.,  avec  amendements — motion  pour  agrement,  debat  et  ajourne- 
ment.  296.  Amendements  apportes  par  Corns,  agrees,  303.  S.R.,  309. 
Ch.  11. 

Cohen,  Bertha  Marks  (Divorce): 

Petition,   152.    Rapport,   195-196.    Adoption,  205. 

Bill  (H-6)— lr<-,  205-206.  2",  209.  31',  214.  Adoption  par  Corns.,  289. 
Message,  290.  S.R.,  308.  Ch.  115. 

Cohen,  Robert    (Divorce): 

Petition.  30.    Rapport,  202-203.    Adoption,  209. 

Bill  (Q-6) — lre,  209.  2e  et  3e,  214.  Adoption  par  Corns..  290.  Message,  290. 
S.R.,  308.  Ch.  116. 

Colligan,  Ethel  May  Alice  Turnbull   (Divorce): 

Petition.   33.    Rapport,    122-123.    Adoption,    138. 

Bill  (Y-2) — lre  et  2e,  144-145.  3*",  150.  Adoption  par  Corns.,  236.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  117. 

Collins,  Clifford  Willis   (Divorce): 

Petition,  32.    Rapport,  88.    Adoption,  99. 

Bill  (J-2) — lre,  102.  2e  et  3e,  109-110.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  118. 

Comites   (Speciaux)  : 

Droits  de  I'homme  et  libertes  fondamentales — 

Motion   visant   a   la   nomination   d'un   Comite   special   pour   1'examen 

et  rapport  sur;  designation  de  senateurs  pour  en  faire  partie,  etc. 

Debat  et  adoption,  90-92. 
Avec  permission — Le  nom  de  1'honorable  senateur  Fallis  est  retranche 

de  la  liste,  134. 
Premier  rapport  (Quorum  et  impression  des  deliberations) — adoption. 

157-158. 
Dernier  rapport,  426-435.    Etudie,   445,   451.    Adoption,   454. 
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Comiies  (Speciaux) — Suite 

Comites  permanents  du  Senat — 

Motion  visant  a  la  nomination  d'un  Comite  special  aux  fins  de  reviser 
la  constitution  et  les  fonctions  des,  et  a  la  designation  de  senateurs 
devant  en  faire  partie,  179. 

Debat  et  ajournement,  179.  Ajournement,  188.  Debat  supplementaire, 
modifiee  en  ajoutant  les  noms  de  quatre  senateurs  a  la  liste  et 
debat  ajourne,  198-199.  Motion,  telle  que  modifiee,  plus  ample 
debat  et  adoption,  210. 

Comites    (Mixtes) : 

Bibliotheque  du  Parlement — 

Rapport  des   Bibliothecaires,   7-8. 
Liste  des  senateurs  choisis,   18. 
Message   aux   Communes    (Liste   des   noms),    21 
Message  des  Communes    (Liste  des  noms),   50. 

Premier  rapport  (Entreposage  de  livres  de  surplus,  augmentation 
du  personnel,  etc.),  320.  Adoption,  sur  division,  336. 

Pension  de  vieillesse — 

Message   des  Corns,  demandant  au  Senat  de  s'y  joindre,    156. 
Examen   du   message,    motion    a    cet    effet,    nomination    de    senateurs 

devant  en  faire  partie,  etc. — adoption,   156-157. 
Message  des  Corns.     (Liste  des  noms),   157. 
Message   des   Corns.    (Substituant   le   nom   d'un    depute    a   celui    d'un 

autre),  160. 

Premier  rapport    (Quorum),   160. 
Motion  ayant  pour  objet  de  substituer  le  nom  d'un  senateur  a  celui 

d'un  autre,  172. 
Deuxieme   et   dernier   rapport — Depose,   440.    (Pour   le   texte   complet 

du  rapport  voir  1'appendice  a  ce  volume). 

Impressions  du  Parlement — 

Liste  des  senateurs  choisis,   18. 

Message  aux  Corns.    (Liste  des  noms),  21. 

Message  des  Corns.     (Liste  des  noms),  51. 

Message  des  Corns.    (Substituant  le  nom  d'un  depute  pour  celui  d'un 

autre),   51. 
Restaurant  du  Parlement — 

Liste  des  senateurs  choisis,  18. 

Message  aux  Corns.    (Liste  des  noms),  18. 

Message  des  Corns.    (Liste  des  noms),  51. 

Comites   (Permanents) : 

Banques  et  commerce — 

Liste  des  senateurs  choisis,   19. 
Premier   rapport    (Quorum),    26. 

Motion  a  1'effet  d'aj outer  le  nom  de  1'honorable  senateur  Pirie  a  la 
liste,  adoption,   102. 

Bills  d'interet  prive — 

Liste  des  senateurs  choisis,  19. 
Premier  rapport   (Quorum),  53. 

Debats  et  comptes  rendus— 

Liste  des  senateurs  choisis,  20. 
Premier  rapport   (Quorum),  25. 


470  INDEX  14  GEORGE  VI 


Comites  (Permanents) — Suite 
Divorces — 

Liste  des  senateurs  choisis,  24-25. 

Motion  pour  modifier  la  Regie  78  du  Senat — adoption,  27. 
Premier  rapport  (Quorum);  permission  de  sieger  durant  les  ajourne- 
ments  et  les  seances  du  Senat  et  pouvoir  de  nommer  un  president 
adjoint,  39. 
249e  et  dernier  rapport    (Statistiques,  etc.) — Depose,   349-351. 

Edifices  et  terrains  publics — 

Liste  des  senateurs  choisis,  20. 

Premier  rapport    (Quorum),  26. 

Certaines  depenses  projetees  dans  les  votes  des  previsions  budgetaires 

pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1951   deferees  a  ce 

comite,  pour  examen — motion,  68. 

Finances — 

Liste  des  senateurs  choisis,  19. 

Premier  rapport  (Quorum),  45. 

Certaines  depenses  projetees  dans  les  votes  des  previsions  budgetaires 

pour  1'annee  financiere  terminee  le  31   mars   1951   deferees  a  ce 

comite,  pour  examen — motion,  70. 
Motion  a  1'effet  d'ajouter  le  nom  de  1'honorable  senateur  Reid  a  la 

liste,  90. 
Rapport  du  Comite  recommandant  1'autorisation  de  se  procurer  des 

renseignements  statistiques — adoption,  221. 
Motion  pour  ajouter  le  nom  de  1'honorable  senateur  Beaubien  a  la 

liste,  269. 
Rapport  sur  les  previsions  budgetaires,  382-401.    Adoption,  420. 

Immigration  et  travail — 

Liste  des  senateurs  choisis,  20. 

Premier  rapport   (Quorum),  44. 

Motion — Que  ce  Comite  soit  autorise  a  etudier  la  Loi  de  rimmigration 

et  ses  amendements,  et  avoir  le  pouvoir  de  convoquer  des  per- 

sonnes    et    a    faire   produire    des    pieces    et    registres.      Debat    et 

ajournement,   61-62.    Adoption,   71. 

Motion  pour  ajouter  le  nom  de  1'honorable  senateur  Reid  a  la  liste,  61. 
Certaines  depenses  projetees  dans  les  votes  des  previsions  budgetaires 

pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1951  deferees  a  ce 

comite,  pour  examen — motion,  70. 
Motion  pour  ajouter  le  nom   de  1'honorable   senateur  Beaubien   a   la 

liste,  317. 
Rapport  sur  les  previsions  budgetaires,  409-411.    Adoption,  420. 

Ordres  permanents — 

Liste  des  senateurs  choisis,  19. 

Autorisation  de  convoquer  des  personnes  et  faire  produire  documents, 
etc. — motion,  20-21. 

Regie  interne  et  depenses  imprevues— 
Liste  des  senateurs  choisis,  19. 
Premier  rapport  (Quorum),  25. 
Deuxieme    rapport — Recommandant    1'exclusion     de    la     position     de 

"Premier  Assistant  Greffier"  de  1'operation  de  la  Loi  du  Service 

civil,  250.    Adoption,  262. 
Troisieme    rapport — Recommandant   que   les   taux   de    compensations, 

par  jour,   pour   certaines  positions   temporaires   du   Senat   soient 

augnientes,  250-251.    Adoption,  262. 
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Comiles   (Permanents) — Suite 

Quatrieme  rapport — Recommandant  la  nomination  de  MM.  Harold 
King  et  Henry  Aubry  au  personnel  permanent  du  Senat,  251. 
Adoption,  262. 

Cinquieme  rapport — Recommandant  la  nomination  au  personnel  perma 
nent  du  Senat  de  Thomas  Hubbard,  fils.  comme  stenographe  parle- 
mentaire  et  d'Alfred  Fortier,  prepose  aux  comites  comme  commis, 
251-252.  Adoption,  263. 

Sixieme  rapport — Recommandant  que  la  position  de  Chef  du  service 
de  menage  soit  placee  sur  un  pied  d'egalite  avec  la  position  corres- 
pondante  a  la  Chambre  des  communes,  252.  Adoption.  263. 

Rapport  de  la  Commission  du  Service  civil  relativement  a  la  position 
de  "Premier  Assistant  Greffier".  Defere  au  comite,  348,  349. 

Rapport  de  la  Commission  du  Service  civil  recommandant  a  1'appro- 
bation  du  Senat  que  certaines  positions  permanentes  de  son 
personnel  soient  exclues  de  1'article  13  de  la  Loi  du  Service  civil, 
arm  de  permettre  la  nomination  au  personnel  permanent  de 
M.  Walter  Matthews,  Mile  Marguerite  McDonald,  Mile  Marie-T. 
Bilodeau  et  Mile  Gabrielle  Fortier,  a  des  taux  plus  eleves  que 
le  minimum.  Defere  au  comite.  349. 

Rapport  de  la  Commission  du  Service  civil  recommandant  a  V appro 
bation  du  Senat  la  revision  des  taux  de  compensation  attribues 
aux  positions  "Greffier  en  chef  des  comites",  "Greffier  en  chef 
adjoint  des  comites"  et  "Redacteur  des  Debats"  et  "Chef  de  la 
division  des  comptes  rendus".  Defere  au  comite,  368. 

Septieme  rapport — Recommandant  1'approbation  du  rapport  de  la 
Commission  du  Service  civil  en  date  du  14  iuin  1950.  Adoption, 
440-441. 

Huitieme  rapport — Comptes  et  pieces  justificatives  du  Greffier  du 
Senat  pour  1'annee  financiere  1948-1949.  Adoption,  441-442. 

Neuvieme  rapport — Recommandant  que  le  salaire  annuel  du  Premier 
Assistant  du  Greffier  du  Senat  soit  augmente.  Adoption.  442. 

Dixieme  rapport — Recommandant  une  augmentation  du  salaire  annuel 
attribue  a  la  position  de  Gentilhomme  de  la  Verge  noire.  Adop 
tion.  442. 

Onzieme  rapport — Recommandant  la  nomination  au  personnel  perma 
nent  du  Senat  de  Rodophe  Michaud,  Andre  Nadeau.  Charles  Gouin 
et  Alfred  Martin.  Adoption.  442-443. 

Douzieme  rapport — Recommandant  1'adoption  du  rapport  de  la  Com 
mission  du  Service  civil  en  date  du  9  juin  1950.  Adoption,  448- 
449. 

Treizieme  rapport — Recommandant  que  les  taux  de  remuneration 
attribues  au  Chef  des  proces-verbaux  et  journaux  anglais  et  au 
Chef  des  proces-verbaux  et  journaux  francais  soient  revises, 
aux  fins  de  correspondre  plus  equitablement  aux  positions  equi- 
valentes  dans  la  Chambre  des  communes,  449. 

Quatorzieme  rapport — Recommandant  que  le  plan  d'organisation  du 
Senat  soit  modifie.  Adoption,  449-450. 

Quinzieme  rapport — Recommandant  1'adoption  du  rapport  de  la 
Commision  du  Service  civil  en  date  du  10  juin  1950.  Adoption. 
450-451. 
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Comiies    (Permanents) — Fin 

Relations  commerciales  du  Canada — 
Liste  des  senateurs  choisis,  24-25. 
Premier  rapport    (Quorum),   53. 

Certaines  depenses  projetees  dans  les  votes  des  previsions  budgetaires 
pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars   1951,  deferees  a  ce 
comite,  pour  examen.    Motion,  69. 
Rapport  sur  les  credits,  380-381.    Adoption,  417. 

Relations  exterieures  du  Canada — 
Liste  des  senateurs  choisis,  19. 
Premier  rapport   (Quorum),  45. 
Certaines  depenses  projetees  dans  les  votes  des  previsions  budgetaires 

deferees  a  ce  comite,  pour  examen.  pour  1'annee  financiere  terminee 

le  31   mars   1951.    Motion,   69. 
Rapport  sur  les  credits,  416-418. 

Ressources   naturelles — 

Liste  des  senateurs  choisis,  20. 

Premier  rapport    (Quorum),   68. 

Certaines  depenses  projetees  dans  les  votes  des  previsions  budgetaires 

deferees  a  ce  comite,  pour  examen,  pour  1'annee  financiere  terminee 

le  31   mars   1951.    Motion,   70. 
Rapport  sur  les   credits,   374-375. 

Sante  publique  et  bien-etre  social — 
Liste  des  senateurs  choisis,  20. 
Premier   rapport    (Quorum),   45. 
Certaines  depenses  projetees  dans  les  votes  des  previsions  budgetaires 

pour  1'annee  financiere  terminee  le  31   mars   1951,   deferees  a  ce 

comite  pour  examen.    Motion,  68-69. 
Selection    (Pour  nommer   senateurs)  — 
Comite  designe,  24. 
Premier  rapport   (Choix  des  senateurs  devant  servir  dans  les  comites 

du  Senat  autres  que  le  comite  des  Divorces,  18-21.    Adoption,  21. 

Service  civil.  Administration  du — 
Liste  des  senateurs  choisis,  20. 
Premier  rapport  (Quorum),  40. 

Tourisme — 

Liste  des  senateurs  choisis,  19. 

Premier   rapport    (Quorum),    26. 

Certaines  depenses  projetees  dans  les  votes  des  previsions  budgetaires 

pour  1'annee  financiere  terminee  le  31   mars   1951,   deferees  a  ce 

comite  pour  examen.    Motion,  69. 
Rapport  sur  credits,  406-407.    Adoption,  420. 

Transports   et  communications — 
Liste  des  senateurs  choisis,  19. 
Premier  rapport   (Quorum),  61. 

Certaines  depenses  projetees  dans  les  votes  des  previsions  budgetaires 
pour  1'annee  financiere  terminee  le  31   mars   1951,   deferees  a  ce 
comite  pour  examen.    Motion,  68. 
Rapport  sur  les  credits,  407-409.    Adoption,  436. 
Us  et  coutumes  du  Senat  et  privileges  du  Parlement — 7. 

Commission  conadienne  du  ble,  1935.    Loi  sur  la   (Modification): 

Bill  (252) — lre,  320.  Debat  et  ajournement  sur  motion  pour  2e,  341,  352. 
2e  et  defere  B.C.,  357.  Rapport,  360.  3^,  sur  division,  365.  S.R.,  456. 
Ch.  31. 
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Commission  d'energie  des  Territoires  du  Nord-Ouest.    Loi  sur  la   (Modification)  : 
Bill  (T-2)—  1",  114.    2*  et  defere  T.C.,  134.    Rapport  et  3%  149.    Adoption 
par  Corns.,  234.    S.R.,  308.    Ch.  17. 

Commission  du  tarif.    Loi  de  la    (Modi/ication): 

Bill   (236)—  lr",  292.    2"  ajournee,  304.    2"  et  3",  313.    S.R.,  456.    Ch.  52. 

Communes: 

Presence  a  la  salle  du  Senat— 

Ouverture  du  Parlement,  3-6. 

Sanctions  royales,    116-117,   154,   305-309,   455-460. 

Prorogation  du  Parlement,  455-460. 

Compagnie  du  Chemin  de  ier  Canadien  du  Paciiique  d'actions  du  capital  social  de 
The  Shawinigan  Falls  Terminal  Railway  Company.  Loi  concernant  1'achat 
par  la: 

Petition,  10.     Lecture,  18.     Rapport,  24. 

Bill  (D)— lrt\  27.  2"  aiournee,  46,  55,  62,  71,  78,  93.  2*"  et  T.C.,  98.  Rapport 
et  3",  148.  Adoption  par  Corns.,  202.  S.R.,  308.  Ch.  56. 

Compagnies  d'assurance  canadiennes  et  britanniques,  1932.   Loi  des  (Modification)  : 
Bill    (X-8)— lr",   292.    2«-  aiournee,   304.    2>'  et   defere   B.C.,   317.    Rapport 
avec  un  amendement;   amendement  agree  et   3e,   334.    Adoption  par 
Corns.,  369.    S.R.,  456.    Ch.  28. 

Compagnies  d'assurance  etrangeres,  1932.    La  loi  des   (Modification) : 

Bill  (W-8) — lr",  292.  2e  ajournee,  304.  2"  et  defere  B.C.,  317.  Rapport  et 
3e,  335.  Adoption  par' Corns.,  369.  S.R.,  456.  Ch.  38. 

Compagnies  de  pret.    Loi  des    (Modi/ication): 

Bill  (J-10) — lre,  351.  2M  et  defere  B.C.,  351.  Rapport  avec  un  amendement, 
amendement  agree  et  3*1,  356.  Adoption  par  Corns.,  380.  S.R.,  457. 
Ch.  42. 

Compagnies  fiduciaires.    Loi  des    (Modi/ication): 

Bill  (F-10) — lrp,  345.  2H  et  defere  B.C.,  251.  Rapport  avec  un  amendement; 
amendement  agree  et  3e,  357.  Adoption  par  Corns.,  380.  S.R.,  456. 
Ch.  53. 

Comptes  et  pieces  justiiicatives  du  Greffier  du  Senat: 

Rapport   du   comite   pour   1'annee   financiere    1948-1949.    442. 

Concessions  de  terres  publiques,   1950.    Loi  concernant  les: 

Bill  (B)— lr«-,  14.  2^  et  defere  B.C.,  28.  Rapport,  40.  3e,  46.  Adoption  par 
Corns.,  avec  amendements,  237.  Amendements  des  Corns,  agrees,  247. 
S.R.,  308.  Ch.  19. 

Conley,  Edna  Dora  Tucker   (Divorce): 

Petition,   120.    Rapport,   266-267.    Adoption,   273. 

Bill  (O-8) — lre,  284.  2e  et  3e,  293.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message,  426. 
S.R.,  455.  Ch.  119. 

Conseil  de  recherches.    Loi  du  (Modi/ication): 

Bill  (179)—  lr<?,  291.   2«  et  3e,  303.   S.R.,  309.   Ch.  21. 
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Constitution.    Amendements  a  la   (Consentement  des  provinces): 

Resolution — Debats  et  ajournements,  336,   341,  371.    Plus  ample  debat  et 
adoption,  445. 

Convention  concernant  1'octroi  de  privileges  d'escale  aux  navires  de  peche  au  fletan 
des  cotes  du  Pacifique  des  Etats-Unis  d'Amerique   et  du  Canada: 

Approbation  de — Resolution,  298 

Convention  de  delegues  des  democraties  marraines  du  Traite  de  rAtlantique-Nord — 

Union  federale: 
Resolution — Debats  et  ajournements,  227-228,  247,  253-254,  273-274,  277, 

331,  337,  412-413,  445. 

Plus  ample  debat,  modification  et  adoption,  sur  division,  451. 
Petition  de  William  V.  Jarrett  et  autres  personnes,  320. 

Convention    de    1'Orgonisation    meteorologique    mondiale: 
Approbation  de — Resolution  et   adoption,   260-261. 

Convention  Internationale  relative  aux  peches  de  1'Atlantique  du  Nord-Ouest: 
Approbation — Resolution,   303. 

t 
Convention  No  88 — Organisation  du  service  de  1'emploi,   1948: 

Approbation  de — Resolution,  312. 

Convention  relative  a  I'impot  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique,   1943, 
ainsi    que   la    Loi    de    1944    sur    une    Convention    fiscale    entre    le    Canada 
et  les  Etats-Unis  d'Amerique    (Modification) : 

Bill  (K-10)— lre,  364.    2>J  et  defere  B.C.,  370.    Rapport  et  3<\  374.   Adoption 
par  Corns..  424.    S.R.,  457.    Ch.  27. 

Cozzolino,   Marjorie   Frances  Murphy    (Diuorce) : 
Petition,  37.    Rapport,  65.    Adoption,  79. 

Bill  (X)— lrc,  94.    2p,  98.    3",  103.     Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.   Ch.  120. 

Credits  pour  service  public: 
Voir:   Subsides  (Loi  des) 

Gumming,  John  Elliott   (Diuorce): 

Petition,  30.    Rapport,  142.    Adoption,  151. 

Bill  (1-4)— lrp,  2e  et  3",  152-153.    Adoption  par  Corns.,  237.    Message,  237. 
S.R.,  307.    Ch.   121. 

Curtis,  Albert  Ernest   (Divorce): 

Petition,  36.    Rapport,  67.    Adoption,  79. 

Bill  (D-l)— lre,  94.   2",  99.   3l>,  103.   Adoption  par  Corns.,  235.   Message,  237. 
S.R..   305.    Ch.   122. 

Cutherbertson,  Eugenia  Jean  Diakonuk    (Diuorce) : 
Petition,  44. 

Cutler,  Brandel  Avrutick   (Divorce) : 

Petition,  37.    Rapport,  86.    Adoption,  99. 

Bill  (E-2) — lre,  102.    2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  235.    Message, 
237.    S.R,  306.    Ch.  123. 
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Daly,  Phyllis  Christina  McLeod   (Divorce): 

Petition,  37.    Rapport,  130.    Adoption,  138. 

Bill  (V-3) — lre  et  2e,  145.   3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message,  237. 
S.R.,  306.    Ch.  124. 

Davidson,  Kathleen  Veronica  Thompson   (Divorce): 
Petition,  32.    Rapport,  76.    Adoption,  93. 

Bill  (P-l)— lr",  94.   2e,  99.  31',  104.   Adoption  par  Corns.,  235.   Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  125. 

Davies,  Margaret  Veronica  Quinn    (Divorce): 
Petition,  152.    Rapport,  220.    Adoption,  229. 

Bill  (G-7) — lrt>,  229.    2fl,  232.    3P,  239.    Adoption  par  Corns.,  290.    Message, 
290.   S.R.,  308.    Ch.  126. 

Dowson,  Edwin   (Divorce) : 

Petition,  36.    Rapport,  125.    Adoption,  138. 

Bill  (F-3) — lrt>  et  2",  144-145.    3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  127. 

Day,  Sigrid  Denston   (Divorce) : 

Petition,  33.    Rapport,  61.    Adoption,  72. 

Bill  (T) — I"1,  94.    2e,  98.    3%  103.    Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  128. 

Defense  nationale.    Loi  de  la: 

Bill  (133)— lri',  340.   2e  ajournee,  351.    21'  et  defere  B.C.,  357.   Rapport,  364. 
3".  375-376.    S.R.,  456.    Ch.  43. 

De  Grouwe,  Marie  Josepha  Henderickz  (Divorce) : 
Petition,   33. 

Delormier,  Mabel  Stacey   (Divorce): 
Petition,  120. 

De  Montignac,   Claire-Jeanne   d'Arc   Sagala    (Divorce) : 
Petition,  37.    Rapport,  88.    Adoption.  99. 

Bill  (L-2) — lre,  103.    2«-  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  129. 

Demyk,  Sophie  Piatkowski   (Divorce): 

Petition.  120.    Rapport,  259.   Adoption,  269. 

Bill  (G-8) — lre,  272.   2"  et  3e,  276-277.   Adoption  par  Corns.,  424.    Message, 
426.    S.R.,  455.    Ch.  130. 

DesJardins,  Nora-Maria  De  Montignac  (Divorce): 
Petition,  37.    Rapport,  88-89.    Adoption,   99. 

Bill  (M-2) lre,  103.    2P  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 

237.    S.R.,  306.    Ch.   131. 

Devoney,  Daisy  Muriel  Smallcombe   (Divorce): 
Petition,  34.    Rapport,   122.    Adoption,   138. 

Bill  (W-2) lre  et  2",  144-145.    3tJ,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 

237.    S.R..  306.    Ch.  132. 
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Discours  du  Trone: 

Ouverture  du  Parlement,  4-6.    Ordre  de  prise  en  consideration,   6-7. 

Motion  comportant  Adresse  en  reponse,  debat  et  ajournement,  11.  Debats 
subsequents  et  ajournements,  14-15,  21-22,  28,  41,  46-47,  62,  72,  78-79, 
104-105,  110-111,  135,  139.  Reponse  a  1'Adresse  adoptee  et  Ordre  de 
presenter  a  Son  Excellence,  146. 

Accuse  de  reception  par  Son  Excellence,  202. 

Prorogation  du  Parlement,  458-460. 

Divisions: 

Bill    (249) — "Loi   modifiant   la   Loi   des   grains   du   Canada".     Proposition 

d'accepter  les  amendements  apportes  par  B.C.,  402. 
Margarine — Exclusion  de  la  taxe  de  vente.     Motion,  240. 

Douanes.    Loi  des   (Modification) : 

Bill  (K-7) — lre,  246.  21',  Comite  plenier,  rapport  sur  le  progres  accompli 
et  autorisation  de  sieger  de  nouveau,  262.  De  nouveau  en  Comite 
plenier,  rapport  et  3%  273.  Adoption  par  Corns.,  288.  S.R.,  309.  Ch.  13. 

Douanes.    Tarif  des    (Modification) : 

Bill  (210)— lre,  256.  2V  et  defere  B.C.,  269.  Rapport  et  3e,  280.  S.R.,  308. 
Ch.  14. 

Dow,  Walter  Kerr    (Diuorce): 

Petition,  36.    Rapport,   197.    Adoption,  205. 

Bill  (N-6)— I"1,  205-206.  2'-,  209.  3'',  214.  Adoption  par  Corns.,  290. 
Message,  290.  S.R.,  308.  Ch.  133. 

Droit  statutaire   (Modification) : 

Bill  (313)— lro,  380.  2"  ajournee,  412.  2%  et  defere  B.C.,  418.  Rapport 
et  3C,  419.  S.R.,  457.  Ch.  51. 

Droits  de  I'homme  et  libertes  fondamentales: 

Voir:    Comites    (Speciaux). 

Duiresne,  Edna-Rosaline  Casavant  (Diuorce): 

Petition,   120.    Rapport,  245.    Adoption,  252. 

Bill  (V-7)—  lrt-,  252-253.  2"  et  3e,  260-261.  Adoption  par  Corns.,  424. 
Message,  426.  S.R.,  455.  Ch.  134. 

Duquette,  Rebecca  Catherine  Pitts    (Divorce) : 

Petition,  37.    Rapport,  67-68.    Adoption,  79. 

Bill  (F-l) — lr",  94.  2'',  99.  3e,  104.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message,  237. 
S.R.,  305.  Ch.  135. 

Durand,   Rodolphe    (Divorce): 

Petition,  52.    Rapport,  258.    Adoption,  269. 

Bill  (B-8) — lr'',  272.  2e  et  3H,  276-277.  Adoption  par  Corns.,  424.  Message, 
426.  S.R.,  455.  Ch.  136. 

Durieux,  Andre  Henry  (Divorce): 
Petition,  34. 

DuVal,  Winnie  Florence  Clitheroe   (Divorce): 
Petition,  37.    Rapport,  130.    Adoption,  138. 

Bill  (W-3) — lre  et  2e,  145.  3e,  150.  Adoption  par  Corns.,  236.  Message,  237. 
S.R.,  306.  Ch.  137. 
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Elder,  Stella  Burns  Herdman   (Divorce): 

Petition,  36.    Rapport,  122.    Adoption,  138. 

Bill  (X-2) — lre  et  2*,  144-145.   3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  138. 

Elections  federales,  1938.    Loi  des   (Modification) : 

Bill  (311)—  lr",  370.   2e  ajournee,  376,  402.   2e  et  deferee  B.C.,  412.   Rapport 
et  3e,  419.    S.R.,  457.    Ch.  35. 

Electricite  et  en  photometric,  Loi  concernant  les  unites  de  mesure  en: 

Bill  (S-2)— lr",  114.    2e  ajournee  de  temps  a  autre,  134,  etc.    2>-  et  3e,  312. 
Adoption  par  Corns..  340.    S.R..  456.    Ch.  36. 

Electricite.   Loi  de  1928  de  1'  (Modi/ication) : 

Bill   (K-8) — lr",  272.     2e  ajournee,  277,  280.     2e  et  defere  B.C.     Rapport 
et  3e,  297.    Adoption  par  Corns.,  334.    S.R..  456.    Ch.  37. 


Federation   nationale   Ukrainienne.    Loi   constituent    en    corporation   la: 
Petition,  10.    Lecture.   18.    Rapport.  24. 
Bill  (G)— 1",  53.     2f  ajournee,  71-78.     2e  et  defere  B.P.,  93.    Rapport  avec 

amendements:   amendements  agrees  et  3e,   143.    Adoption  par  Corns., 

234.    S.R..  308.    Ch.  66. 

Ferguson,  David  Allan  (Divorce) : 

Petition,  33.    Rapport,  344.    Adoption.  352. 

Bill    (G-10) — lre,  2e  et  3e,  352.    Adoption  par  Corns.,  426.    Message,  426. 
S.R..  456.    Ch.  139. 

Fine,  Mary  Marguerite  Harvie    (Divorce): 

Petition.    120.     Rapport,    268-269.     Adoption,    273. 

Bill  (V-8) — lrt'.  284.    2e  et  3*,  293.   Adoption  par  Corns.,  425.   Message,  426. 
S.R.,  455.    Ch.  140. 

Finestone,  Beatrice  Norma  Sabbath   ( Divorce ): 
Petition.   32.    Rapport.   89.    Adoption,    99. 

Bill  (P-2) — lre,  103.    2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237,  S.  R.,  306.    Ch.  141. 

Fiset,   Marie-Leontine-Juliette-Henriette   Giguere    (Divorce): 
Petition,  121. 

Flegal,  Barney   (Divorce) : 
Petition,  33. 

Fradette,  Norah  Burke    (Divorce): 
Petition,  31. 

Freedman,  Clara  Rosen   (Divorce): 

Petition,  120.    Rapport,  257.    Adoption,  269. 

Bill  (Z-7) — lre,  272.   2e  et  3e,  276-277.   Adoption  par  Corns.,  424.   Message, 
426.    S.R.,  455.    Ch.   142. 

55953—31 
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Fritch,  Rolande  Dumas    (Divorce): 
Petition,  152. 

Frontieres  du  Manitoba,   1912,  et  la  Loi  de  1'extension  des  frontieres  de  1'Ontario. 

Loi  de  1'extension  des   (Modification)  : 
Bill  (87)— lre,  212.    2e,  222.    3e,  228.    S.R.,  308.    Ch.  16. 


Gamble,  Dorothea  Joan  Lawrence    (Divorce): 
Petition,  34.   Rapport,  75.   Adoption,  93. 

Bill  (J-l)— lre,  94.  2e,  99.  3e,  104.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message,  237. 
S.R.,  305.  Ch.  143. 

Gardner,  Lilian  Ferguson   (Divorce)  : 

Petition,   121.    Rapport,  327.    Adoption,  330. 

Bill  (W-9)— lre,  2<-  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message,  426. 
S.R.,  456.  Ch.  144. 

Gaudreault,  Henri-Paul   (Divorce): 
Petition,  52. 

Gaz.    Loi  de  1'inspection  du   (Modification) : 

Bill  (L-8)— lre,  273.  2e  ajournee,  277,  280.  2e  et  defere  B.C.,  285.  Rapport 
et  3e,  297.  Adoption  par  Corns.,  334.  S.R.,  456.  Ch.  39. 

Gelfond,  Esther  Spector   (Divorce)  : 

Petition,  31.    Rapport,   127.    Adoption,   138. 

Bill  (O-3)— lre  et  2e,  144-145.  3e,  150.  Adoption  par  Corns.,  236.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  145. 

George,  Albert   (Divorce): 
Petition,  32. 

Goldberg,  Elizabeth  Goodman    (Divorce) : 

Petition,  26.    Rapport,  85.    Adoption,   99. 

Bill  (Z-l) — lre,  102.  2e  et  3e,  109-110.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message, 
237.  S.R.,  106.  Ch.  146. 

Goldbloom,  Anna  Sandberg — Autrement  connue  sous  le  nom  d'Anna  Sandberg  Gold 

(Divorce) : 

Raport  du  comite  des  Divorces  recommandant  la  remise  d'une  certaine 
piece  produite  au  cours  de  la  derniere  session  du  Parlement.  Adoption. 
39-40. 

Goldbloom,  Harry   (Divorce) : 

Petition,  31.    Rapport,  212.    Adoption,  222. 

Bill  (U-6) — lre,  222.  2e  et  3e,  228.  Adoption  par  Corns.,  290.  Message,  290. 
S.R.,  308.  Ch.  147. 

Goodson,  Arthur  William    (Divorce) : 

Petition,  52.    Rapport,  244.    Adoption,  252. 

Bill  (R-7)— lre,  252-253.  2e  et  3e,  260-261.  Adoption  par  Corns.,  424. 
Message,  426.  S.R.,  455.  Ch.  148. 
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Goulbourn,  Mary  Kaybridge   (Divorce)  : 

Petition,  34.    Rapport,  133.    Adoption,  138. 

Bill  (G-4)— lre,  2e  et  3e,  152-153.  Adoption  par  Corns.,  237.  Message,  237. 
S.R.,  307.  Ch.  149. 

Gour,  Roland   (Divorce): 

Petition,   30.    Rapport,    125.    Adoption,    138. 

Bill  (H-3)— lre  et  2e,  144-145.  3e,  150.  Adoption  par  Corns.,  236.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  150. 

Gouverneur  general: 

Ouverture  du  Parlement,  3-6. 

Gouverneur  general.    Depute  du: 

Sanction  des  bills,  41,   116-117,   154,  305-309,  455-457. 
Prorogation  du  Parlement,  458-460. 

Gouverneur  general.    Secretaire  du: 

Communications  de,  au  sujet  de: 
Ouverture  du  Parlement,  2. 
Sanctions  des  bills,  41,  115,  153,  296. 
Prorogation  du  Parlement,  454. 

Gowons,  Allan   (Divorce) : 
Petition,  34. 

Grains  du  Canada.    Loi  des    (Modification) : 

Bill  (249) — lre,  302.  2e  et  defere  B.C.,  313.  Rapport  avec  un  amendement, 
360.  Examen  de  1'amendement  differe,  365,  370,  376.  Amendement 
rejete,  sur  division.  3e,  402.  S.R.,  457.  Ch.  24. 

Grater,  lack  Harold  Frederick    (Divorce) : 
Petition,  152. 

Green,  Leah  Judith  Godfrey    (Divorce): 

Petition,  38.    Rapport,  178.    Adoption,  187. 

Bill  (H-5) — lre,  187.  2e  et  3e,  190.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message,  290. 
S.R.,  307.  Ch.  151. 

Greenlees,  Blanche  Naomi   (Divorce): 

Petition,  44.  Rapport,   128-129.    Adoption,   138. 

Bill  (S-3)— lre  et  2'',  144-145.  3e,  150.  Adoption  par  Corns.,  236.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  152. 

Greffier  du  Senat: 

Comptes  et  pieces  justificatives  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars 

1949.    Rapport  du  comite,  442. 

Sanctions  des  bills,  42,  116-117,  154,  305-309,  455-457. 
Senateurs.     Lecture    des    commissions    nommant   les    nouveaux,    serments 

d'allegeance,  etc.,  2-3,  208-209. 

Grenier,  Volia  Bikoff   (Divorce) : 
Petition,  34. 

55953—314 
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Grisley,  Dora  Eleanor  Chalmers  (Divorce): 

Petition,   34.    Rapport,   329.    Adoption,   330. 

Bill  (B-10) — lre,  2e  et  3e,  335-336.   Adoption  par  Corns.,  426.   Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.  153. 

Gulliver,  Alice  Jean  Young  (Divorce) : 

Petition,  44.    Rapport,  219.    Adoption,  173. 

Bill  (Z-4) — 1^,  173.   2«  et  3e,  179.   Adoption  par  Corns.,  289.   Message,  290. 
S.R.,  308.    Ch.   155. 

Gunning,  Vivian  Pearl  McCrea   (Divorce): 

Petition,  31.  Rapport,  168.  Adoption,  173. 

Bill  (Z-4)— lre,  173.   2e  et  3e,  179.   Adoption  par  Corns.,  289.   Message,  290. 
S.R.,  307.   Ch.  155. 

Gurevitch,  Max   (Divorce): 

Petition,  52.    Rapport,  220.    Adoption,  229. 

Bill  (H-7)— lre,  229.    2e,  232.    3e,  239.    Adoption  par  Corns.,  290.    Message, 
290.   S.R.,  308.   Ch.  156. 

H 

Harrigan,  Mayo  Arthur  Perrin   (Divorce) : 

Petition,  52.    Rapport,  257.    Adoption,  269.     (Petition  rejetee). 

Harris,  Alfred  Beatty   (Divorce): 

Petition,  34.    Rapport,  88.    Adoption,  99. 

Bill  (K-2)— lre,  102.    2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  157. 

Harrison,  Dent    (Divorce): 

Petition,  36.     Rapport,  127.    Adoption,  138. 

Bill  (M-3) — lre  et  2e,  144-145.   3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  150.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  158. 

Hawkins,  L'honorable  Charles  G.: 

Nomination    comme    senateur — Certificat,    226.     Presentation,    commission 
et  declaration  de  qualite  fonciere,  226-227. 

Heuten,  Victor    (Divorce): 
Petition,  34. 

Hibberd,  Lena  Grace  Connolly  (Divorce): 

Petition,  151.    Rapport,  327.    Adoption,  330. 

Bill  (V-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.   Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.   159. 

Hunter,  Helen  Leola  Davidson    (Divorce) : 

Petition,  151.   Rapport,  345.    Adoption,  352. 

Bill    (1-10) — lre,  2e  et  3e,  352.    Adoption  par  Corns.,  426.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.   160. 

Hutchinson,  Helen  Irene  Barny   (Divorce): 

Petition,  52.    Rapport,  219.    Adoption,  229. 

Bill  (C-7) — lre,  229.    2e,  232.    3e,  239.    Adoption  par  Corns.,  290.    Message, 
290.    S.R.,  308.    Ch.  161. 
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I 

Impot  sur  le  revenu.    Loi  de  I'  (Modification): 

Bill  (177)— lre,  266.  2e  ajournee,  273.  2e  et  defere  B.C.,  280.  Rapport  du 
comite  recommandant  1'impression  des  deliberations — adoption,  297- 
298.  Rapport  du  comite  avec  amendements,  316-317.  Amendements 
agrees,  330.  Acceptation  de  ces  amendements  par  les  Corns.,  340. 
S.R.,  456.  Ch.  40. 

Installations  frigorifiques.    Loi  des   (Modification) : 

Bill  (J-7)— lre,  246.  2e  et  3e,  253.  Adoption  par  Corns.,  296.  S.R.,  309. 
Ch.  10. 

Isnor,  LTionorable  Gordon  B.: 

Nomination  comme  senateur — Certificat,  208.  Presentation,  commission, 
serment  d'office  et  declaration  de  qualite  fonciere,  208-209. 

I 

Jackson,  Carmen  Emily  Adelle  McCoy   (Divorce): 
Petition.  82.    Rapport,  195.    Adoption,  205. 

Bill  (F-6) — lre,  205-206.  2l,  209.  3e,  214.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message, 
290.  S.R.,  307.  Ch.  162. 

Jarry,  Mary  Muriel  Inez  Larman   (Divorce) : 

Petition,   152.    Rapport,   324-325.    Adoption,   330. 

Bill  (M-9) — lrp,  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message, 
426.  S.R.,  456.  Ch.  163. 

Johnson,  Barbara  Edna  Brownrigg    (Divorce): 
Petition,  36.    Rapport,  59.    Adoption,   72. 

Bill  (M)—  lre,  93.  2e,  98.  3e,  103.  Adoption  par  Corns.,  234.  Message,  237. 
S.R.,  305.  Ch.  164. 

Johnston,   Richard   Martello    (Divorce) : 

Petition,   152.    Rapport,  329.    Adoption,  330. 

Bill  (D-10) — lre,  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  426.  Message,  426. 
S.R.,  456.  Ch.  165. 

Jousse,  Elisabeth  Mavis  Conn    (Divorce): 

Petition,   31.    Rapport,   60.    Adoption,   72. 

Bill  (Q)—  lre,  94.  2e,  98.  3e,  103.  Adoption  par  Corns.,  234.  Message,  237. 
S.R.,  305.  Ch.  166. 

Juges.    Loi  des    (Modification) : 

Bill   (316)— lre,  412.    2e  et  3e,  418-419.    S.R.,  457.    Ch.  41. 

E 

Karaszi,  Helen  Leek  (Divorce) : 

Petition,  44.    Rapport,  258.    Adoption,  269. 

Bill  (C-8) — lre,  272.  2e  et  3°,  276-277.  Adoption  par  Corns.,  424.  Message, 
426.  S.R.,  455.  Ch.  167. 

Eashower,  Robert    (Divorce)  : 
Petition.  34. 
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Kerwin,    LTionorable    Patrick — Depute    du    Gouverneur    general: 
Sanction  des  bills  et  prorogation  du  Parlement,  455-460. 

Eirkey,  Lera  Mary  Rombough    (Divorce) : 

Petition,  52.    Rapport,   185.    Adoption,   191. 

Bill  (W-5)—  lre,  198.  2e  et  3e,  204-205.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message, 
290.  S.R.,  307.  Ch.  168. 

Kirkland,   Rose-Anna  Levesque    (Divorce) : 

Petition.  32.    Rapport,  167.    Adoption,  173. 

Bill  (V-4) — lre,  173.  2e  et  3e,  179.  Adoption  par  Corns.,  288.  Message,  290. 
S.R.,  307.  Ch.  169. 

Eobernick,   Betty   Benditsky   Eursner    (Divorce): 
Petition,  33.    Rapport,  84.    Adoption,  99. 

Bill  (Y-l)— lre,  102.  2e  et  3e,  109-110.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  170. 

Erushelniski,   Annie   Marion   Lesnichuk — Autrement   connue   sous   le   nom   de   Annie 

Marion  Lesnichuk  Erush   (Divorce): 

Rapport  du  comite  des  Divorces  recommandant  la  remise  d'une  certaine 
piece  produite  au  cours  de  la  derniere  session  du  Parlement — adoption, 
39. 

Eupchik,  Samuel   (Divorce) : 

Petition,  32.    Rapport,  269.    Adoption,  73.    (Petition  retiree). 


Locate,  Eric    (Divorce) : 

Petition,  36.    Rapport,  60.    Adoption.  72. 

Bill  (R) — lre,  94.    2e,  98.    3e,  103.    Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  171. 

Lamoureux,  Romuald-Joseph-Jean   (Diuorce) : 

Petition,  33.    Rapport,  220.   Adoption,  229. 

Bill   (1-7)— lre,  229.    2e,  232.    3*.  239.    Adoption  par  Corns.,  290.    Message, 
290.    S.R.,  308.    Ch.  172. 

Lancaster,  George  Bruce    (Divorce) : 

Petition,  32.    Rapport,  169.    Adoption.  173. 

Bill  (A-5)—  lre,  173.   2e  et  3e,  179.   Adoption  par  Corns.,  289.   Message,  290. 
S.R.,   307.    Ch.   173. 

Lonzon,  George  Eustorgio   (Divorce) : 

Petition,   52.    Rapport,  213.    Adoption,  222. 

Bill  (W-6) — lre,  222.   2^  et  3e,  228.   Adoption  par  Corns.,  290.   Message,  290. 
S.R.,  308.   Ch.  174. 

Laurier,  Therese-Sirnonne  St-Onge   (Divorce): 

Petition,   38.    Rapport.    195.    Adoption.   205. 

Bill    (E-6)— lre,    205-206.    2%    209.     3?,    214.    Adoption    par    Corns.,     289. 
Message,  290.    S.R.,  307.    Ch.  175. 
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Lowton,  Helena  Wilhelmina  Thornburg  (Divorce)'. 
Petition,  152.    Rapport,  322.    Adoption,  330. 

Bill  (D-9)— lro,  2e  et  3e,  335-336.   Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.  176. 

Lozor,  Mabel  Pearl  Speirs   (Divorce)  : 

Petition,  30.    Rapport,  327.    Adoption,  330. 

Bill  (U-9)— lre,  2e  et  3e,  335-336.   Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.  177. 

Leduc,  Roma   (Divorce): 

Petition,  34.    Rapport,  245.    Adoption,  252. 

Bill    (U-7)— lre,    252-253.     2e   et   3e,    260-261.    Adoption   par   Corns.,    424. 
Message,  426.    S.R.,  455.    Ch.  178. 

Lefebvre,  Romeo   (Divorce) : 

Petition,  44.    Rapport,  76.    Adoption,  93. 

Bill    (O-l)— lre,  94.    2e,   99.    3e,   104.    Adoption  par  Corns.,   235.    Message, 
237.    S.R.,  305.    Ch.  179. 

Lemieux,  Maurice    (Divorce): 
Petition,    121. 

Lepine,  Antoinette  Carriere    (Divorce) : 

Petition,   37.    Rapport,   176-177.    Adoption,    187. 

Bill  (D-5) — lre,  187:   2e  et  3e,  190.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  180. 

Levasseur,  Theodore   (Divorce)  : 

Petition,   120.    Rapport,  268.    Adoption,  273. 

Bill  (U-8) — lre,  284.    2e  et  3e,  293.   Adoption  par  Corns.,  425.   Message,  426. 
S.R.,  455.    Ch.  181. 

Levert,  Joseph-Albert    (Divorce) : 
Petition,  33. 

Levesque,  Real   (Divorce) : 
Petition,   82. 

Ley,  Edna  Hannah  Keene   (Divorce): 

Petition,  82.    Rapport,   182.    Adoption,   191. 

Bill  (N-5) — lre.  198.    2e  et  3e,  204-205.   Adoption  par  Corns.,  289.   Message, 
290.    S.R.,   307.    Ch.   182. 

Lifshitz,  Ethel  Bell  (Divorce): 

Petition,   30.    Rapport,    142.    Adoption,    151. 

Bill  (L-4) — lre,  173.    2e  et  3e,  179.   Adoption  par  Corns.,  288.    Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.   183. 

Limitholders'  Mutual  Insurance  Company.    Loi  concernant  The: 
Petition,  14.    Lecture,  24.    Rapport,  30. 

Bill  (E) — lre,  41.    2e  aiournee,  46.    2e  et  defere  B.P.,  55.   Rapport  et  3e,  108. 
Adoption  par  Corns.,  227.    S.R.,  308.    Ch.  58. 
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Lois  adoptees   au   cours  de  la  presente  session: 

LOIS  D'INTERET  PUBLIC 

CHAP.  BILL  N° 

SANCTIONNEE  LE  28  FEVRIER  1950. 

1.  Assurance-chomage,  1940.     Loi  modifiant  la  Loi  de  1'  8 

SANCTIONNEES  LE  24  MARS  1950. 

2.  Subsides,  N°  1,  1950.     Loi  des  (Supplementaires  additionnels)  14 

3.  Subsides,  N°  2,  1950.    Loi  des  (Interimaire* ' 15 

SANCTIONNEES  LE  30  MARS  1950. 

4.  Prix  agricoles,  1944.     Loi  modifiant  la  Loi  sur  le  soutien  des  .  .  17 

5.  Produits  agricoles.     Loi  modifiant  la  Loi  sur  les 16 

6.  Mesures  transitoires,  1947.     Loi  modifiant  la  Loi  sur  le  main- 

tien   des    56 

7.  Produits  de  la  peche.     Loi  modifiant  la  Loi  de  1944  sur  le 

soutien  des  prix  des   54 

SANCTIONNEES  LE  1"  JUIN  1950. 

8.  Subsides,  N°  3,  1950.     Loi  des  (Interimaires)   251 

9 .  Verificateurs  des  Chemins  de  fer  nationaux.     Loi  concernant 

la  nomination  des    86 

10.  Installations  frigorifiques.     Loi  modifiant  la  Loi  des   J7-222 

11 .  Code  criminel.     Loi  modifiant  la  Loi  du 1-82 

12.  Code  criminel  et  la  Loi  de  la  preuve  en  Canada.     Loi  mettant 

en  vigueur  a  Terre-Neuve  le  J8-250 

13 .  Douanes.     Loi  modifiant  la  Loi  des K7-237 

14.  Douanes.     Loi  modifiant  le  tarif  des   210 

15 .  Accise.     Loi  modifiant  la  Loi  de  1'   178 

16.  Frontieres   du  Manitoba,    1912,   et  la   Loi   de  1'extension   des 

frontieres  de  1'Ontario.  Loi  modifiant  la  Loi  de  1'exten 
sion  des  87 

17.  Commission    d'energie    des    Territoires    du   Nord-Ouest.     Loi 

modifiant  la  Loi  sur  la T2-90 

18.  Metaux  precieux.     Loi  modifiant  la  Loi  de  1946  sur  le  poin- 

gonnage  des  U2-83 

19.  Concessions  de  terres  publiques.     Loi  concernant  les B-12 

20 .  Chemins  de  fer.     Loi  modifiant  la  Loi  des 181 

21 .  Conseil  des  recherches.     Loi  modifiant  la  Loi  du    179 

22.  Terres   de  la   Couronne  dans  le  territoire   du   Yukon   et   les 

territoires  du  Nord-Ouest.     Loi  concernant  les C-81 

SANCTIONNEES  LE  30  JUIN  1950. 

23 .  Aeronautique.     Loi  modifiant  la  Loi  de  1'   J4-153 

24.  Grains  du  Canada.     Loi  modifiant  la  Loi  des 249 

25.  Parts  de  prise  (1950).     Loi  prevoyant  le  paiement  et  la  distri 

bution  des 221 

26.  Marine  marchande   du   Canada,    1934.     Loi   modifiant   la  Loi 

de  la ; Y8-303 

27.  Convention  relative  a  1'impot  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis 

d'Amerique,  1943,  ainsi  que  la  Loi  de  1_944  sur  une  Con 
vention  fiscale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Ame 
rique.  Loi  modifiant  la  Loi  de  la K10-314 

28.  Compagnies    d'assurance    canadiennes    et    britanniques,    1932. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  X8-269 

29.  Citoyennete  canadienne.     Loi  modifiant  la  Loi  de  la L10-315 
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CHAP.  BILL  N° 

30.  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada,  1950.     Loi  de  finance- 

ment  et  de  garantie  des   310 

31.  Commission   canadienne  du  ble,    1935.     Loi  modifiant  la  Loi 

sur  la , 252 

32.  Pensions  de  la  milice  et  d'en  changer  le  titre.     Loi  ayant  pour 

objet  de  modifier  la  Loi  des    134 

33 .  Approvisionnements  et  entreprises  de  defense.     Loi  concernant 

les     302 

34.  Approvisionnements  du  ministere  des  Transports.     Loi  modi 

fiant  la  Loi  sur  les 135 

35.  Elections  federates,  1938.     Loi  modifiant  la  Loi  des 311 

36.  Electricite  et  en  photometric.     Loi  concernant  les  unites  de 

mesure  en S2-265 

37.  Electricite,  1928.     Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  de  1'   . .  K8-263 

38.  Compagnies   d'assurance   etrangeres,    1932.     Loi   modifiant   la 

Loi  des    W8-268 

39.  Gaz.     Loi  modifiant  la  Loi  de  1'inspection  du L8-264 

40.  Impot  sur  le  revenu.     Loi  modifiant  la  Loi  de  1'  177 

41 .  Juges,  1946.     Loi  modifiant  la  Loi  des 316 

42.  Compagnies  de  pret.     Loi  modifiant  la  Loi  des J10-308 

43 .  Defense  nationale.     Loi  de  la 133 

44.  Office  national  du  film,  1950.     Loi  relative  a  1' 317 

45.  Pares  nationaux.     Loi  modifiant  la  Loi  des   O6-235 

46.  Secrets  officiels.     Loi  modifiant  la  Loi  des 309 

47.  Agriculture  des  Prairies.     Loi  modifiant  la  Loi  de  1939  sur  1'. .  209 

48.  Residence  destinee  au  Premier  Ministre  du  Canada.     Loi  pour- 

voyant  a  ^administration  et  a  1'entretien  d'une 266 

49 .  Prisons  et  maisons  de  correction.     Loi  modifiant  la  Loi  des  . . 

50.  Reglements  statutaires.  Loi  pourvoyant  a  la  publication  des  . .  H-89 

51 .  Statuts.     Loi  modifiant  la  Loi  des    

52.  Commission  du  tarif.     Loi  modifiant  la  Loi  de  la 236 

53.  Compagnies  fiduciaires.     Loi  modifiant  la  Loi  des   F10-307 

54.  Anciens  combattants.     Loi  de  1946  sur  les  allocations  aux  ...  180 

55.  Subsides,  N°  4,  1950.     Loi  des  319 

LOIS  D'INTERET  LOCAL  ET  PRIVE 

SANCTIONNEES  LES  1"  ET  30  JXJIN  1950. 

Chemin  de  fer 

56.  Shawinigan  Falls  Terminal  Railway   Company.     Loi   concer 

nant  1'achat  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien 

du  Pacifique  d'actions  du  capital  social  de  The D-88 

Compagnies  d'assurance 

57.  Canadian  Commerce  Insurance  Company.     Loi  constituant  en 

corporation  The   K5-207 

58.  Limitholders'    Mutual    Insurance    Company.     Loi    concernant 

The     E-55 

59.  Saskatchewan   Mutual   Insurance   Company.     Loi    constituant 

en  corporation  The A6-208 

60.  United    Security    Insurance    Company.     Loi    constituant    en 

corporation     K4-205 
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CHAP. 


Autres  compagnies 


61 .  Alberta  Natural  Gas  Company.     Loi  constituant  en  corpora 

tion     

62 .  Canadian  Red  Cross  Society.     Loi  modiflant  la  Loi  de  The  . . 

63 .  Syndics  apostoliques  des  Freres  mineurs  ou  Franciscains.     Loi 

constituant  en  corporation  les 

64 .  Association  of  Kinsmen  Clubs.     Loi  constituant  en  corporation 

The    

65.  Prairie  Transmission  Lines  Limited.     Loi  constituant  en  cor 

poration  The  

66.  Federation  nationale  Ukrainienne  du  Canada.     Loi  constituant 

en   corporation   la    

67 .  United  Grain  Growers  Limited.     Loi  concernant  The  

DIVORCES 

SANCTIONNEES  LES  1"  ET  30  JUIN  1950. 

68 .  Abramovitz,  Pearl  Greenspan   

69 .  Aird,  William  Aubrey  Ricardo   

70 .  Allan,  Norah  Nichol  Meighen  

71 .  Anderson,   Helen  Alma  Lambert    

72 .  Anderson,  Mary  Kennedy  Dunn   

73 .  Archambault,  Betty  Borman 

74 .  Askew,  Henry  William  

75 .  Baker,  Ethel  Lerner   

76 .  Ball,  Jane  Letitia  Hardie 

77 .  Barber,  Annie  Swales  

78 .  Batryn,  Blanche  Irene  Aurore  Schryer 

79 .  Bawn,  Walter  St.  Andre   

80 .  Beland,  Joseph-Francois-Xavier    

81 .  Beliveau,   Ernest    

82 .  Bercusson,  Belva  Rubin    

83 .  Berger,  Leo    

84 .  Bergeron,  Joseph-Lucien-Andre    

85 .  Bernier,   Georges-Emile    

86 .  Bernier,  Lyndia  Betsy  Mayes 

87 .  Billingham,   Mavis   Barker    

88 .  Blair,  Douglas  Charles   

89 .  Elaine,  Julia  Ann  Ramsell   

90 .  Blidner,  Sadye  Gasn  

91 .  Bolduc,  Marie-Rosanna-Emelda-(Imelda)    Lecomte    

92 .  Bouchard,  Pierre    

93 .  Boulanger,  Sybil  Elliott  Karr  

94 .  Brais,  Ann  Louise  Fuller 

95 .  Briggs,  Remenia  Bertha  Duguay  

96 .  Brisebois,   Joseph-Arthur  Winsorlow    

97 .  Brock,  Elisa  Macdonald  Mitchell   

98 .  Brown,  Margaret  Irene  Sinden   

99 .  Brunet,   Geraldine-Estelle  Leduc    

100 .  Budgell,  Mabel  Kearley  

101 .  Burnett,  Audrey  Brenda  Holmes    

102 .  Bydlinski,  Rose  Slosarczyk   

103 .  Cadieux,  Mary  Thomson   

104 .  Cadieux,   Ulderic    

105 .  Campey,  Marie- Anne- Alice  Lalonde   

106.  Cardy,   Hilda-Marie-Adeline  Bouvier    

107 .  Carrier,  Rosemary  Smalley  .....    .    .  .  


BILL  N° 

7 
R2-152 

B5-206 

X7-312 

9 

G-85 
F-84 


Hl-42 

Q9-287 

A10-297 

G6-187 

Cl-37 
E3-100 
T4-144 
Q4-141 
Y5-175 

El-39 
G5-158 

Kl-45 

S6-198 

E10-301 

Vl-59 
W7-234 
Z8-270 
F7-217 
F9-276 
G3-102 
D6-184 

19-279 
V5-172 
K6-191 
P9-286 

Bl-36 

H10-305 

R3-113 

Ql-51 
T8-260 
R8-258 
J5-161 

Sl-53 

L-20 

L6-192 

Y-33 

B7-213 

U5-171 

Y6-204 

Q7-228 
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CHAP.  BILL  N° 

108 .  Caryer,  Miriam  Roberta  Weir W-31 

109 .  Cascadden,  William  Gordon Nl-48 

110 .  Cerat,  Andrew S9-289 

111 .  Chevalier,  Ruth  Desiree  Morrissette C10-299 

112 .  Chicoine,  Thelma  Leggo    A9-271 

113 .  Clarke,  Margaret  Elizabeth  Taylor  13-104 

114 .  Clift,  Winnifred  Evelyn  Thompson  N7-225 

115 .  Cohen,  Bertha  Marks H6-188 

116.  Cohen,  Robert  Q6-196 

117 .  Colligan,  Ethel  May  Alice  Turnbull Y2-94 

118 .  Collins,  Clifford  Willis   J2-73 

119.  Conley,  Edna  Dora  Tucker  O8-255 

120 .  Cozzolino,  Marjorie  Frances  Murphy    X-32 

121 .  Gumming,  John  Elliot    14-130 

122 .  Curtis,  Albert  Ernest Dl-38 

123 .  Cutler,  Brandel  Avrutick E2-68 

124.  Daly,  Phyllis  Christina  McLeod  V3-117 

125 .  Davidson,  Kathleen  Veronica  Thompson PI -50 

126.  Davies,  Margaret  Veronica  Quinn  G7-218 

127.  Dawson,   Edwin    F3-101 

128 .  Day,  Sigrid  Denston    T-28 

129.  De  Montignac,  Claire-Jeanne  D'Arc  Sagala   L2-75 

130 .  Demyk,  Sophie  Piatkowski   G8-246 

131 .  Des  Jardins,  Nora-Maria  De  Montignac   M2-76 

132 .  Devaney,  Daisy  Muriel  Smallcombe W2-92 

133 .  Dow,  Walter  Kerr   N6-194 

134.  Dufresne,   Edna-Rosaline   Casavant    V7-233 

135.  Duquette,  Rebecca  Catherine  Pitts Fl-40 

136 .  Durand,  Rodolphe    B8-241 

137 .  DuVal,  Winnie  Florence  Clitheroe   W3-118 

138 .  Elder,  Stella  Burns  Herdman X2-93 

139 .  Ferguson,  David  Allan  G10-304 

140 .  Fine,  Mary  Marguerite  Harvie    V8-262 

141 .  Finestone,  Beatrice  Norma  Sabbath  P2-79 

142 .  Freedman,  Clara  Rosen   Z7-239 

143 .  Gamble,  Dorothea  Joan  Lawrence Jl-44 

144 .  Gardner,  Lilian  Ferguson    W9-293 

145 .  Gelfand,  Esther  Spector    O3-110 

146.  Goldberg,  Elizabeth  Goodman Zl-63 

147 .  Goldbloom,   Harry    U6-200 

148 .  Goodson,  Arthur  William R7-229 

149 .  Goulbourn,   Mary  Kaybridge    G4-128 

150 .  Gour,   Roland    H3-103 

151 .  Green,  Leah  Judith  Godfrey   H5-159 

152 .  Greenlees,  Blanche  Naomi    S3-114 

153 .  Grisley,  Dora  Eleanor  Chalmers   B10-298 

154 .  Gulliver,  Alice  Jean  Young   D7-215 

155 .  Gunning,  Vivian  Pearl  McCrea   Z4-150 

156 .  Gurevitch,   Max    H7-219 

157 .  Harris,  Alfred  Beatty  K2-74 

158 .  Harrison,  Dent    M3-108 

159 .  Hibberd,  Lena  Grace  Connolly V9-292 

160 .  Hunter,  Helen  Leola  Davidson    110-306 

161 .  Hutchinson,  Helen  Irene  Barney C7-214 

162 .  Jackson,  Carmen  Emily  Adelle  McCoy  F6-186 

163 .  Jarry,  Mary  Muriel  Inez  Larman  M9-283 

164 .  Johnson,  Barbara  Edna  Brownrigg   M-21 

165 .  Johnston,  Richard  Martello  D10-300 

166 .  Jousse,  Elisabeth  Mavis  Cann Q-25 

167 .  Karaszi,  Helen  Leek   C8-242 
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CHAP.  BILL  N° 

168 .  Kirkey,  Lera  Mary  Rombough  W5-173 

169 .  Kirkland,  Rose  Anna  Levesque   V4-146 

170.  Kobernick,  Betty  Benditsky  Kursner    Yl-62 

171 .  Lacate,  Eric   R-26 

172 .  Lamoureux,    Romuald-Joseph-Jean    17-220 

173 .  Lancaster,  George  Bruce  A5-151 

174 .  Lanzon,  George  Eustorgio   W6-202 

175 .  Laurier,  Therese-Simonne  St-Onge   E6-185 

176 .  Lawton,  Helena  Wilhelmina  Thornburg   D9-274 

177 .  Lazor,  Mabel  Pearl  Speirs U9-291 

178 .  Leduc,    Roma    U7-232 

179 .  Lefebvre,  Romeo    O1-49 

180 .  Lepine,  Antoinette  Carrier    D5-155 

181 .  Levasseur,    Theodore    

182 .  Ley,  Edna  Hannah  Keene   N5-164 

183 .  Lifshitz,  Ethel  Bell    L4-136 

184 .  Lowson,  Velma  Elizabeth  Buchanan 

185 .  Lucas,  Norman  Harold   F5-157 

186 .  MacDonald,  Zemelia  Katrina  Ayoub 

187 .  MacKenzie,  Veronica  Pearl  Faulkner   

188 .  MacLeod,  Hazel  May  Wilkie   Ml-47 

189 .  MacNaughton,  Helen  Meadows    

190 .  Maislin,  Annie  Kwiat  

191 .  Major,  Micheline  Loranger   

192 .  Makinson,  Leman    

193 .  Marcus,   Fred    

194 .  Markell,  Martha  Jean  Brooks B3-97 

195 .  Markis,  Sarah  Modlinsky G9-277 

196 .  Marlow,  Martin  Luke  C9-273 

197 .  Marriott,  Marjorie  Blythe  Shore    E5-156 

198 .  Martel,  Aili  Katriina  Salokannel   

199 .  Martel,  Joseph-Lucien-Alphonse  E7-216 

200 .  Martin,  Albert   Gedeon    D2-67 

201 .  Martin,  Maida  Maria  Howard O7-226 

202 .  Martin,  Reginald  E Wl-60 

203 .  Martyniak,  Helena  Matyla    J6-190 

204 .  Masse,  Jeannine  Martineau  D3-99 

205 .  Mastracchio,  Vittoria  Minotti   

206.  McBride,  Dorothy  Marguerite  Lester  P8-256 

207 .  McClay,  Beatrice  Campbell    

208 .  McCormick,  Dorothy  Margaret  May  Harris   

209 .  McGroarty,  Laurette  Amyot  X6-203 

210 .  McKee,  Stella  Margaret  Rollo   16-189 

211 .  McKenzie,  Jessie  Ferguson  Deans 

212 .  McNab,  Phyllis  Anne  England  A3-96 

213 .  McNally,  Leslie  William    T3-115 

214.  Meade,  Nancy  Doria  Evan-Wong   X4-148 

215 .  Meerte,  Paul  Edmond    K9-281 

216.  Mellor,    Frances    Berman,    autrement    connue    sous    le    nom 

de  Sharie  Sinclaire   A8-240 

217 .  Mendelsohn,  Ada  Friedman    O5-165 

218 .  Mepham,  Sylvia  Singer   J3-105 

219 .  Meredith,  Russell  Mowbray   Z5-176 

220 .  Mergler,  Fanny  Abramowitch   Z3-121 

221 .  Metivier,  Betty  Margaret  Slinn   Y3-120 

222.  Mitchell,  Louise  Elizabeth  Garner Y4-149 

223 .  Monty,   Katherine   Madge   Samworth    Y7-238 

224 .  Morris,  Olivia  Mary  Tipping   B4-123 

225 .  Morrow,  Rita  Annie  Wylie  N2  77 
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CHAP.  BILL  N° 

226 .  Nangreaves,   Hilda   Brooks    H8-247 

227 .  Neist,    Joseph    T6-199 

228 .  Newman,  Effie  Irene  Collier    Z2-95 

229 .  Nicholson,  Christine  Rachel  MacLeod   D4-125 

230 .  Norman,   Gladys  Eileen  Hungate    T5-170 

231 .  Novak,  Marilyn  Ruth  Cohen    L7-223 

232 .  Oliver,  Florence  Druckman C2-66 

233 .  O'Rourke,  Marie-Yvonne  Bouchard   H2-71 

234 .  Paquette,  Adele  Kuznetz   Q2-80 

235 .  Payne,  Phyllis  Martin    15-160 

236 .  Perelmutter,   Anne   Halperin    E4-126 

237.  Petruska,   Sadie  Chernin,  autrement  connue  sous  le  nom  de 

Sadie  Chernin  Prince   D8-243 

238 .  Pierre,   Elaine  Ruby   Cooper    N4-138 

239.  Pliss,  Sophie  Roth   P3-111 

240 .  Poirier,  Ernest-Joseph    Q5-167 

241 .  Poirier,   Joseph-Georges-Neville    Y9-295 

242 .  Poulin,    Camilla    S8-259 

243 .  Presseau,  Cyrile-Orance-Horence   J9-280 

—  Prince,     Sadie     Chernin      (Voir — Petruska,     Sadie     Chernin, 

Chap.  237)    

244 .  Rabinovitch,  Ann  Mitchell   P5-166 

245 .  Rabinovitch,  Phyllis  Rochlin    F4-127 

246 .  Reicker,  Margaret  May  Tuck  Rl-52 

247 .  Reilley,  Elizabeth  Hampshier  Atyon Al-35 

248 .  Rigg,  Doris  Joan  Guest J-18 

249 .  Rochf ort,  Audrey  Phyllis  Angela  Blom   E8-244 

250 .  Rodgers,    Freda   Geraldine    F2-69 

251 .  Rogers,  Catherine  C.  Goodrow    V-30 

252 .  Rogers,   Frank  Lear    T7-231 

253 .  Rubin,  Gertrude  Howard  Me  Williams   Q3-112 

254 .  Rudner,   Harry    11-43 

255 .  Runcie,  Mary  Zilda  Alix N9-284 

256 .  Russell,  Mary  Elizabeth  Bernatchez  M7-224 

257 .  Ryan,  Edith  Mary  Stone   Gl-41 

258 .  Ryan,  Marion  Leonard   X9-294 

259 .  Said,  Helene  Eugenie  Hortense  Holmes A2-64 

260 .  Sarakinis,  Anna  Patiris    H9-278 

261 .  Sarrasin,  Bonnie  Ruth  McNab   E9-275 

262 .  Schoch,  Margaret  Mahajahla  Aitken   N3-109 

263 .  Segalowitz,  Amanda  Doris  Drachler,   autrement  connue  sous 

le  nom  de  Amanda  Doris  Drachler  Selton B2-65 

—  Selton,   Amanda  Doris  Drachler    (Voir — Segalowitz,   Amanda 

Doris  Drachler,  Chap.  263)    

264 .  Shapiro,  Reuben  Robert  Z6-211 

265 .  Shaw,  Anna  Kathleen  Olga  McCone    B9-272 

266 .  Sheppard,  Mary  White  A7-212 

267 .  Simons,  Mabel  Kathleen  Baxter   K3-106 

—  Sinclair e,  Sharie   (Voir — Mellor,  Frances  Berman,  Chap.  216) 

268 .  Sirois,  Jacqueline  Marie  Scully U3-1 16 

269 .  Skinner,  Robert  Earl R4-142 

270 .  Smith,  Lillian  Soper  Pearce C5-154 

271 .  Southam,  Cora  Elizabeth  Jamieson   K-19 

272 .  Standard,  Gertrude  Toulch O4-139 

273 .  Stepanovitch,  Olga  Veleky   O2-78 

274 .  Stewart,  Laura  Kathleen  Potter M5-163 

275 .  Stockless,  Winnifred  Julia  Lester  V6-201 

276 .  Stone,  Douglas  Barrymore    W4-147 

277 .  Storey,  Charles  George    L9-282 

278 .  Symianick,  Kathleen  Zawitkoska   C3-98 
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279 .  Tannenbaum,  Zina  Sarah  Fletcher    Tl-57 

280 .  Therrien,   Marie-Gisele  St-Laurent    Z9-296 

281 .  Thorn,  Gladys  Harriet  Hassall   P-24 

282 .  Thompson,  June  Hedy  Leshynska P7-227 

283 .  ThornhiU,  Ruby  Gladys  Burns    R6-197 

284 .  Toebben,  Aili  Esteri  Kankaanpaa   O9-285 

285 .  Towers,  Dora  Moore  Holland  Xl-61 

286 .  Trottier,  Josephine  Rood   Q8-257 

287 .  Veilleux,  Marie-Lucille-Giselle  Roy T9-290 

288 .  Verret,   Jean-Paul    S5-169 

289 .  Waagemans,  Martin  Matthew    M4-137 

290 .  Wand,  Dorothy  Melbourne  Davis   S7-230 

291 .  Watson,  Ethel  Margaret  Murphy   12-72 

292 .  Weaver,  Thora  Yvonne  Easy   P6-195 

293 .  Webster,  Jack  Elmhirst   B6-182 

294 .  Weldon,  Alison  Hamilton  Brown   Ll-46 

295 .  Welham,  Muriel  Elizabeth  McCurry   X3-119 

296 .  Wener,  Patricia  Ruth  Segall F8-245 

297 .  Westgate,  Muriel  Alice  Mary H4-129 

298 .  Whittaker,   Margaret   Mary  Hamel    M8-253 

299 .  Williams,  Thomas  Gordon  P4-140 

300 .  Williamson,  Mable  Veronica  Askin   C4-124 

301 .  Wolf,  Chasia  Berger   S4-143 

302 .  Wood,  Hattie  May  Dawson   G2-70 

303 .  Wood,  John    A4-122 

304 .  Wrigglesworth,  Marguerite  Carmen  Samson  R9-288 

305 .  Wyman,  Lewis  Benjamin N8-254 

306.  Young,  John  Allen    L5-162 

307 .  Zarbatany,  Maria  De  Gregoria R5-168 

Lowson,  Velma  Elizabeth  Euchman   (Divorce)  : 
Petition,  30.   Rapport,  59.   Adoption,  72. 

Bill  (O)— lre,  94.    2e,  98.    3e,  103.    Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  184. 

Lucas,   Norman   Harold    (Divorce) : 

Petition,   82.    Rapport,   177.    Adoption,   187. 

Bill  (F-5)—  lre,  187.   2e  et  3e,  190.   Adoption  par  Corns.,  289.   Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.   185. 

M 

MacDonald,  Zemelia  Kathrina  Ayoub    (Divorce) '. 
Petition,  151.    Rapport,  260.    Adoption,  269. 

Bill  (1-8) — lre,  272.    2e  et  3e,  276-277.   Adoption  par  Corns.,  424.    Message, 
426.    S.R.,   455.    Ch.   186. 

MacKenzie,  Veronica  Pearl  Faulkner   (Divorce) : 
Petition,  32.    Rapport,  66.    Adoption,  79. 

Bill  (Z)— lre,  94.    2e,  98.    3e,  103.   Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  187. 

MacLeod,  Hazel  May  Wilkie   (Divorce): 

Petition,  36.     Rapport,  75-76.    Adoption,  93. 

Bill  (M-l)—  lre,  94.  2e,  99.   3e,  104.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  188. 
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MacNaughton,  Helen  Meadows   (Divorce) : 

Petition,  52.    Rapport,  197.    Adoption,  205. 

Bill    (M-6)— lr-,    205-206.     2-,    209.     3e,    214.     Adoption   par    Corns.,    290. 
Message,  290.    S.R.,  308.    Ch.  189. 

Maislin,  Annie  Kwait  (Divorce)  : 

Petition,  34.    Rapport,  167.    Adoption,   173. 

Bill  (C-6)—  lre,  173.  2e  et  3e,  179.  Adoption  par  Corns.,  288.  Message,  290. 
S.R.,  307.  Ch.  190. 

Major,  Micheline  Loranger   (Divorce): 

Petition,   52.    Rapport,   185.    Adoption,   191. 

Bill  (X-5)— lre,  198.  2e  et  3e,  204-205.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message, 
290.  S.R.,  307.  Ch.  191. 

Makinson,  Leman   (Divorce)  : 

Petition,  34.    Rapport,   167.    Adoption,   173. 

Bill  (U-4)— lre,  173.  2e  et  3e,  179.  Adoption  par  Corns.,  288.  Message,  290. 
S.R.,  307.  Ch.  192. 

Marcus,  Fred   (Divorce)  : 

Petition,  36.    Rapport,  83.    Adoption,  99. 

Bill  (U-l) — lr'-\  102.  2e  et  3e,  109-110.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  193. 

Margarine: 

Motion  pour  releve,  204.     Depose,  221. 

Motion  comportant  exemption  de  taxes  de  vente: 

Debats   et  ajournements,   204,   210,   215,   223,   229,   232.     Debat  subse 
quent — motion   rejetee,   sur   division,    239-240. 

Marine  marchande,   1934.    Loi  de  la    (Modification) : 

Bill  (Y-8)—  lrt',  312.  2--'  ajournee,  318.  2e  et  defere  B.C.,  330.  Rapport  avec 
un  amendement;  amendement  agree  et  3e,  345.  Adoption  par  Corns., 
avec  amendements,  420.  Amendements  des  Corns.,  agrees,  436.  S.R., 
457.  Ch.  26. 

Markell,  Martha  Jean  Brooks   (Divorce) : 

Petition,  33.    Rapport,   123-124.    Adoption,   138. 

Bill  (B-3) — lre  et  2e,  144-145.  3e,  150.  Adoption  par  Corns.,  236.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  194. 

Markis,  Sarah  Modlinsky   (Divorce) : 

Petition,  151.    Rapport,  323.    Adoption,  330. 

Bill  (G-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message,  426. 
S.R.,  456.  Ch.  195. 

Marlow,  Martin  Luke   (Divorce): 

Petition,  151.     Rapport,  322.     Adoption,  330. 

Bill  (C-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message,  456. 
Ch.  196. 

Marriott,  Marjorie  Blythe  Shore   (Divorce) : 

Petition,  37.   Rapport,  177.   Adoption,  187. 

Bill  (E-5) — lre,  187.  2e  et  3e,  190.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message,  290. 
S.R.,  307.  Ch.  197. 
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Martel,  Aili  Kathrina  Salokannel    (Divorce): 
Petition,  37.    Rapport,  59.    Adoption,  72. 

Bill  (N)— lre,  94.    21-',  98.    3V,  103.    Adoption  par  Corns.,  324.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  198. 

Martel,  Joseph-Lucien-Alphonse    (Divorce): 

Petition,  120.    Rapport,  219.    Adoption,  229. 

Bill  (E-7) — lre,  229.    2e,  232.    3e,  239.    Adoption  par  Corns.,  290.    Message, 
290.    S.R.,  308.    Ch.  199. 

Martellino,   Louis    (Divorce): 
Petition,  34. 

Martin,  Albert  Gedson    (Divorce) : 

Petition,   31.    Rapport,   86.    Adoption,   99. 

Bill  (D-2)— lre,  102.    2"  et  31',  109-110.   Adoption  par  Corns.,  235.   Message, 
237.   S.R.,  306.   Ch.  200. 

Martin,  Maida  Maria  Howard   (Divorce): 

Petition,  33.    Rapport,  243.    Adoption,  252. 

Bill    (O-7)—  lre,    252-253.     2e   et    3e,    260-261.     Adoption   par    Corns.,    424. 
Message,  426.    S.R.,  455.    Ch.  201. 

Martin,  Reginald  E.    (Divorce): 

Petition,  33.    Rapport,  84.    Adoption,  99. 

Bill  (W-l) — lre,  102.   2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  235.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  202. 

Martyniak,   Helena   Matyla    (Divorce): 

Petition,  82.    Rapport,  196.    Adoption,  205. 

Bill  (J-6) — lre,  205-206.  2e,  209.  3e,  214.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message, 
290.    S.R.,  308.    Ch.  203. 

Masse,  Jeannine  Martineau    (Divorce): 

Petition,  36.    Rapport,   124.    Adoption,   138. 

Bill  (D-3) — lre  et  2%  144-145.    3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  204. 

Mastracchio,    Vittoria    Minotti    (Divorce) : 

Petition,  36.    Rapport,   126.    Adoption,   138. 

Bill  (L-3)—  lre  et  2P,  144-145.    3e,  150.    Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,   306.    Ch.   205. 

McBride,  Dorothy  Marguerite   Lester    (Divorce) : 
Petition,  53.   Rapport,  267.   Adoption,  273. 

Bill  (P-8)— lre,  284.    2e  et  3e,  293.   Adoption  par  Corns.,  425.   Message,  426. 
S.R.,   455.    Ch.   206. 

McClay,  Beatrice  Campbell    (Divorce) : 

Petition,  37.    Rapport,  64.    Adoption,  79. 

Bill  (U)— lre,  94.    2e,  98.    3e,  103.    Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  207. 

McCormick,  Dorothy  Margaret  May  Harris    (Divorce): 
Petition,  31.    Rapport,  60.    Adoption,  72. 

Bill  (S) — lre,  94.    2e,  98.    3e,  103.   Adoption  par  Corns.,  234.   Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  208. 
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McGroarty,  Laurette  Amyot    (Divorce): 

Petition,  32.    Rapport,  213.    Adoption,  222. 

Bill  (X-6)—  lre,  222.   2*  et  3e,  228.   Adoption  par  Corns.,  290.   Message,  290. 
S.R.,  308.    Ch.  209. 

McKee,  Stella  Margaret  Rollo   (Divorce) : 

Petition,  38.    Rapport,   196.    Adoption,  205. 

Bill  (1-6) — lriJ,  205-206.  2e,  209.   3e,  214.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message, 
290.     S.R.,    308.     Ch.    210. 

McKenna,  Margaret  Violet  Creasor   (Divorce): 

Petition,  52.    Rapport,  83.    Adoption,  99.    (Petition  retiree). 

McKenzie,  Jessie  Ferguson  Deans    (Divorce) : 

Petition,  32.    Rapport,   121-122.    Adoption,   138. 

Bill  (V-2)—  1^  et  2e,  144-145.    3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  211. 

McNab,  Phyllis  Anne  England  (Divorce): 

Petition.  30.    Rapport,  123.    Adoption,  138. 

Bill  (A-3) — lre  et  2e,  144-145.   3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  212. 

McNolly,  Leslie  William   (Divorce): 

Petition,  32.    Rapport,  129.    Adoption,   138. 

Bill  (T-3) — lre  et  2e,  145.   3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message,  237. 
S.R.,  306.    Ch.   213. 

Meade,  Nancy  Doric  Evan-Wong   (Divorce): 

Petition,  34.    Rapport,  168.    Adoption,  173. 

Bill  (X-4) — lre,  173.   2e  et  3e,  179.   Adoption  par  Corns.,  288.   Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  214. 

Meerte,  Paul-Edmond   (Divorce): 

Petition,   34.    Rapport,   324.    Adoption,    330. 

Bill  (K-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.    Adoption  par  Corns.,  425.   Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.  215. 

Mellor,    Frances    Berman — Autrement    connue    sous   le     nom     de     Sharie    Sinclaire 

(Divorce) : 

Petition,  38.  Rapport,  258.    Adoption,  269. 

Bill  (A-8) — lre,  272.   2e  et  3e,  276-277.   Adoption  par  Corns.,  424.   Message, 
426.    S.R.,  455.    Ch.  216. 

Mendelsohn,  Ada  Freedman   (Diuorce): 

Petition,  31.    Rapport,  183.    Adoption,  191. 

Bill  (O-5) — lre,  198.    2e  et  3e,  204-205.   Adoption  par  Corns.,  289.    Message, 
290.    S.R.,  307.    Ch.  217. 

Mephoxn,  Sylvia  Singer   (Divorce): 

Petition,  21.    Rapport,   126.    Adoption,   138. 

Bill  (J-3) — lre  et  2e,  144-145.   3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  218. 
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Meredith,  Russell  Mowbray    (Divorce): 

Petition,   38.    Rapport,   186.    Adoption,   191. 

Bill  (Z-5) — lre,  198.    2e  et  3e,  204-205.   Adoption  par  Corns.,  289.    Message, 
290.    S.R.,  307.    Ch.  219. 

Mergler,  Fanny  Abramowitch    ( Divorce)  : 

Petition,   52.    Rapport,    131.    Adoption,    138. 

Bill  (Z-3)— lre  et  2e,  145.   3e,  151.   Adoption  par  Corns.,  237.   Message,  237. 
S.R.,  307.    Ch.  220. 

Messages  des  Communes: 

Temoignages — Bills   de   Divorces: 

Retour  au  Senat  des  temoignages  rendus  avec  bills  de  Divorces,  237, 

290,  426,  437. 
Comites  mixtes: 

Bibliotheque    du    Parlement    et    du    Restaurant.      (Nominations    des 

membres  de  ces  comites),   50-51. 
Pensions  de  vieillesse: 

Demandant  au   Senat  de  s'unir  aux  Communes  pour  la  nomination 

d'un  Comite  mixte,  etc.,   156. 
Liste  des  membres  en  faisant  partie,   157. 

Substitution  du  nom  d'un  membre  de  ce  comite  a  celui  d'un  autre 
membre,   160. 

Messages  aux  Communes: 

Comites  mixtes: 

Bibliotheque  du  Parlement  et  du  Restaurant.    (Nominations  des  sena- 

teurs  en  faisant  partie),  156-157. 
Pensions   de   vieillesse: 

Le  Senat  s'unit  aux  Communes  pour  la  formation  de  ce  comite, 

etc.,   156-157. 
Substitution  du  nom  d'un  honorable  senateur  a  celui  d'un  autre,  172. 

Mesures   transitoires.    Loi  de    1947   sur  le   maintien   des    (Modification) : 
Bill  (56)— lre,  2e  et  3e,  149.   S.R.,  154.   Ch.  6. 

Metaux  precieux.    Loi  de    1946  sur  le  poinconnage  des    (Modification)  : 

Bill   (U-2)—  lrp,  114.    2e  et  3e,  135.    Adoption  par  Corns.,  234.    S.R.,  308. 
Ch.   18. 

Metivier,  Betty  Margaret  Slinn    (Divorce) : 

Petition,  33.    Rapport,  131.    Adoption,   138. 

Bill  (Y-3)— lre  et  2e,  145.   3e,  151.   Adoption  par  Corns.,  237.   Message,  237. 
S.R.,  307.    Ch.  221. 

Mitchell,  David  Walker   (Divorce): 
Petition,  31. 

Mitchell,  Louise  Elizabeth  Garner  (Diuorce): 

Petition,  37.    Rapport,  168.    Adoption,  173. 

Bill  (Y-4)— lre,  173.   2e  et  3e,  179.   Adoption  par  Corns.,  289.   Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  222. 
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Monty,  Katharine  Madge  Samworth   (Divorce)  : 
Petition,  151.    Rapport,  256.    Adoption,  269. 

Bill  (Y-7)—  lre,  272.    2e  et  3e,  276-277.   Adoption  par  Corns.,  424.    Message, 
426.    S.R.,  455.    Ch.  223. 

Moquin,  Irene  Meloche   (Divorce): 
Petition,  121. 

Morris,  Olivia  Mary  Tipping   (Divorce): 

Petition,  31.    Rapport,  132.    Adoption,  138. 

Bill  (B-4) — lre,  2e  et  3e,  152-153.    Adoption  par  Corns.,  237.    Message,  237. 
S.R.,  307.    Ch.  224. 

Morrow,  Rita  Annie  Wylie   (Divorce): 

Petition,  38.   Rapport,  89.   Adoption,  99. 

Bill  (N-2)— lre,  103.    2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  225. 

Motions: 

Chambre   des   communes: 

Pour  la   formation   d'un   Comite   mixte   aux    fins    d'etudier    certains 
changements  proposes  relativement  a  la,  280. 

Comites  permanents  du  Senat: 

Pour  la  formation  d'un  Comite  special  aux  fins  de  reviser  la  constitu 
tion  et  les  fonctions  des,  179. 
Droits  de  1'homme  et  libertes  fondamentales: 

Pour  la  formation  d'un  Comite  special,  90-92. 
Estimes — Annee  financiere  terminee  le  31  mars  1951: 

Deferant  certaines  previsions  budgetaires  aux  divers  comites  perma 
nents,  69-70. 
Margarine: 

Pour  la  radiation  de  taxes  de  vente,  204. 
Pakistan.    Premier  Ministre  du: 

Que  1'allocution  de  1'h'onorable  Liaquat  Ali  Khan  aux  Membres  des 
deux    Chambres    du   Parlement    soit   imprimee    en    appendice    au 
Compte  rendu  officiel  des  Debats  du  Senat,  299. 
Regies  du  Senat: 

Pour  modifier  le  Reglement  78,  27. 

Pour  la  suspension  des  Reglements  23,  24  et  63,  145,  412. 
Securite  pour  la  vieillesse: 

A  1'effet  de  joindre  le  Senat  aux  Communes  aux  fins  de  former  un 

Comite  mixte,   156. 
Winnipeg.    Inondation  a: 

A  1'effet   d'ajourner   le   Senat  pour   discuter   d'un   sujet   defini   d'une 
importance  publique,   246. 

Mulders,  Diewerke  Bakker   (Divorce) : 
Petition,  34. 

Mulvey,  Patricia  Galley  (Divorce) : 
Petition,  30. 

Mykie,  Petro.    Autrement  connu  sous  le  nom  de  Pete  Mykytiuk   (Divorce) : 

Petition,  33. 
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Nangreaves,  Hilda  Brooks   (Divorce): 

Petition,  121.    Rapport,  260.    Adoption,  269. 

Bill  (H-8)— lre,  272.   2e  et  3e,  276-277.   Adoption  par  Corns.,  424.    Message, 
426.    S.R.,  455.    Ch.  226. 

Neist,  Joseph    (Divorce): 

Petition,   36.    Rapport,   202.    Adoption,   209. 

Bill  (T-6)— lrt',  209.   2e  et  3P,  214.   Adoption  par  Corns.,  290.   Message,  290. 
S.R.,   308.    Ch.   227. 

Newman,  Effie  Irene  Collier    (Divorce) : 

Bill  (Z-2) — lre  et  2e,  144-145.    3",  150.   Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  228. 

Niagara.  Traite  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amerique  concernanl  la  derivation 
des  eaux  du: 

Approbation  du.    Resolution,  370. 

Nicholson,  Christine  Rachel  MacLeod   (Divorce) : 
Petition,  35.    Rapport,   132.    Adoption,   138. 

Bill  (D-4) — lre,  2e  et  3e,  152-153.   Adoption  par  Corns.,  237.    Message,  237. 
S.R.,  307.    Ch.  229. 

Nichol,  Olive  Marguerite  Conn   (Divorce) : 
Petition,  31. 

Norman,  Gladys  Eileen  Hungate   (Divorce): 

Petition,  38.    Rapport,  184.    Adoption,  191. 

Bill  (T-5) — lre,  198.    2e  et  3e,  204-205.   Adoption  par  Corns.,  289.    Message, 
290.    S.R.,  307.    Ch.  230. 

Novak,  Marilyn  Ruth  Cohen   (Divorce): 

Petition,  35.    Rapport,  242-243.    Adoption,  252. 

Bill    (L-7) — lre,    252-253.     2e   et    3e,    260-261.     Adoption   par    Corns.,    424. 
Message,  426.    S.R.,  455.    Ch.  231. 

Nowinski,  Peter   (Divorce): 
Petition,  35. 


Office  National  du  fUm,  1950.    Loi  relative  a: 

Bill  (317)— lre,  2e  et  defere  B.C.,  435.  Rapport  et  3e,  440.   S.R.,  457.   Ch.  44. 

Oliver,  Florence  Druckman    (Divorce): 

Petition,  32.    Rapport,  85-86.   Adoption,  99. 

Bill  (C-2) — lre,  102.    2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  235.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  232. 

OTtourke,  Marie-Yvonne  Bouchard   (Divorce): 
Petition,  30.    Rapport,  87.    Adoption,  99. 

Bill  (H-2) lre,  102.   2e  et  3e,  109-110.  Adoption  par  Corns.,  235.   Message, 

237.   S.R.,  306.   Ch.  233. 
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Orr,  Marie-Rose  Vachon   (Divorce): 
Petition,  121. 

Ouverture  du  Parlement: 

Communication  du  Secretaire  du  Gouverneur  general,  2. 
Son   Excellence   le    Gouverneur   general   ouvre    officiellement    la   presents 
session,  3-6. 


Pakistan.    Premier  Ministre  du: 

Motion  visant  a  faire  imprimer  1'allocution  de  1'honorable  Liaquat  Ali  Khan 
aux  Membres  des  deux  Chambres  du  Parlement  au  Compte  rendu 
ofnciel  des  Debats  du  Senat,  sous  forme  d'appendice,  299. 

Paquette,  Adele  Kuznetz   (Divorce): 

Petition,  31.    Rapport,  90.    Adoption,  99. 

Bill  (Q-2)— lre,  103.  2e  et  3e,  109-110.  Adoption  par  Corns.,  236.  Message, 
237.  S.R.,  306.  Ch.  234. 

Paquette,  Therese  Michel    (Divorce): 
Petition,  32. 

Pares  nationaux.    Loi  des  (Modification) : 

Bill  (O-6) — lre,  204.  2e  ajournee,  215.  2e  et  defere  au  comite  permanent 
des  Ressources  naturelles,  222.  Rapport  avec  un  amendement,  256. 
Amendement  agree  et  3e,  270.  Adoption  des  Communes,  avec  un 
amendement,  291.  Etude  de  I'amendement  des  Communes  ajournee, 
304,  313.  Amendement  des  Communes  agree,  318,  S.R.,  456.  Ch.  45. 

Parent,  Roger   (Divorce) : 

Petition,   152.    Rapport,  257.    Adoption,  269.     (Motion  rejetee). 

Porizon,  Josephine  MacDonold   (Divorce) : 
Petition,   152. 

Parts  de  prise,   1950.    Loi  prevoyant  le  paiement  et  la  distribution  de: 

Bill  (221)— lre,  334.  2e  et  defere  B.C.,  346.  Rapport  et  3P,  356.  S.R.,  456. 
Ch.  25. 

Payne,  Phyllis  Martin   (Divorce): 

Petition,  35.    Rapport,   178.    Adoption,    187. 

Bill  (1-5) — lre,  187.  2e  et  3e,  190.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message,  290. 
S.R.,  307.  Ch.  235. 

Peches    de   1'Atlantique    du   Nord-Ouest.    Convention    internationale    concemant    les: 

Approbation  de — Resolution,  303. 

Pensions  de  la  milice  et  d'en  changer  le  titre.    Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la 
Loi  des: 

Bill  (134)— lre,  340.    2e  ajournee,  352,  357.    2e  et  3",  361.    S.R.,  456.    Ch.  32. 

Pensions  de  vieillesse — Voir:  Comites   (mixtes). 
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Perelmutter,  Anne  Holperin   (Divorce) : 

Petition,  38.    Rapport,  132-133.    Adoption,  138. 

Bill  (E-4)— lre,  2e  et  3e,  152-153.   Adoption  par  Corns.,  237.    Message,  237. 
S.R.,  307.    Ch.  236. 

Petruska,  Sadie  Cherin. — Autrement  connue  sous  le  nom  de  Sadie  Chernin  Prince 

(Divorce) : 

Petition,  52.    Rapport,  258-259.    Adoption,  269. 
Bill  (D-8) — lre,  272.    2e  et  3e,  276-277.   Adoption  par  Corns.,  424.   Message, 

426.     S.R.,  455.    Ch.  237. 

Phillips,  Eileen  Ethel  Porter    ( Divorce ): 
Petition,  152. 

Pierre,  Elaine  Ruby  Cooper   (Divorce): 

Petition,  35.    Rapport,  164.    Adoption,  173. 

Bill  (N-4)— lre,  173.   2e  et  3e,  179.   Adoption  par  Corns.,  288.   Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  238. 

Pliss,  Sophie  Ross    (Divorce)  : 

Petition,  35.    Rapport,  127-128.    Adoption,  138. 

Bill  (P-3) — lry  et  2s  144-145.    3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  239. 

Poirier,  Ernest-Joseph    (Divorce) : 

Petition,  38.    Rapport,  183.    Adoption,  191. 

Bill  (Q-5)— lre,  198.   2e  et  3e,  204-205.   Adoption  par  Corns.,  289.    Message, 
290.    S.R.,  307.    Ch.  240. 

Poirier,  Joseph-Georges-Neville    (Divorce) : 

Petition,  151.    Rapport,  328.    Adoption,  330. 

Bill  (Y-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.    Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.  241. 

Poulin,  Comille   (Divorce): 

Petition,  82.    Rapport,  268.    Adoption,  273. 

Bill  (S-8) — lre,  284.   2e  et  3e,  293.   Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  455.    Ch.  242. 

Prairie  Transmission  Lines  Limited.    Loi  constituent  en  corporation  The: 

Petition,  82.    Lecture,  102.    Rapport,  108. 

Bill   (9)— lre,  242.    2e  et  defere  T.C.,  262.    Rapport  et  3e,  284.    S.R.,  308. 
Ch.  65. 

President  du  Senat: 

Absence  du: 

Le  Greffier  informe  le  Senat  de  1'absence  inevitable  du,  50,  172,  250, 
344. 

Bibliotheque  du  Parlement: 

Presente  le  rapport  des  Bibliothecaires,  7. 

Discours  du  Trone: 

Informe  le   Senat   qu'un   exemplaire   du   discours   de   Son   Excellence 
le  Gouverneur  general  a  ete  depose  entre  ses  mains,  21. 
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Secretaire  du  Gouverneur  general: 

Lecture  des  communications  de,  concernant: 
Ouverture  du  Parlement,  2. 
Sanctions  des  bills,  41,  115,  153,  296. 
Prorogation  du  Parlement,  454. 

Presseau,  Cyrille-Orance-Horence    (Divorce): 

Petition,  152.    Rapport,  324.    Adoption,  330. 

Bill  (J-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.    Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.  243. 

Preuve  en  Canada.    Loi  mettant  en  vigueur  a  Terre-Neuve  le  Code  criminel  et  la 

Loi  de  la: 

Bill    (J-8)—  lre,  272.    2e  ajournee,  277,  280.    2e  et  3e,  285.    Adoption  par 
Corns.,  302.   S.R.,  309.   Ch.  12. 

Previsions  budgetaires  pour  1'annee  terminee  le  31  mars   1951: 
Deferees  a  divers  comites  du  Senat — motions,  68-70. 

Prisons  et  maisons  de  correction.    Loi  des   (Modi/ication) : 
Bill   (318)— lre,  2e  et  3e,  448.    S.R.,  457.    Ch.  49. 

Prix  agricoles.    Loi  de  soutien  des  (Modification) : 

Bill  (17)— lre,  2e  et  defere  B.C.,  145.     Rapport  et  3",  148.     S.R.,  154.     Ch.  4. 

Produits  agricoles.    Loi  sur  les   (Modification)  : 

Bill  (16)— lre,  120.     2*  et  3",  138.     S.R.,  154.     Ch.  5. 

Produits  de  la  peche.   Loi  de  1944  sur  le  soutien  des  prix  des  (Modification) : 
Bill  (54)— lre,  2"  et  3e,  149.     S.R.,  154.     Ch.  7. 

Prorogation  du  Parlement,  460. 


Rabinovitch,  Ann  Mitchell    (Divorce): 

Petition,  38.     Rapport,  183.     Adoption,  191. 

Bill  (P-5) — lre,  198.     2e  et  3e,  204-205.     Adoption  par  Corns.,  289.     Mes 
sage,  290.     S.R.,  307.     Ch.  244. 

Rabinovitch,  Phyllis  Rochlin    (Divorce): 

Petition,  38.     Rapport,  133.     Adoption,  138. 

Bill    (F-4) — lre,   2e  et   3e,    152-153.     Adoption  par   Corns.,    237.     Message, 
237.     S.R.,  307.     Ch.  245. 

Rainville,  Rene-Ronald    (Divorce): 
Petition,  120. 

Rapports,  arretes  en  conseil  et  autres  documents  deposes  sur  la  Table: 

Affaires  exterieures.     Ministere  des — Rapport,  1949,  40. 
Allocations  familiales.     Loi  des — Releve  des  reglements  etablis,  444. 
Anciens   combattants.     Loi   des   Affaires   des — Reglements   etablis,    10,   47. 
55,  292. 
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Anciens  combattants.     Loi  sur  1'assurance  des — Releve,  1950,  252. 

Anciens  combattants,  1942.  Loi  des  terres  destinees  aux — Reglements 
etablis  en  vertu  de  la,  10,  55,  330. 

Aptitude  physique  nationale.  Loi  sur  1' — Rapport  sur  1' administration  de 
la,  1950,  445. 

Armee  canadienne — Ordonnances  et  reglements,  10,  55,  90,  160,  227,  276, 
302,  351,  418,  445. 

Arpentages  federaux.  Loi  des — Arrete  en  conseil  fixant  le  droit  pour  un 
exemplaire  de  1'etalon  de  la  mesure  federale  de  longueur  exigee  par, 
102. 

Assurance-chomage.     Loi  de  1' — Rapport,  1950,  317. 

Assurance-chomage.     Reglements  de  la  Commission  de  1' — 1949: 
Arrete  en  conseil  approuvant,  21. 

Arrete  en  conseil  approuvant  modifications  effectuees  a,  161,  302. 
Arrete  en  conseil  modifiant  les  reglements  relatifs  a  1'assurabilite  et 
aux  prestations,  27,  302. 

Arrete  en  conseil  approuvant  modifications  aux  reglements  contribu- 
toires,  160,  302. 

Biens  allemands  en  Suisse. — Echange  de  lettres  constituant  un  accord  entre 
les  Gouvernements  alliees  et  suisse,  444. 

Canada-Australie — Accord  relatif  aux  services  aeriens,  444. 
Canada-Belgique — Echange  de  notes  relatif  aux  conditions  a  remplir  par 
les  voyageurs  non  immigrants  pour  obtention  de  visas,  54. 

Canada-Chine — Echange  de  notes  constituant  un  accord  relatif  aux  relations 
commerciales,  54. 

Canada-Danemark: 

Accord  relatif  aux  services  aeriens,  443. 

Echange  de  notes  constituant  un  Accord  sur  le  reglement  des  credits 

d'assistance  militaire  au  Danemark,  443. 
Echange  de  notes  constituant  un  Accord  relatif  aux  conditions  exigees 

pour  la  delivrance  de  visas  aux  voyageurs  non-immigrants  des 

deux  pays,  443. 

Canada-Etats-Unis  d'Amerique: 

Operations  de  recherche  et  de  sauvetage  par  air  effectuees  le  long  des 
frontieres  communes  aux  deux  pays. — Echange  de  notes  consti 
tuant  un  Accord  relatif  aux,  443. 

Aviation  civile  a  1'egard  des  bases  louees  a  Terre-Neuve. — Echange  de 
notes  constituant  un  Accord  relatif  a,  54. 

Projets  d'installations  de  defense  au  Canada. — Echange  de  notes 
constituant  un  Accord  relatif  a  1'acquisition  de  terrains  destines  aux 
installations  de  defense  des  Etats-Unis,  444  (Francais). 

Accord   provisoire    concernant   les   phoques    a   fourrure. — Echange   de 

notes  modifiant,  444.      (Francais). 
Navires  de  peche   au  fletan  sur  les   cotes   du  Pacifique. — Convention 

concernant  1'octroi  de  privileges  d'escales,  160. 
Comite  mixte  de  mobilisation. — Echange  de  notes  constituant  un  Accord 

concernant  1'etablissement  de,  54. 
Utilisation  des   docks   et   du   materiel   de   charge   a   Prince-Rupert. — 

Echange  de  notes  concernant,  444. 


14  GEORGE  VI  INDEX  501 


"Canada  et  les  Nations  Unies,  1949". — Copies  de,  160. 

Canada-Finlande. — Echange  de  notes  constituant  un  Accord  concernant  les 

relations  commerciales  entre,  54. 
Canada-Pays-Bas : 

Echange  de  notes  constituant  un  Accord  sur  le  transfert  de  materiel 
et  fournitures  de  guerre;  le  reglement  de  reclamations  resultant 
de  la  presence  des  forces  canadiennes  dans  les  Pays-Bas,  et  autres 
matieres  connexes,  54. 

Echange  de  notes  constituant  un  Accord  pour  le  reglement  du  reliquat 
des  reclamations  du  Gouvernement  du  Canada  resultant  de  la 
derniere  guerre  mondiale,  54. 

Canada-Norvege. — Echange  de  notes  constituant  un  Accord  pour  le  regle 
ment  des  credits  de  secours  militaires  a  la  Norvege,  443. 
Canada- Secretaire   general   des    Nations-Unies — Accord    concernant    appel 

en  faveur  des  enfants  necessiteux,  54. 
Canada-Suede: 

Accord  comportant  services  aeriens  entre  (Frangais),  444. 

Echange  de  notes  constituant  un  Accord  concernant  les  conditions 
a  remplir  pour  les  voyageurs  non-immigrants  des  deux  pays  pour 
1'obtention  de  visas,  443. 

Echange  de  notes  modifiant  1' Accord  pour  services  aeriens,  443. 
Canada-Turquie. — Echange  de  notes  constituant  un  Accord  relatif  a  remis 
sion  de  visas  temporaires,  54. 
Canada-Yougoslavie. — Echange    de    notes    constituant    un    Accord    sur    le 

reglement  de  la  dette  envers  le  Gouvernement  Canadien  relativement 

aux  approvisionnements  militaires  de  secours  fournis  conjointement  par 

les  autorites  militaires  des  Etats-Unis,  du  Royaume-Uni  et  du  Canada, 

443. 
Canadien  National  (West  Indies)  Steamships  Limited: 

Rapport  des  verificateurs,  1949,  109. 

Rapport,  1949,  109. 
Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada: 

Rapport  des  verificateurs,   1949,   109. 

Rapport,  1949,  109. 
Chemins  de  fer  nationaux  du  Canada.    Financement  et  garantie: 

Rapport,  1949,  109. 
Citoyennete    et    Immigration.     Ministere    de    la — Tableaux    indiquant    les 

divisions  de  ce  service  compris  dans,   11. 
Collaboration  economique  europeenne.     Organisation  de  la: 

Copie  du  texte  de  1'invitation  au  Canada  de  s'associer  au  travail  de, 
et  texte  de  1'acceptation  du  Canada,  357. 

Commission  du  Service  civil: 

Rapport,  1948   (Francais),  11. 

Rapport  sur  les  positions  exclues  de  1'operation  de  la  Loi  du  service 

civil,  55. 
Conference  Internationale  pour  la  sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer, 

1949. — Acte  final  de  la  Conference,  etc.,  444. 

Convention  de  Berne  pour  la  protection  des  oeuvres  litteraires  et  artis- 

tiques,  443. 
Corps  d'aviation  royal  canadien — Ordonnances  et  reglements,  10,  40,  160, 

161,  272,  276,  302,  351,  445. 
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Cour  de  1'Echiquier  du  Canada.     Modification  a  la  Regie  107  des  Regies 
et  ordonnances  generates  de  la,  102. 

Crime  du  genocide — Convention  sur  la  prevention  et  le  chatiment  du,  54. 
Dettes  dues  a  la  Couronne — Repartitions  et  mises  en  point  des,  27. 

Eeau  destinee  a  des  fins  potables  et  culinaires  sur  certains  transports  par 
air,  terre  et  eau.     Reglements  concernant, — Arrete  en  conseil,  14. 

Fonds  de  bienfaisance  de  1'armee.     Reglements,  227. 
Formation  professionnelle.    Directeur  de  la — Rapport,  1950,  252. 

Hygiene  dans  les  chantiers  publics.  Loi  de  1' — Etat  des  reglements  edictes 
en  vertu  de  la,  444. 

Immigration.  Loi  de  1' — Etat  montrant  les  personnes  admises  temporaire- 
ment  en  Canada,  10. 

Imprimerie  et  de  la  papeterie  publiques.  Departement  de — Rapport,  1949, 
11. 

Indiens.     Loi  des: 

Rapport  des  prets  consentis  durant  1'annee  civile  1949,  10. 
Rapport  sur  les  Indiens  affranchis,   1950,   151. 

Lignes  aeriennes  Trans-Canada: 

Rapport  des  verificateurs,  1949,  134. 

Rapport,   1949,   134. 
Marine  marchande  canadienne.    Loi  de  la  (Marins  malades) — Rapport  sur 

les  recettes  et  les  debourses,  1950,  444. 
Marine  royale  canadienne — Ordonnances  et  reglements,  10,  153,  160,  227, 

272,  276,  302,  351. 
Mines    d'or.    Loi   d'urgence   sur   1'aide    a   1'exploitation    des — Rapport   sur 

Tadministration  de,  444. 

Nations  Unies.  Organisation  educationnelle,  scientifique  et  culturelle  des: 
Accord  visant  a  faciliter  la  circulation  Internationale  du  materiel 

visuel  et  auditif  de  caractere  educatif,  scientifique  et  culturel,  312. 
Rapport  de  la  Delegation  canadienne  a  la  quatrieme  session  de  la 

Conference  generale,  55. 

Niagara.    Derivation  des  eaux  du,  27. 

Office  national  du  film — Rapport  sur  1'organisation  et  1' administration  de, 
1950,  436. 

Office  pour  les  prix  de  soutien  des  pecheries — Rapport,  1950,  444. 
Oiseaux    migrateurs.     Loi    sur    la    Convention    relative    aux — Reglements 

etablis  par  arrete  ministeriel,  27. 
Pensions  de  vieillesse.     Loi  des — Rapport  concernant  les  reglements  edictes 

en  vertu  de,  445. 

Previsions  budgetaires: 

Pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars  1951,  27. 

Estimes  supplementaires  additionnels  pour  1'annee  financiere  terminee 

le  31  mars  1950,  77. 
Estimes  supplementaires  pour  1'annee  financiere  terminee  le  31  mars 

1951,  436. 

Rentes  sur  1'Etat.  Reglements  de  1949  concernant  les — Arrete  en  conseil 
etablissant,  55. 

Rentes  sur  1'Etat.  Table  des  taux  de  contrats  des, — Arretes  en  conseil 
approuvant,  55. 
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Ressources  naturelles  et  developpement  economique.  Ministere  des, — 
Tableau  indiquant  les  divisions  de  ce  service  faisant  partie  du,  11. 

Retablissement  des  Prairies.     Loi  du — Rapport  sur  1'activite  de,  1950,  375. 

Sante  nationale  et  bien-etre  social.     Ministere  de — Rapport,  1949,  14. 

Sauvegarde  de  la  vie  humaine  en  mer,  1948.  Conference  internationale 
de — Acte  final  de  la  Conference,  etc.,  444. 

Secretaire  d'Etat  du  Canada — Rapport,  1949,  11. 

Sequestre  des  biens  ennemis — Rapport,  61. 

Societe  Radio-Canada — Rapport,  1949,  10. 

Soldats  de  retour.     Loi  de  1'assurance  des: 
Rapport  annuel,  1948-1949,  10. 
Rapport  annuel,  1949-1950,  360. 

Specialites  pharmaceutiques  ou  medicaments  brevetes — Rapport  concernant 
les  reglements  edictes  en  vertu  de  la  Loi  des,  444. 

Stupefiants.  Loi  concernant  les — Protocole  placant  sous  controle  interna 
tional  certaines  drogues  non  visees  par  la  Convention  du  13  juillet  1931, 
pour  limiter  la  fabrication  et  limiter  la  distribution  des,  444. 

Tarifs  et  commerce: 

Protocole  et  declaration  relatifs  a  un  Accord  general,  54. 
Protocole  d"Annecy  des  conditions  d'adhesion  a  1'Accord  general  sur, 
etc.,  54. 

Terres  federates.  Loi  des — Reglements  emis  par  le  Gouverneur  en  con 
seil,  27. 

Territoires  du  Nord-Ouest.     Loi  des: 

Ordonnances  du  Commissaire  en  conseil,  27. 

Etat  sur  les  liqueurs  alcooliques  pour  lesquelles  des  permis  ont  ete 
emis,  1949,  27. 

Territoire  du  Yukon — Ordonnances,  11. 
Transports.     Ministere  des — Rapport,  1949,  61. 
Transports.     Commissaires  des — Rapport,  1949,  55. 
Travail.     Ministere  du — Rapport  (Francais),  1949,  161. 

Travail  agricole.  Programme  du — Arrete  en  conseil  autorisant  le  minis- 
tere  du  Travail  de  conclure  un  Accord  avec  chaque  province  en  vue 
du  deplacement  et  de  1'emploi  de  personnes  engagees  dans  1'agriculture, 
134. 

Reglements  statutaires.    Loi  pourvoyant  a  la  publication  des: 

Bill  (H) — lre,  54.  2e  et  defere  B.C.,  71.  Rapport  et  3e,  148.  Adoption  par 
Corns.,  356.  S.R.,  456.  Ch.  50. 

Reicker,  Margaret  May  Tuck   (Divorce) : 

Petition,  32.     Rapport,  77.     Adoption,  93. 

Bill  (R-l) — lre,  94.  2e  99.  3e,  104.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message, 
237.  S.R.,  305.  Ch.  246. 

Reilley,  Elizabeth  Hampshire  Atyon  (Divorce): 
Petition,  32.    Rapport,  66.    Adoption,  79. 

Bill  (A-l) — lre,  94.  2e,  98.  3e,  103.  Adoption  par  Corns.,  235.  Message, 
237.  S.R.,  305.  Ch.  247. 
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Reponse  a  un  Ordre  du  Senat: 

Margarine.   Renseignements  concernant  la  fabrication  de,  etc.   Motion,  204. 
Depot,  221. 

Residence  destinee  au  Premier  Ministre  du  Canada.    Loi  pourvoyant  a  1'administra- 

tion  et  a  1'entretien  d'une: 

Bill  (266)— lre,  340.   2e  ajournee,  352,  358.   2e  et  defere  B.C.,  361.   Rapport 
et  3e,  380.    S.R.,  457.    Ch.  48. 

Resolutions: 

Constitution   du   Canada.    Modifications   a   la — Voir   "Constitution". 
Convention  N°  88.    Organisation  du  service  de  I'emploi,  1948.    (Conference 

Internationale  de  1'organisation  du  Travail),  312. 
Union  federate — Convention  des  democraties  du  Nord-Atlantique.     (Voir: 

Convention  de  delegues  de,  etc.) 
Navires  de  peche  au  fletan.     Convention  concernant  1'octroi  de  ^privileges 

d'escale   aux,   dans   les   ports   des   cotes   du   Pacifique   des   Etats-Unis 

d'Amerique  et  du  Canada,  298. 

Organisation  meteorologique.    Convention  mondiale  de  1',  360. 
Niagara.    Derivation  des  eaux  du,  370. 
Convention  internationale  relative  aux  peches  de  1'Atlantique  du  Nord- 

Ouest,  303. 

Rigg,  Doris  Joan  Guest    (Divorce): 

Petition,  32.     Rapport,  58.     Adoption,  72. 

Bill  (J)—  lre,  94.     2e,  98.    3e,  103.    Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  248. 

Rochfort,  Audrey  Phyllis  Angela  Blom    (Divorce) : 
Petition,  52.    Rapport,  259.    Adoption,  269. 

Bill  (E-8)—  I"",  272.    2*  et  3e,  276-277.   Adoption  par  Corns.,  424.    Message, 
426.    S.R.,  455.    Ch.  249. 

Rodgers,  Freda  Geraldine    (Divorce): 

Petition,  36.    Rapport,  86.    Adoption,  99. 

Bill  (F-2)— lre,  102.    2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  235.    Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  250. 

Rodier,  Joan  Elizabeth  Gray    (Divorce) : 
Petition,  35. 

Rogers,  Catherine  C.  Goodrow   (Divorce): 

Petition,   31.    Rapport,   64-65.    Adoption,   79. 

Bill  (V)— lre,  94.    2e,  98.    3e,  103.    Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  251. 

Rogers,  Frank  Lear   (Divorce) : 

Petition,  82.    Rapport,  245.    Adoption,  252. 

Bill    (T-7)— lre,    252-253.     2?   et    3e,    260-261.     Adoption   par   Corns.,    424. 
Message,  426.    S.R.,  455.    Ch.  252. 

Roy,  Marie-Marthe  Provost    (Divorce) : 
Petition,  35. 
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Rubin,  Gertrude  Howard  McWilliams    (Divorce): 
Petition,  35.    Rapport,   128.    Adoption,   138. 

Bill  (Q-3)— lre  et  2°,  144-145.   3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.    S.R.,  306. 
Ch.  253. 

Rudner,  Harry   (Divorce): 

Petition,  35.    Rapport,  74.   Adoption,  93. 

Bill  (1-1)—  lre,  94.    2e,  99.    3%  104.    Adoption  par  Corns.,  235.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  254. 

Runcie,  Mary  Zilda  Alix   (Divorce) : 

Petition,    152.    Rapport,   325.    Adoption,    330. 

Bill  (N-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.   Adoption  par  Corns.,  425.   Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.   255. 

Russell,  Mary  Elizabeth  Bernatchez   (Divorce) : 

Petition,   52.    Rapport,  243.    Adoption,   252. 

Bill    (M-7)— lre,    252-253.     2e   et    3e,    260-261.     Adoption   par   Corns.,   424. 
Message,  426.    S.R.,  455.    Ch.  256. 

Ryan,  Edith  Mary  Stone    (Divorce): 

Petition,  31.    Rapport,  74.    Adoption.  93. 

Bill  (G-l) — lre,  94.   2e,  99.   3*1,  104.  Adoption  par  Corns.,  235.   Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  257. 

Ryan,  Marion  Leonard   (Divorce): 

Petition,  44.    Rapport,  328.    Adoption,  330. 

Bill  (X-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.   Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.   258. 


Sobourin,  Joseph-Alfred   (Divorce) : 
Petition,  44. 

Sadorvoy,  Ray  Goldstein   (Divorce) : 
Petition.  36. 

Said,  Helene  Eugenie  Hortense  Holmes    (Divorce) : 
Petition,  35.    Rapport,  85.    Adoption,  99. 

Bill  (A-2)— lre,  102.   2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  235.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  259. 

Saint-Denis,   Raymond    (Divorce) : 

Petition,  37.    Rapport,  129-130.    Adoption,  138.    (Rejetee). 

Sanctions  des  bills,  42,   116-117,  154,  305-309,  455-457. 

Sarakinis,  Anna  Patiris   (Divorce)  : 

Petition,  152.    Rapport,  323.    Adoption,  330. 

Bill  (H-9) lre,  2e  et  3e,  335-336.   Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 

S.R.,  456.    Ch.  260. 
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Sarrasin,  Bonnie  Ruth  McNab   (Divorce): 

Petition,  152.    Rapport,  322.    Adoption,  330. 

Bill  (E-9) — lre,  21-'  et  3e,  335-336.   Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,   456.    Ch.   261. 

Saskatchewan  Mutual  Insurance  Company,  Loi  constituent  en   corporation: 

Petition,  138.    Lecture,  148.    Rapport,  164. 

Bill  (A-6)—  lre,  198.    2e  et  defere  B.P.,  210.    Rapport  et  3e,  238.    Adoption 
par  Corns.,  288.    S.R.,  309.    Ch.  59. 

Schoch,  Margaret  Mahajahla  Aitken  (Divorce): 
Petition,  35.    Rapport,  127.    Adoption,  138. 

Bill  (N-3)—  lre  et  2e,  144-145.   3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  262. 

Secrets  officiels.    Loi  des   (Modification) : 

Bill  (309)— lre,  416.    2e  et  defere  B.C.,  436.    Rapport  et  3e,  440.    S.R.,  457. 
Ch.  46. 

Segalowitz,   Amanda  Doris  Drachler — Autrement   connue  sous  le   nom   de   Amanda 

Doris  Drachler  Selton    (Divorce) : 
Petition,   37.    Rapport,   85.    Adoption,   99. 
Bill  (B-2)—  lre,  102.    2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  235.   Message, 

237.    S.R.,  306.    Ch.  263. 

Senat  (Personnel): 

Voir:    Comites  permanents — Regie  interne  et  depenses  imprevues. 

Sencteurs  presentes  au  cours  de  la  session: 
Burke,  L'honorable  Vincent  P.,  2-3. 
Hawkins,    L'honorable    Charles    G.,    226-227. 
Isnor,  L'honorable  Gordon  B.,  208-209. 

Senecal,  Fernand   (Divorce) : 
Petition,  82. 

Shaer,  Gladys  Goldstein   (Divorce): 
Petition,  35. 

Shapiro,  Reuben   Robert    (Divorce) : 

Petition,   32.    Rapport,   218.    Adoption,   229. 

Bill  (Z-6) — lre,  229.    2e,  232.    3e,  239.    Adoption  par  Corns.,  290.    Message, 
290.    S.R.,  308.    Ch.  264. 

Shaw,  Anna  Kathleen  Olga  McCone   (Divorce): 
Petition,  120.     Rapport,  321.     Adoption,  330. 

Bill    (B-9) — lre,   2e   et   3e,   335-336.    Adoption  par  Corns.,    425.    Message, 
426.    S.R.,  456.    Ch.  265. 

Showinigan  Falls  Terminal  Company.    Loi  concernant  1'achat  par  la  Compagnie  du 
chemins  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  d'actions  du  capital  social  de  The: 

Petition,  10.    Lecture,  18.    Rapport,  24. 

Bill  (D)— lre,  27.    2e  ajournee,  46,  55,  62,  71,  78,  95.    2*  et  defere  T.C.,  98. 
Rapport  et  3e,  148.   Adoption  par  Corns.,  202.    S.R.,  308.    Ch.  56. 


14  GEORGE  VI  INDEX  507 


Shepperd,  Mary  White   (Divorce) : 

Petition,  44.    Rapport,  218.    Adoption,  229. 

Bill  (A-7)— lre,  229.    2*1,  232.    3e,  239.   Adoption  par  Corns.,  290.    Message, 
290.    S.R.,   308.    Ch.   266. 

Simons,  Mabel  Kathleen  Baxter   (Divorce): 

Petition,  36.    Rapport,  126.    Adoption,  138. 

Bill  (K-3) — lre  et  2e,  144-145.   3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  267. 

Sirois.  Jacqueline  Marie  Scully    (Divorce) : 

Petition,  37.    Rapport,  129.    Adoption,  138. 

Bill  (U-3)— lre  et  2%  145.   3%  150.  Adoption  par  Corns.,  236.   Message,  237. 
S.R.,  306.    Ch.  268. 

Skinner,  Robert  Earl   (Divorce) : 

Petition,  38.    Rapport,  165.    Adoption,  173. 

Bill  (R-4)— lre,  173.   2e  et  3e,  179.  Adoption  par  Corns.,  288.   Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  269. 

Smith,  Lillian  Soper  Pearce   (Divorce): 

Petition,  44.    Rapport,  176.    Adoption,  187. 

Bill  (C-5) — lre,  187.   2e  et  3e,  190.   Adoption  par  Corns.,  289.   Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  270. 

Smith,  Sarah  Jane    (Divorce): 
Petition,  121. 

Southam,  Cora  Elizabeth  Jamieson   (Divorce): 
Petition,  31.    Rapport,  58.    Adoption,  72. 

Bill  (K) — lre,  94.    2e,  98.    3e,  103.   Adoption  par  Corns.,  234.    Message,  237. 
S.R.,  305.    Ch.  271. 

Stafford,  Vera  Mary  Drummond   (Divorce)  : 
Petition,  35. 

Standard,  Gertrude  Toulch   (Divorce): 

Petition,   33.    Rapport,    165.    Adoption,   173. 

Bill  (O-4) — lre,  173.   2e  et  3e,  179.   Adoption  par  Corns.,  288.   Message,  290. 
S.R.,  307.    Ch.  272. 

Stepanovitch,  Olga  Veleky    (Divorce): 

Petition,  36.    Rapport,  89.    Adoption,  99. 

Bill  (O-2) — lre,  103.   2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  236.   Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  273. 

Stewart,   Laura   Kathleen   Potter    (Divorce) : 

Petition,  33.    Rapport,   182.    Adoption,   191. 

Bill  (M-5) — lre,  198.   2e  et  3e,  204-205.   Adoption  par  Corns.,  289.   Message, 
290.    S.R.,  307.    Ch.  274. 

Stirling,  Catherine  Marie  Littlefield  (Divorce): 
Petition,  121. 
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Stockless,  Winnifred  Julia  Lester    (Divorce) : 

Petition,  52.    Rapport,  212-213.    Adoption,  222. 

Bill  (V-6)— lre,  222.   2e  et  3e,  228.   Adoption  par  Corns.,  290.   Message,  290. 
S.R.,  308.    Ch.  275. 

Stone,  Douglas  Barrymore    (Divorce): 

Petition,  35.    Rapport,  167.    Adoption,  173. 

Bill  (W-4) — lre,  173.   2e  et  3e,  179.   Adoption  par  Corns.,  288.   Message,  290. 
S.R.,  307.  Ch.  276. 

Storey,  Charles  George   (Divorce) : 

Petition,  35.    Rapport,  324.    Adoption,  330. 

Bill  (L-9) — lre,  2e  et  3<J,  335-336.   Adoption  par  Corns.,  425.    Message,  426. 
S.R.,  456.    Ch.  277. 

Subsides.    Loi  des: 

NO   i?   1950— Bill  14  — lre,  108.    2^  et  3e,  114-115.    S.R.,  117.    Ch.  2. 

N°  2,   1950— Bill  15  — lrp,  108.    2*  et  3e,  115.    S.R.,  117.    Ch.  3. 

No  3>   1950— Bill  251— lre,  297.    2e  et  3e,  303.    S.R.,  309.    Ch.  8. 

N°  4,   1950— Bill  319— lre,  2e  et  3e,  454.   S.R.,  457.    Ch.  55. 

Suspension  des  regies  du  Senat: 

Regie  78  modifiee,  27. 

Regies  23,  24  et  63  suspendues,  145,  412. 

Symianick,  Kathleen  Zawitkoska    (Divorce): 

Petition,  35.    Rapport,   124.    Adoption,   138. 

Bill  (C-3) — lre  et  2e,  144-145.    3e,  150.   Adoption  par  Corns.,  236.    Message, 
237.    S.R.,  306.    Ch.  278. 

Syndics    apostoliques    des    Freres    mineurs    ou    Franciscains.      Loi     constituent     en 
corporation  les: 

Petition,   142.    Lecture,   157.    Rapport,   172. 

Bill    (B-5)— lre,    172.    2e  et   defere   B.P.,    198.    Rapport    et    3",    238-239. 
Adoption  par  Corns.,  288.    S.R.,  308.    Ch.  63. 


Tonnenbaum,  Zina  Sarah  Fletcher   (Divorce): 

Petition,  37.   Rapport,  83.   Adoption,  99. 

Bill  (T-l) lre,  102.    2e  et  3e,  109-110.   Adoption  par  Corns.,  235.    Message, 

237.    S.R.,  306.    Ch.  279. 

Terre-Neuve: 

Attention  du  Senat  attiree  sur  certains  avantages  resultant  de  la  Confede 
ration  dont  beneficient  le  Canada  et  Terre-Neuve,  451. 

Terre-Neuve.     Loi  mettant  en  vigueur  le  Code  criminel  et  la  Loi  de  la  Preuve  du 
Canada  dans  la  province  de: 

Bill  (J-8)— lre,  272.     2e  ajournee,  277,  280.     2e  et  3e,  285.     Adoption  par 
Corns.,  302.     S.R.,  309.     Ch.  12. 
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Terres  de  la  Couronne  dans  le  territoire  du  Yukon  et  les  territoires  du  Nord-Ouest. 
Loi  concernant  les: 

Bill  (C)— lre,  14.  2e  et  defere  B.C.,  28.  Rapport  avec  un  amendement, 
109;  amendement  agree  et  3e,  115-116.  Adoption  par  Corns.,  avec 
amendements,  239-240.  Acceptation  des  amendements  apportes  par 
les  Corns.,  247.  S.R.,  308.  Ch.  22. 

Thenien,  Morie-Gisele  St-Laurent  ( Divorce) : 

Petition,  120.     Rapport,  328.     Adoption,  330. 

Bill  (Z-9)— lre,  2"  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message, 
426.  S.R.,  456.  Ch.  280. 

Thorn,  Gladys  Harriet  Hassall   (Divorce): 

Petition,  35.     Rapport,  59-60.     Adoption,  72. 

Bill  (P) — lre,  94.  2e,  98.  3e,  103.  Adoption  par  Corns.,  234.  Message, 
237.  S.R.,  305.  Ch.  281. 

Thompson,  June  Hedy  Leshynska  (Divorce)  : 

Petition,  52.     Rapport,  244.     Adoption,  252. 

Bill  (P-7) — lre,  252-253.  2P  et  3e,  260-261.  Adoption  par  Corns.,  424. 
Message,  426.  S.R.,  455.  Ch.  282. 

Thomhill,  Ruby  Gladys  Burns  (Divorce) : 

Petition,  38.     Rapport,  203.     Adoption,  209. 

Bill  (R-6) — lre,  209.  2e  et  3e,  214.  Adoption  par  Corns.,  290.  Message, 
290.  S.R.,  308.  Ch.  283. 

Toebben,  Aili  Esteri  Konkaonpaa  (Divorce): 

Petition,  35.     Rapport,  325.     Adoption,  330. 

Bill  (O-9) — lre,  2e  et  3e,  335-336.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message, 
426.  S.R.,  456.  Ch..  284. 

Towers,  Dora  Moore  Holland  (Divorce) : 

Petition,  36.     Rapport,  84.     Adoption,  99. 

Bill  (X-l) — lre,  102.  2e  et  3e,  109-110.  Adoption  par  Corns.,  235.  Mes 
sage,  237.  S.R.,  306.  Ch.  285. 

Trottier,  Josephine  Rood  (Divorce) : 

Petition,  120.     Rapport,  267.     Adoption,  273. 

Bill  (Q-8) — lre,  284.  2e  et  3e,  293.  Adoption  par  Corns.,  425.  Message, 
426.  S.R.,  455.  Ch.  286. 

U 

United  Grain  Growers  Limited.     Loi  concernant  la: 

Petition,  10.     Lecture,  18.     Rapport,  50. 

Bill  (F) — lre,  53.     2e  ajournee,  62-71.     2e  et  defere  B.P.,  78.     Rapport  avec 

un   amendement;    amendement    agree    et    3e,    143-144.     Adoption   par 

Corns.,  227.     S.R.,  308.     Ch.  67. 

United  Security  Insurance  Company.     Loi  constituent  en  corporation: 
Petition,  121.     Lecture,  142.     Rapport,  164. 

Bill  (K-4)— lre,  169.  2e  et  defere  B.P.,  179.  Rapport  et  3e,  238.  Adop 
tion  par  Corns.,  288.  S.R.,  308.  Ch.  60. 
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Volkonen,  Martha  Inker!  Eerikainen  (Divorce)  : 
Petition,  35. 

Veilleux,  Marie-Lucille-Giselle  Roy  (Divorce): 

Petition,  32.     Rapport,  326.     Adoption,  330. 

Bill    (T-9)— lre,   2tt  et   3e,   335-336.     Adoption  par   Corns.,   425.     Message, 
426.     S.R.,  456.     Ch.  287. 

Verificateurs  des  Chemins  de  fer  Nationaux  du  Canada.   Loi  concernant  la  nomination 
des: 

Bill  (86)— I"1,  212.     2",  222.     3-,  328.     S.R.,  308.     Ch.  9. 

Verret,  Jean-Paul  (Divorce) : 

Petition,  120.     Rapport,  184.     Adoption,  191. 

Bill  (S-5) — lre,  198.     2-  et  3*-,  204-205.     Adoption  par  Corns.,  289.  Message, 
290.     S.R.,  307.     Ch.  288. 

W 

Waagemons,  Martin  Matthew   (Divorce): 

Petition,  37.     Rapport,  143.     Adoption,  151. 

Bill  (M-4)— lre,  173.     2*-  et  3e,  179.     Adoption  par  Corns.,  288.     Message, 
290.     S.R.,  307.     Ch.  289. 

Wand,  Dorothy  Melbourne  Davis   (Divorce): 

Petition,  82.     Rapport,  244-245.     Adoption,  252. 

Bill    (S-7)— lre,    252-253.     2e   et    3e,    260-261.     Adoption   par    Corns.,    424. 
Message,  426.     S.R.,  455.     Ch.  290. 

Warren,  Ethel  Kershaw  (Divorce) : 
Petition,  37. 

Watson,  Ethel  Margaret  Murphy  (Divorce): 

Petition,  35.     Rapport,  87.     Adoption,  99. 

Bill  (1-2)— lre,  102.     2e  et  3e,  109-110.     Adoption  par  Corns.,  235.  Message, 
237.     S.R.,  306.     Ch.  291. 

Weaver,  Thora  Yvonne  Easy  (Divorce) : 

Petition,  36.     Rapport,  202.     Adoption,  209. 

Bill   (P-6)— lre,  209.     2«  et  3e,  214.     Adoption  par  Corns.,  290.     Message, 
290.     S.R.,  308.     Ch.  292. 

Webster,  Jack  Elmhirst  (Divorce): 

Petition,  82.     Rapport,  194.     Adoption,  205. 

Bill    (B-6)— lre,    205-206.     2",    209.     3e,    214.     Adoption   par    Corns.,    289. 
Message,  290.     S.R.,  307.     Ch.  293. 

Weldon,  Alison  Hamilton  Brown  (Divorce): 

Petition,  31.     Rapport,  75.     Adoption,  93. 

Bill  (L-l)—  lre,  94.     2e,  99.     3e,  104.     Adoption  par  Corns.,  235.     Message, 
237.     S.R.,  305.     Ch.  294. 
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Welham,  Muriel  Elizabeth  McCurry  (Divorce)  : 

Petition,  37.     Rapport,  130-131.     Adoption,  138. 

Bill   (X-3)— lre  et  2e,  145.     3e,  150.     Adoption  par  Corns.,  236.     Message, 
237.     S.R.,  306.     Ch.  295. 

Wener,  Patricia  Ruth  Segall  (Divorce)  : 

Petition,  31.     Rapport,  259.     Adoption,  269. 

Bill  (F-8) — lre,  272.     2e  et  3e,  276-277.     Adoption  par  Corns.,  424.  Message, 
426.     S.R.,  455.     Ch.  296. 

Westgate,  Muriel  Alice  Mary  (Divorce): 

Petition,  35.     Rapport,  133-134.     Adoption,  138. 

Bill  (H-4)— lre,  2e  et  3e,  152-153.     Adoption  par  Corns.,  237.     Message,  237. 
S.R.,  307.     Ch.  297. 

Whittaker,  Margaret  Mary  Hamel  (Divorce) : 

Petition,  82.     Rapport,  266.     Adoption,  273. 

Bill  (M-8) — lre,  284.     2e  et  3e,  293.     Adoption  par  Corns.,  425.     Message, 
426.     S.R.,  455.     Ch.  298. 

Williams,  Salfeda  Busko   (Divorce): 
Petition,  52. 

Willams,  Thomas  Gordon   (Divorce): 

Petition,  37.     Rapport,  165.     Adoption,  173. 

Bill   (P-4) — lre,  173.     2e  et  3e,  179.     Adoption  par  Corns.,  288.     Message, 
290.     S.R.,  307.     Ch.  299. 

Williamson.  Mable  Veronica  Askin   (Divorce) : 
Petition,  35.     Rapport,  132.     Adoption,  138. 

Bill    (C-4) — lre,   2e  et  3e,    152-153.     Adoption  par   Corns.,   237.     Message, 
237.     S.R.,  307.     Ch.  300. 

Winnipeg  (Inondation) : 

Motion  visant  a  1'ajournement  du  Senat  dans  le  but  de  discuter  d'un  sujet 
d'une  importance  publique  urgente.     Debat  et  retrait,  246. 

Wolf,  Chasia  Berger  (Divorce) : 

Petition,  38.     Rapport,  166.     Adoption,  173. 

Bill   (S-4) lre,  173.     2e  et  3e,  179.     Adoption  par  Corns.,  288.     Message, 

290.     S.R.,  307.     Ch.  301. 

Wood,  Hattie  May  Dawson   (Divorce) : 

Petition,  30.     Rapport,  87.     Adoption,  99. 

Bill  (G-2)— lre,  102.     2e  et  3e,  109-110.     Adoption  par  Corns.,  235.  Message, 
237.     S.R.,  306.     Ch.  302. 

Wood,  John  (Divorce) : 

Petition,  36.     Rapport,  131.     Adoption,  138. 

Bill    (A-4)— lre,   2e  et  3e,   152-153.     Adoption  par   Corns.,   237.     Message, 
237.     S.R.,  307.     Ch.  303. 
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Wrigglesworth,  Marguerite  Carmen  Samson   (Divorce): 
Petition,  121.     Rapport,  326.     Adoption,  330. 

Bill  (R-9)— lre,  2e  et  3e,  335-336.     Adoption  par  Corns.,  425.     Message,  426. 
S.R.,  456.     Ch.  304. 

Wymon,  Lewis  Benjamin  ( Divorce ) : 

Petition,  152.     Rapport,  266.     Adoption,  273. 

Bill   (N-8) — lre,  284.     2e  et  3e,  293.     Adoption  par  Corns.,  425.     Message, 
426.     S.R.,  455.     Ch.  305. 


Young,  John  Allen  (Divorce) : 

Petition,  37.     Rapport,  182.     Adoption,  191. 

Bill  (L-5)—  lr(-,  198.     2e  et  3e,  204-205.  Adoption  par  Corns.,  289.  Message, 
290.     S.R.,  307.     Ch.  306. 


Zarbatony,  Marie  De  Gregoria  (Divorce) : 

Petition,  38.     Rapport,  183-184.     Adoption,  191. 

Bill   (R-5) — lre,  198.     2e  et  3e,  204-205.     Adoption  par  Corns.,   289.  Mes 
sage,  290.     S.R.,  307.     Ch.  307. 


SENATEURS  DU  CANADA 


PAR  ORDRE  D'ANCIENNETE 


LE   15  MARS  1950 


LE  PRESIDENT,  L'HOXORABLE  ELIE  BEAUREGARD 


SENATEURS 

DRTSIONS   SENATORIALES 

ADRESSES   POSTALE8 

LES  HONORABLES 
THOM^S-JE\N  BOURQUE 

Richibouctou 

Richibouctou  (N.-B.) 

JAVT.S  A.  Cxi.nFR,  P.P 

Saltcoats 

R«gina  (Sask.) 

ARTHUR  C.  HARDY,  C.P.                       .... 

Leeds 

Brockville  (Ont.) 

SIR  ALLEN-  BRISTOL  AYLESWORTH,  C.P., 
C.C.M.G.                                         

York-Nord     

Toronto  (Ont.) 

WlLLUM  ASHBURT  BUCHANAN      

Lethbridge  

Lethbridge  (Alb.) 

WILLIAM  H  McGuiRE 

York-Est 

Toronto  (Ont.) 

Do  NAT  RAYMOND 

de  la  Vallicre 

Montreal  (P.Q.) 

GU8T\VE  L\CASSE 

Essex           

Tecumseh  (Ont.) 

C  URINE  R   WILSON   Mme                        

Rockcliffe  

Ottawa  (Ont.) 

J\MES  H   KING  C.P                              

Kootenay-Est  

Victoria  (C.-B.) 

ARTHUR  M  \RCOTTE                        .           

Ponteix  

Ponteix  (Sask.) 

CHARLES  COLQUHOUN  B\LL\NTYNE  C  P. 

Montreal  (P.Q.) 

WILLIAM  HEVRY  DE  VNIS                       

Halifax  

Halifax  (N.-fi.) 

LUCIEX  MORATTD                                                        

la  Salle  

Quebec  (P.Q.) 

RALPH  BYROV  HORNER                         

Blaine-Lake  

Blaine-Lake  (Sask.) 

WALTER  MORLEY  A.SELTIVE                    

Rosetown  

Rosetown  (Sask.) 

FELIX  P  QUIVN 

Bedford-Halifax  

Bedford  (N.-fi.) 

IVA  CAMPBELL  FALLIS  Mme 

Peterborough  

Peterborough  (Ont.) 

GEOKGE  B  JONES  C  P 

Royal     

Apohaqui  (N.-B.) 

AvroiVE-J    LEGER 

1'Acadie  

Moncton(N.-B.) 

Marquette  

Winnipeg  (Man.) 

JOHN  T   H  \IG                                         

Winnipeg  

Winnipeg  (Man.) 

EuGEVE  P\QUET    C  P 

Lauzon  

Rimouski  (P.Q.) 

Lunenburg  

Lunenburg  (N.-fi.) 
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SENATEURS  DU  CANADA 


SENATEURS 


DIVISIONS  9ENATORIALES 


AD  BESSES   POSTALE8 


LES   HONOHABLES 

JOHN  W.  de  B.  FAHRIS 

ADRIAN  K.  HUGESSEN 

NORMAN  P.  LAMBERT 

J.-FERNAND  FAFARD 

ARTHUR-LrCIEN  BEAURIEN 

JOHN  J.  STEVENSON 

ARISTIDE  BLAIS 

DONALD  MACLENNAN 

CHARLES  BENJAMIN  HOWARD 

fiuE  BEAUREGAHD  (President) 

ATHANASE  DAVID 

SALTER  ADRIAN  HAYDEN 

NORMAN  McLEOD  PATERSON 

WILLIAM  JAMES  HUSHION 

JOSEPH  JAMES.  DUFFUS 

WILLIAM  DAUM  EULER,  C.P 

LEON-MERCIER  GOUIN 

THOMAS  VIEN,  C.P 

PAMPHILE-REAL  DUTREMBLAT 

WILLIAM  RUPERT  DAVIES 

JAMES  PETER  MC!NTYRE 

GORDON  PETER  CAMPBELL 

WISHART  McL.  ROBERTSON,  C.P — 

TELESPHORE-DAMIEN  BOUCHARD 

ARMAND  DAIGLE 

CYRILLE  VAILLANCOURT 

JACOB  NICOL 

THOMAS  ALEXANDER  CRERAR,  C.P.. 

WILLIAM  HORACE  TAYLOR 

FRED  WILLIAM  GERSHAW 

JOHN  POWER  HOWDEN 

CHARLES-EDOUARD  FERLAND 

VINCENT  DUPUIS 

CHARLES  L.  BISHOP 

JOHN  JAMES  KINLEY 

CLARENCE  JOSEPH  VENIOT.  . 


Vancouver-Sud 

Inkerman 

Ottawa 

de  la  Durantaye 

Provencher 

Prince- Albert 

Saint^Albert 

Margaree-Forks 

Wellington 

Rougemont 

Sorel 

Toronto 

Thunder-Bay 

Victoria 

Peterborough-Quest 

Waterloo 

de  Salaberry 

de  Lorimier 

Repentigny 

Kingston 

Mount-Stewart 

Toronto 

Shelburne 

les  Laurentides 

Mille-lles 

Kennebec 

Bedford 

Churchill 

Norfolk 

Medicine-Hat 

Saint^Boniface 

Shawinigan 

Rigaud 

Ottawa 

Queens-Lunenburg 

Gloucester 


Vancouver  (C.-B.) 
Montreal  (P.Q.) 
Ottawa  (Ont.) 
1'Islet  (P.Q.) 

Saint-Jean-Baptiste  (Man.) 
Prince-Albert  (Sask.) 
Edmonton  (Alb.) 
Port-Hawkesbury  (N.-E.) 
Sherbrooke  (P.Q.) 
Montreal  (P.Q.) 
Montreal  (P.Q.) 
Toronto  (Ont.) 
Fort- William  (Ont.) 
Westmount  (P.Q.) 
Peterborough  (Ont.) 
Kitchener  (Ont.) 
Montreal  (P.Q.) 
Outremont  (P.Q.) 
Montreal  (P.Q.) 
Kingston  (Ont.) 
Mount-Stewart  (l.P.-E.) 
Toronto  (Ont.) 
Bedford  (N.-E.) 
Saint-Hyacinthe  (P.Q.) 
Montreal  (P.Q.) 
Levis  (P.Q.) 
Sherbrooke  (P.Q.) 
Winnipeg  (Man.) 
Scotland  (Ont.) 
Medicine- Hat  (Alb.) 
Norwood-Grove  (Man.) 
Joliette  (P.Q.) 
Longueuil  (P.Q.) 
Ottawa  (Ont.) 
Lunenburg  (N.-E.) 
Bathurst  (N.-B.) 


SEXATEURS  DU  CANADA 


in 


SEXATEURS 


DIVISIONS  SENATORLU.ES 


ABBESSES    POSTALES 


HONORABLES 
ARTHUR  WENTWORTH  ROEBUCK.. 

JOHN  ALEXANDER  MCDONALD 

ALEXANDER  NEIL  MCL.EAN 

FREDERICK  W.  PIRIE 

GEORGE  PERCIVAL  BURCHILL 

JEAN-MARIE  DESSUREAULT 

JOSEPH-RAOUL  HUHTUBISE 

PAUL-HENRI  BOUFFARD 

JAMES  GRAY  TURGEON 

STANLEY  STEWART  McKEEN 

THOMAS  FARQUHAR 

JOSEPH- WILLIE  COMEAU 

GEORGE  HENRY  Ross 

JAMES  GORDON  FOGO 

JOHN  CASWELL  DAVIS 

THOMAS  H.  WOOD 

JAMES  ANGUS  MACKINNON,  C.P. 

THOMAS  VINCENT  GRANT 

HENRY  READ  EMMERSON 

J.  J.  HAYES  DOONE 

JOSEPH-ADELARD  GoDBOUT 

WILLIAM  ALEXANDER  FHASEB.  .  . . 

WILLIAM  HENRY  GOLDING 

GEORGE  H.  BARBOUR 

ALEXANDER  BOYD  BAIRD 

RAY  PETTEN 

THOMAS  REID 

ROBERT  WILLIAM  GLADSTONE  .... 

J.  WESLEY  STAMBAUGH 

VINCENT  P.  BURKE 


Toronto-Trinity 

King's 

Xouveau-Brunswick   (sud). 

Victoria-Carleton 

Northumberland 

Stadacona 

Nipissing 

Grandville 

Cariboo 

Vancouver 

Algoma 

Clare 

Calgary 

Carleton 

Winnipeg 

Regina 

Edmonton 

Montague 

Dorchester 

Charlotte 

Montarville 

Trenton 

Huron-Perth 

Prince 

Saint-Jean 

Bonavista 

New- Westminster 

Wellington-Sud 

Bruce 

St.  Jacques 


Toronto  (Ont.) 
Halifax  (N.-E.) 
Saint-Jean  (N.-B.) 
Grand-Falls  (N.-B.) 
South-Nelson  (N.-B.) 
Quebec  (P.Q.) 
Sudbury  (Ont.) 
Qu6bec  (P.Q.) 
Vancouver  (C.-B.) 
Vancouver  (C.-B.) 
Little  Current  (Ont.) 
Comeauville  (N.-E.) 
Calgary  (Alb.) 
Ottawa  (Ont.) 

St-Boniface  (Man.) 

Regina  (Sask.) 

Edmonton  (Alb.) 

Montague  (1  P.-E.) 

Dorchester  (N.-B.) 

Black's  Harbour  (N.-B.) 

Frelighsburg  (P.Q.) 

Trenton  (Ont.) 

Seaforth  (Ont.) 

Charlottetown  (t.  P.-E.) 

Saint-Jean  (T.-N.) 

Saint-Jean  (T.-N.) 

New-Westminster  (C.-B.) 

Guelph  (Ont.) 

Bruce  (Alb.) 

Saint-Jean  (T.-N.) 


SENATEURS  DU  CANADA 


LISTE  ALPHABETIQUE 


LE   15  MARS  1950 


SENATEURS 

DIVISION  8ENATOKIA1E88 

ADRE8SE8    PO8TALE8 

LE8   HONORABLES 
ASELTINE,  W.  M  

Rosetown  

Rosetown  (Sask.) 

A.YLESWORTH    SIR    \LLEV    C  P      C.C.M  G. 

York-Nord      

Toronto  (Ont.) 

BMRD  ALEXANDER  BOYD 

Saint-Jean         

Saint-Jean  (T.-N.) 

BALLANTYNE,  CHARLES  COLQUOHOUN,  C.P  
HARBOUR   GEORGE  H.                     

Alma  
Prince  

Montreal  (P.Q.) 
Charlottetown  (1.  P.-fi.) 

BEIUBIEN  ARTHUR-LUCIEV           

Provencher  

Saint-Jean-Baptiste  (Man.) 

Rougernont      

Montreal  (P.Q.) 

BISHOP  CH  \RLES  L 

Ottawa              

Ottawa  (Ont.) 

BL\IS    A.RISTIDE 

Saint-Albert    

Edmonton  (Alb.) 

BOTCH  ^HD  TELESPHORE-DAMIEN 

les  Laurentides  

Saint-Hvacinthe  (P.Q.) 

BOUFF^RD   PAUL-HENRI                      .           .... 

Grandeville  

Quebec  (P.Q.) 

BOURQUE  THOM^S-JE\N                   ....       .... 

Riehibuctou  

Riehibuctou  (N.-B.) 

BITCH  \NAN  W  A        ,                       

Lethbridge  

Lethbridge  (Alb.) 

Northumberland  

Souht-  Nelson  (N.-B.) 

BURKE    VIVCEVT  P                             

St-Jacques  

Saint-Jean  (T.-N.) 

Salcoats  

Regina  (Sask.) 

Toronto   

Toronto  (Ont.) 

Clare    

Comeauville  (N.-E.) 

Churchill          

AYinnipeg  (Man.) 

Mille-lles  

Montreal  (P.Q.) 

Sorel  

Montreal  (P.Q.) 

Kingston  

Kingston  (Ont.) 

\Yinnipeg  

S.-Boniface  (Man.) 

DvVXTei     W     H 

Halifax  

Halifax  (N.-fi.) 

Stadacona  

Quebec  (P.Q.) 

Charlotte  

Black's  Harbour  (N.-B.) 

Lunenburg  

Lunenburg  (N.-E.) 

VI 


SENATEURS  DU  CANADA 


SENATEURS 

DIVISIONS  8ENATORIALES 

ADRE88ES    POSTALES 

LES  HONORABLES 
DUFFTJS,J.  J  

Peterborough-Quest  

Peterborough  (Ont.) 

DUPUIS,  VINCENT                     .          

Rigaud             

Longueuil  (P.Q.) 

DuTREMBLAY    P  \MPHILE-  REAL                     .  .     . 

Repentigny       .         

Montreal  (P.Q.) 

EMMERSON,  HENRY  RE\D 

Dorchester 

Dorchester  (N.-B.) 

EULER,  W.  D.,  C.P  

Waterloo  

Kitchener  (Ont.) 

FAF\RD  J.-FERN<ND                               .  .   . 

de  la  Durantave       

Tlslet  (P.Q.) 

FALLIS,  Mme  Iv\  CAMPBELL 

Peterborough            .  .       . 

Peterborough  (Ont.) 

FARQUAHH,  THOMAS                           

Algoma                      .... 

Little  Current  (Ont.) 

FARRIS,  J.  W.  de  B.                                 

Vancouver-Sud       ... 

Vancouver  (C.-B.) 

FERLAND   CHARLES-EDOUARD          

Shawinigan                .  . 

Joliette  (P.Q.) 

FOGO,  JAMES  GORDON               .         

Carleton           

Ottawa,  (Ont.) 

FRASER,  WILLIAM  ALEXANDER          

Trenton      

Trenton  (Ont.) 

GERSHAW  FRED  WILLIAM 

Medicine-Hat  (Alb  ) 

GLADSTONE   ROBERT  WILLIAM 

Wellington-Sud 

Guelph  (Ont  ) 

GODBOUT,  JOSEPH-ACELARD  

Montarville  

Frelighsburg  (P.Q.) 

GOLDING  WILLIAM  HENRY 

Huron-Perth 

Seaforth  (Ont  ) 

GOUIN,  LEON-MERCTER 

de  Salaberry                  .    . 

Montreal  (P  Q.) 

GRANT,  THOMAS  VINCENT        

Montague 

Montague  (1   P.-6  ) 

HAIG,  JOHN  T  

Winnipeg 

Winnipeg  (Man.) 

HARDY,  ARTHUR  C.,  C.P  

Leeds                 

Brockville  (Ont.) 

HAYDEN,  S.  A  

Milford-Hants  .       

Toronto  (Ont  ) 

HORNER,  R.B  

Toronto       .       .  .       .... 

Blaine-Lake  (Sask.) 

HOWARD,  C.  B  

Blaine-Lake         

Sherbrooke  (P.Q.) 

HOWDEN,  JOHN  POWER  

Saint-Boniface 

Norwood-Grove  (Man.) 

HTJGESSEN,  A.  K  

Inkerman 

Montreal  (P.Q.) 

HURTUBISE,  JOSEPH-  RAOUL  

Nipissing            

Sudbury  (Ont.) 

HUSHION,  W.  J  

Victoria     ..... 

Westmount  (P.Q.) 

JONES,  GEORGE  B.,  C.P  

Royal                  

Apohaqui  (N.B.) 

KING,  JAMES  H.,  C.P  

Kootenay-Est     .       

Victoria  (C.-B.) 

KINLEY,  JOHN  JAMES  

Queens-Lunenburg     

Lunenburg  (N  -E.) 

LACASSE,  GUSTAVE             .... 

Essex           

Tecumseh  (Ont.) 

LAMP.ERT,  NOHBEHT  P. 

Ottawa        

Ottawa  (Ont.) 

LEGER,  ANTOINE-J  

1'  Acadie  

Moncton  (N.-B.) 

MACKINNON,  JAMES  ANGUS.  C.P.  .  . 

Edmonton.  . 

Edmonton  (Alb.) 

SENATEURS  DU  CANADA 


VH 


SENATEURS 

DIVISIONS  SEXATORIALES 

ADRESSES    POSTALES 

L.EB   HONORABLE3 

M  \cLENN\N,  DON\LD     

Margar8€-Forks      

Port-Hawkesburj-  (N.-E.) 

M  \RCOTTE,  ARTHUR 

Ponteix                     .         .... 

Ponteix  (Sask.) 

McDON\LD,  JOHN*    \LEX\VDER 

King's             

Halifax  (N.-E,) 

McGriRE.  W   H. 

York-Est        

Toronto  (Ont.) 

MdVTTRE    J\ME^  P 

Mount-Stewart  

Mount-Stewart  (1.  P.-E.) 

McKEEN     ST  \VLET  STEWART 

Vancouver     

Vancouver  (C.-B.) 

McLEAN,  ALEXANDER  NEIL  

MoR\TTD     L.UCIE  V 

Nouveau-Brunswick  (sud).. 
la  SaUe    

Saint-Jean  (N.-B.) 
Quebec  (P.Q.) 

MULLINS   HENRY  \ 

Marquette  

Winnipes  (Man.) 

N"lCOL    J  \COB 

Bedford   

Sherbrooke  (P.Q.) 

Lauzon              .    .    

Rimouski  (P.Q.) 

Thunder-Bay  

Fort-William  (Ont.) 

Bonavista   

Saint-Jean  (T.-N.) 

Victoria-Carleton  

Grand-Falls  (N.-B.) 

Bedford-Halifax  

Bedford  (N.-E.) 

de  la  Valliere  

Montreal  (P.Q.) 

New-  Westminster  

New-  Westminster  (C.-B.) 

Shelburne  

Bedford  (N.-E.) 

Toronto-Trinity  

Toronto  (Ont.) 

Calgarv  

Calgary  (Alb.) 

Bruce  

Bruce  (Alb.) 

Prince-Albert  

Prince-Albert  (Sask.) 

Norfolk    

Scotland  (Ont.) 

Cariboo     

Vancouver  (C.-B.) 

Kennebec  

Levis  (P.Q.) 

Gloucester  

Bathurst  (N.-B.) 

Yrrv    TTTOXTAQ    P  P 

de  Lorimier  

Outremont  (P.Q.) 

Rockcliffe                

Ottawa  (Ont.) 

Regina  

Regina  (Sask.) 

SENATEURS  DU  CANADA 


PAR  PROVINCES 


LE   15  MARS  1950 


ONTARIO,—  24 

SENATEURS 

ADRESSES   POSTALES 

1 

LE8    HONORABLES 

ARTHUR  C.  HARDY,  C.P  

Brockvilie. 

2 

SIR  ALLEN  BRISTOL  AYLESWORTH,  C.P.,  C.C.M.G  

Toronto. 

3 

WILLIAM  H.  McGuiRE  

Toronto 

4 

GUSTA  VE  LAO  ASSE  

Tecumseh 

5 

CAIRINE  R.  WILSON,  Mme  

Ottawa 

6 

IVA  CAMPBELL  FALLIS,  Mnle  

Peterborough. 

7 

NORMAN  P.  LAMBERT  

Ottawa. 

8 

SALTER  ADRIAN  HAYDEN  

Toronto. 

9 

NORMAN  McLEoo  PATERSON.   . 

Fort-Williani 

in 

JOSEPH  JAMES  DUFFUS  

Peterborough 

11 

WILLIAM  D\UM  EULER,  C.P  

Kitchener. 

n 

WILLIAM  RUPERT  DAVIES  

Kingston. 

13 

GORDON  PETER  CAMPBELL  

Toronto. 

14 

WILLIAM  HORACE  TAYLOR  

Scotland. 

15 

CHARLES  L.  BISHOP  

Ottawa. 

Ifi 

ARTHUR  WENTWORTH  ROEBUCK  

Toronto. 

17 

JOSEPH-RAOUL  HURTUBISB  

Sudbury. 

18 

THOMAS  FARQUHAR,  

Little  Current. 

JAMES  GORDON  FOGO  

Ottawa 

?0 

WILLIAM  ALEXANDER  FR  ASER  

Trenton. 

?1 

WILLIAM  HENRY  GOLDLNG  

Seaforth. 

?? 

ROBERT  WILLIAM  GLADSTONE  

Guelph. 

23 

?4 

IX 


SENATEURS  DU  CANADA 


QUEBEC,— 24 


SENATEURS 

DIVISIONS  SENATORIALE8 

ADRE3SES   POSTALES 

LES  HONORABLES 
1  DONAT  RAYMOND 

• 

de  la  Valliere            .  .       ... 

Montreal. 

2  CHARLES  COLQUHOUN  BALLANTYNE  C  P. 

Alma                          .  . 

Montreal. 

3    LuCIEN  MoRAUD              

la  Salle  

Quebec. 

4  EUGENE  PAQUET,  C.P.                      

Lauzon   

Rimouski. 

5  ADBIAN  K.  HUGESSEN                      

Inkerman           

Montreal. 

6  J.-FERNAND  FAF^RD 

de  la  Durantaye   

Tlslet. 

7  CHARLES  BENJAMIN  HOWARD 

Wellington          

Sherbrooke. 

8  ELIE  BEAUREGARD  (President) 

Rougemont          

Montreal. 

9  ATHANASE  DAVID 

Sorel            

Montreal. 

10  WILLIAM  JAMES  HUSHION 

Victoria       

Westmount. 

11  LEON-MERCIER  GOUIN               ..     .         .... 

de  Salaberry           

Montreal. 

12  THOMAS  VIEN,  C.P. 

de  Lorimier         

Outremont. 

13  PAMPHILE-REAL  DuTREMBLAY         

Repentigny     

Montreal. 

14  TELESPHORE-DAMIEN  BOUCHARD      

les  Laurentides.        

Saint-Hyacinthe. 

15  ARMAND  DAIGLE  .         

Mille-lles      

Montreal. 

16  CYHILLE  VAILLANCOURT       

Kennebec    

Levis. 

17  JACOB  NICOL 

Bedford 

Sherbrooke 

18  CHARLES-EDOUARD  FERLAND    

Shawinigan  

Joliette. 

19  VINCENT  DUPUIS  

Rigaud  

Longueuil. 

20  JEAN-MARIE  DESSUREAULT  

Stadacona     

Quebec. 

21  PAUL-HENRI  BOUFFARD 

Grandville 

Quebec 

22  JOSEPH-  ADELARD  GODBOUT  

Mont,a.rvi]Jp 

Frelighsburg. 

23  •  

24  

SECATEURS  DU  CANADA 


XI 


NOUVELLE-E  COSSE,— 1 0 


SENATEVRS 


ADRESSES   POSTALES 


LES  HONORABLES 

1  WILLIAM  H   DENNIS 

Halifax. 

0  FELK  P.  QCINN  

Bedford. 

3  \YILLI\M  DUFF 

Lunenburg. 

4   DoN\LD  MACliKNNAN                                                                                                     

Port-Hawkesburv  . 

5   \VlSH\RT  McL     ROBERTSON    C  P                                                                  

Bedford. 

6  JOHN"  J\MES  KIVLEY                                                                     

Lunenburg. 

7   JOHN"    \LEX\VDER  McDoX^-LD                                                

Halifax. 

8  JoSEPH-WlLLIE  COME  \TT                                                                •          

Comeauville. 

9                                                                                                                                                                              •-•  • 

10                                                                                                                                                                      • 

NOUVEAU-BRUNSWICK— 10 


LES  HOXORABLES 

1  THOMAS-JEAN  BorBQrz 

2  GEORGE  B.  JONES,  C.P 

3  AxToixz-J.  LEGER 

4  CLARENCE-JOSEPH  VENIOT 

5  ALEX.\>"DER  NEIL  McLEAN — 

6  FREDERICK  W.  PIRIE 

7  GEORGE  PERCIVAL  BURCHILL. 

8  HENRY  READ  EMMERSON  — 

9  J.  J.  HATES  DOONE 


10 


Richibouctou. 

Apohaqui 

Moncton 

Bathurst. 

Saint-Jean. 

Grand-Falls. 

South- Nelson. 

Dorchester. 

Black's  Harbour. 


ILE  DU  PRINCE-EDOUARD, 


LES  HONOHABLES 

1  JAMES  PETER  MC!NTTRE.  . 

2  THOMAS  VINCENT  GRANT 

3  GEORGE  H.  B  ARBOUR 

4  . 


Mount-Stewart. 

Montague. 

Charlottetown. 


Xll 


SENATEURS  DU  CANADA 


COLOMBIE-BRITANIQUE,— 6 


SENATEURS 


ADRES9ES   POSTALES 


LES    HONORABLES 

1  JAMES  H.  KING,  C.P Victoria. 

2  JOHN  W.  DEB.  FARRIS Vancouver. 

3  JAMEB-GRAY  TUHGEON Vancouver. 

4  STANLEY  STEWART  McKEEN Vancouver. 

5  THOMAS  REID New- Westminster. 

6  

MANITOBA,— 6 

LES  HONORABLES 

1  HENRY  A.  MULLINS Winnipeg. 

2  JOHN  T.  HAIG Winnipeg. 

3  ARTHUR-LUCIEN  BEAUBIEN Saint-Jean-Baptiste. 

4  THOMAS  ALEXANDER  CREHAR,  C.P Winnipeg. 

5  JOHN  POWER  HOWDEN Norwood-Grove. 

6  JOHN  CASWELL  DAVIS S.-Boniface. 

SASKATCHEWAN,— 6 

LES  HONOHABLES 

1  JAMES  A.  CALDEH,  C.P Regina. 

2  ARTHUR  MARCOTTE Ponteix. 

3  RALPH  B.  HORNER Blaine-Lake. 

4  WALTER  M.  ASELTINE Rosetown. 

5  JOHN  J.  STEVENSON Prince- Albert. 

6  THOMAS  H.  WOOD Regina. 

ALBERTA,— 6 

LES  HONOHABLES 

1  WILLIAM  ASHBURY  BUCHANAN Lethbridge. 

2  ARISTLDE  BLAIS Edmonton. 

3  FRED  WILLIAM  GERSHAW Medicine- Hat. 

4  GEORGE  HENRY  Ross Calgary. 

5  JAMES  ANGUS  MACKINNON,  C.P Edmonton. 

6  J.  WESLEY  STAMBAUGH Bruce. 


SEXATEURS  DU  CANADA 


xin 


TERRE-NEUVE,— 6 


SENATEURS 

ADRESSES   POSTALES 

1  ALEXANDER  BOYD  BAIRD  ....                   

Saint-Jean. 

2  RAT  PETTEN  

Saint-Jean. 

3  VINCENT  P.  BURKE  

Saint-Jean. 

4        

5 

6      

55953—34 


COMIXES  PERMANENTS 

DU 

SENAT 


T  SESSION,  21e  PARLEMENT,  14  GEORGE  VI,  1950 


1950 

COMITE  MIXTE  DE  LA  BIBLIOTHEQUE 

L'honorable  Orateur,  President 

SEXAT 

L'honorable  Orateur 

Les  hon.  senateurs  ASELTINE 

AYLESWORTH,    SIR   ALLEN 

BLAIS 

DAVID 

FALLIS 

GEESHAW 

Gouix 

JONES 

LAMBERT 

LEGER 

MACLENNAN 

M<?DOXALD 

REID 

VlEX 

WLLSOX— 17. 


COMITE  MIXTE  DES  IMPRESSIONS 

SfiXAT 

Les  hon.  senateurs      BAEBOUE 
BEAUBIEX 
BLAIS 
BOUFFAKD 
BURKE 
COMEAU 
DA  VIES 


EULER 
FALLIS 
LACASSE 
MTJLIXNS 

XlCOL 

PAQUET 

STAMAUGH 
STEA-ENSON 

TCRGEON 

WOOD—  21. 
XV 


XVI 


COMIXES  PERMAXEXTS  DU  SENAT 


COMITE  MIXTE  DU  RESTAURANT 

L'honorable  Orateur,  President 
SEXAT 

L'honorable  Orateur 
Les  hon.  senateure  BEAUBIEX 
DOOXE 

FALLIS 

HAIG 

HOWARD 

MCLEAN 

(Le    President    et    6    autres    Senateurs) 


ADMINISTRATION  DU  SERVICE  CIVIL 

L'honorable  ARTHUR  MARCOTTE,  President 

Les  honorables  senateurs 

ASELTIXE  HURTUBISE 

BISHOP  KINLEY 

BOUCHARD  MARUUIF 

CALDER  PIRIE 

DA  VIES  Qrixx 

DOONE  ROEBUCK 

DUPUIS  TAYLOR 

EMMERSOX  TURGEOX 

FAFABD  VTlLSOX — 25. 
Gouix 

(Quorum  7) 


ASELTIXE 

BAIRD 

BEAVBIEX 

BOUFFARD 

BUCHANAN 

BUBCHILL 

CAMPBELL 

CRERAR 

DAIGLE 

DAVID 


DESSURF.AULT 

EULER 

FALLIS 

FARRIS 

FOGO 

GERSHAW 

Gouix 

HAIG 

HARDY 

HAYDEN 

HOBXER 

HOWARD 

HOWDEX 


BANQUES  ET  COMMERCE 

L'honorable  J.  W.  DE   B.   FARRIS,  President 
Les  honorables  senateurs 


JOXES 
KIXG 

Kl.XLEY 

LAMBERT 
LEGER 


^[ARCOTTE 

McDoxALD 

McGuiRE 


MC&EEN 

MCLEAN 

MORAUD 

XICOL 

PATERSOX 

QUINX 

RATMOHD 

ROBEBTSOK 

ROEBUCK 

TAYLOB 

VAILLANCOURT 

Vncx 

x  —  50. 


(Quc 


SENATEURS  DU  CANADA 


xvn 


BAIRD 

BEAUBIEN 

BOUFFARD 

DAVID 

DUFF 

DUFFUS 

DUPUIS 

EULER 

FAFARD 
FALLIS 
FARRIS 

FKKLAND 

GODBOUT 

HAYDEN 
HORNER 
HOWARD 


BILLS  D'INTERET  PRIVE 

L'honorable  PAUL  H.  BOUFFARD,  President 
Les  homorables  senateurs 


HOWDEN 

HUGESSEN 

HUSHION 

LAMBERT 
LEGER 

MACLENNAN 
MCDONALD 

MdNTYRE 
NlCOL 

PAQUET 

QUINN 

REID 

ROEBUCK 

STAMBAUGH 

TAYLOR — 35. 


(Quorum  7) 


ASELTINE 

BEAUBIEN 

BISHOP 

BLAIS 

CAMPBELL 

DAIGLE 

DAVIS 

DENNIS 

DESSUREAULT 

DUFF 

DUFFUS 

EMMERSON 

EULER 

FAFARD 

FARRIS 

GERSHAW 

GOUIN 

GRANT 

HAIG 

HARDY 

HAYDEN 

HORXER 

HOWARD 


TRANSPORTS  ET  COMMUNICATIONS 

L'honorable  ADRIAN  K.  HUGESSEN,  President 

Les  honorables  senateurs 

HUGESSEN 

HUSHION 

JONES 

KINLEY 

LACASSE 

LAMBERT 

LEGER 

MACKINNON 

MACLENNAN 

MARCOTTE 

McGuiRE 

MCKEEN 
MORAUD 

PATERSON 
PETTEN 

SUINN 
AYMOND 

REID 
ROBERTSON 

STENVENSON 
VENIOT 
VIEN- 
WOOD — 50. 

(Quorum  9) 


ASELTINE 
BISHOP 

DuTEEMBLAT 

FALLIS 


DEBATS  ET  COMPTES  RENDUS 

L'honorable  GUSTAVE  LACASSE,  President 
Les  honorables  senateurs 

FERLAND 

GRANT 

LACASSE 

(Quorum  3) 


\V111 


COMIXES 


JJL 


ASELTIXE 
(  AMPBELL 
F  I '  LER 

KARRIS 
FOGO 

-  II  AW 
'  I  XG 
HORXER 


DIVORCES 

L'honorable  WALTER  M.  ASELTIXE,  President 
Les  honorables  senateurs 


HOWARD 
HOWDEX 
HUGESSEX 

KlXLEY 

ROEBUCK 
Ross 

x — !.">. 


(Minimum  9   et  masimum   15   Senateurs) 
(Quorum  3) 


BARBOI  r, 

DESSL-REAVLT 

FAFARD 

FALLIS 

HAJG 

LAMBERT 


EDIFICES  ET  TERRAINS  PUBLICS 

L'honorable   J.   FERXAXD    FAFARD,  President 

Les  honorables  senateurs 

M<  GUIRE 
I'ATERSOX 
QDIWK 
ROBERTSON 
WILSOX— 15. 

(Quorum   5) 


ASELTIXE 

BALLAXTYXE 

BARBOUR 

BOUCHARD 

BOUFFARD 

BUCHANAN 

BURCHILL 

('ALDER 

(AMPBELL 
CRERAR 
DA  VIES 
DUFF 

DuTREMBLAT 

FAFARD 

FARQUHAR 

FARRIS 

FERLAXD 

FOGO 

GOLDIXG 

HAIG 

HAYDEX 

HOWARD 

HOWDEX 


FINANCES 

L'honorable  THOMAS  A.  CRERAR,  C.P.,  President 
Les  honorables  senateurs 


HUGESSEX 
HURTUBISE 

TIr>HIOX 
KlXG 

LACASSE 

LAMBERT 

LEGER 

AIcDOXALD 


MCKEEX 


MORAUD 

PATEBSON 

PETTEX 

PIRTE 

ROBERTSOX 

ROEEUCK 

Ross 

TAYLOR 

TURGEOX 

VAILLAXCOURT 
VEXIOT 
VIE  x—  50. 


'Quorum  9) 


COMITES  PERMAXENTS  DU  SEXAT 


xix 


ASELTIXE 

BLAIS 

BOUCHARD 

BOURQUE 

BUCHAXAX 

BURCHILL 

BURKE 

CALDEB 

CAMPBELL 

CRERAR 

DAVID 

DAVIS 

DUPUIS 

EULEB 

FERLAXD 

FOGO 


IMMIGRATION  ET  TRAVAIL 

I/honorable  CAIRIXE  R.  WILSOX,  Presidente 
Les  honorables  senateurs 


HAIG 
HAEDY 

HOBNEB 

HUSHION 

MACKlXNON 

MCDONALD 

MclXTTBE 

PlBIE 

ROBEBTSOX 

ROEBUCK 

TATLOB 

TUBGEOX 

VAILLAXCOUBT 

VENIOT 

WILSON 

WOOD — 35. 


(Quorum  7) 


BEAUBIEX 

BISHOP 

BOXJCHABD 

DUFF 

DUTBEMBLAT 

GODBOUT 

HAYDEX 


ORDRES  PERMANENTS 

I/honorable  WILLIAM  DUFF,  President 
Les  honorables  senateurs 


HORXER 
HOWDEX 
HURTUBISE 
JONES 


WOOD  —  15. 


(Quorum  3) 


REGIE  INTERNE  ET  DEFENSES  IMPREVUES 

L'honorable  X.  McL.  PATERSOX,  President 
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SECOND  ET  DERNIER  RAPPORT 


PREFACE 

Le  30  mars  1950  la  Charnbre  des  communes  adoptait  la  resolution  suivante: 

"Qu'un  comite  raixte  des  deux  Chambres  du  Parlement  soit  institue 
en  vue  d'examiner  et  d'etudier  Implication  et  les  consequences  de  la 
legislation  actuelle  du  Parlement  du  Canada  et  des  diverses  Assemblies 
legislatives  concernant  les  pensions  de  vieillesse,  la  legislation  semblable 
dans  les  autres  pays,  les  mesures  alternatives  possibles  de  securite  pour 
la  vieillesse  au  Canada,  avec  ou  sans  revaluation  des  ressources  des 
beneficiaires,  y  compris  les  regimes  fondes  sur  les  principes  de  1'assurance 
contributoire,  les  frais  probables  de  ces  regimes  et  les  methodes  possibles 
de  leur  financement,  les  dispositions  constitutionnelles  et  financieres,  s'il 
en  est,  necessaires  a  1'application  efficace  de  ces  regimes,  et  toutes  les 
autres  questions  connexe- : 

Que  vingt-huit  membres  de  la  Chambre  des  communes,  qui  seront 
designes  plus  tard  par  la  Chambre,  soient  membres  du  comite  mixte,  pour 
representer  la  Chambre,  et  que  1'article  65  du  Reglernent  de  la  Chambre 
des  communes  soit  suspendu  a  cet  effet; 

Que  le  comite  ait  le  pouvoir  de  former,  parmi  ses  membres,  les  sous- 
cornites  qu'il  jugera  utiles  ou  necessaires,  d'assigner  des  temoins,  de  faire 
produire  des  documents  et  dossiers,  de  sieger  pendant  les  seances  de  la 
Chambre  et  de  faire  rapport  de  temps  a  autre; 

Que  le  comite  ait  le  pouvoir  de  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  les 
documents  et  les  temoignages  qu'il  pourra  commander  pour  son  usage  et 
celui  du  Parlement.  et  que  1'article  64  du  Reglement  de  la  Chambre  des, 
communes  soit  suspendu  a  cet  effet,  et 

Qu'un  message  soit  envoye  au  Senat  pour  demander  a  Leurs  Honneurs 
de  se  joindre  a  la  Chambre  aux  fins  susmentionnees  et  de  choisir,  si  le  Senat 
le  juge  opportun,  quelques-uns  de  ses  membres  pour  le  representer  au 
sein  du  comite  mixte  propose." 

Le  meme  jour  les   deputes  suivants  etaient  designes   pour  representer  la 
Chambre  des  communes  au  Comite: 

Messieurs  Ashbourne,  Benidickson,  Beyerstein,  Blair,  Brooks,  Brown, 
(Essex-Quest),  Corn'.  Cote  (Verdun-La  Salle) ,  Courtemanche,  Croll, 
Diefenbaker.  Ferrie.  Fleming,  Gingues,  Homuth.  Knowles.  Laing,  Lesage, 
Maclnnis.  Macnaughton,  Picard,  Pinard,  Richard  (Gloucester) ,  Robertson, 
Shaw,  Smith  (Queens-Shelburne) ,  Weaver  et  Welbourne. 

Le  31  mars  1950  le  Senat  adoptait  une  resolution  semblable  dans  les  termes 
suivants: 

"Que  le  Senat  se  joigne  a  la  Chambre  des  communes  pour  nommer  un 
Comite  mixte  des  deux  Chambres  du  Parlement  aux  fins  d'examiner  et 
d'etudier  1'application  et  les  consequences  de  la  legislation  actuelle  du 

1 

55953—351 


2  RAPPORT  DU  COMITE  MIXTE 

Parlement  du  Canada  et  des  diverses  Assemblies  legislatives  concernant 
les  pensions  de  vieillesse,  la  legislation  semblable  dans  les  autres  pays, 
les  mesures  alternatives  possibles  de  securite  pour  la  vieillesse  au  Canada, 
avec  ou  sans  1 'evaluation  des  ressources  des  beneficiaires,  y  compris 
les  regimes  fondes  ?ur  les  principes  de  1'assurance  contributoire  et  les 
methodes  possibles  de  leur  financement,  les  dispositions  constitution- 
nelles  et  financieres,  s'il  en  est,  necessaires  a  1'application  efficace  de  ces 
regimes,  ainsi  que  toutes  autres  questions  connexes. 

Que  les  senateurs  suivants  soient  nommes  aux  fins  d'agir  au  nom  du 
Senat  sur  ledit  Comite  mixte,  savoir:  les  honorables  senateurs  Burke, 
Doone,  Fallis,  Farquhar,  Ferland,  Homer,  Hurtubise,  King,  Leger, 
Moraud,  Stevenson  et  Vaillancourt. 

Que  le  Comite  ait  le  pouvoir  de  former,  parmi  ses  membres,  les  sous- 
comites  qu'il  jugera  utiles  ou  necessaires,  assigner  des  temoins,  faire  pro- 
duire  les  documents  et  dossiers,  sieger  pendant  les  seances  et  les  ajourne- 
ments  du  Senat  et  faire  rapport  a  1'occasion. 

Que  le  Comite  ait  le  pouvoir  de  faire  imprimer,  au  jour  le  jour,  les 
documents  et  les  temoignages  qu'il  pourra  commander  pour  son  usage  et 
celui  du  Parlement,  et  que  la  Regie  100  du  Senat  soit  suspendue  a  cet 
t'gard. 

Qu'un  message  soit  transmis  a  la  Chambre  des  communes  pour  1'infor- 
mer  en  consequence." 

Le  19  avril,  la  Chambre  des  communes  substituait  le  nom  de  M.  C.  A.  D. 
Cannon  a  celui  de  M.  M.  Gingues,  et  le  25  mai  celui  de  M.  J.  W.  Noseworthy  a 
-celui  de  M.  A.  Maclnnis  sur  la  liste  des  membres  du  Comite;  le  27  avril  le  Senat 
remplacait  1'honorable  senateur  J.  J.  Stevenson  par  1'honorable  senateur 
J.  G.  Fogo. 

Le  deces  de  1'honorable  senateur  Antoine-J.  Leger,  survenu  le  7  avril,  a 
prive  le  Comite  d'un  de  ses  membres  distingues  qui,  grace  a  son  experience, 
aurait  pu  prendre  une  part  active  au  travail  du  Comite  et  a  ses  deliberations. 

Le  4  avril,  le  Comite  acceptait  les  recommandations  de  son  comite  directeur 
portant  sur  le  programme  de  1'enquete  ainsi  que  sur  la  procedure  a  suivre  en  vue 
de  rnettre  ce  programme  en  execution.  Cependant.  en  raison  de  rajournement 
de  Paques,  le  Comite  dut  remettre  sa  prochaine  seance  au  18  avril.  Des  lors, 
le  Comite  s'est  applique  sans  relache  a  poursuivre  son  enquete  par  la  tenue  d'une 
serie  de  seances  publiques  qui  ont  dure  jusqu'au  2  juin.  Par  la  suite,  ses  seances, 
consacrees  a  1'etude  et  a  la  redaction  du  rapport,  se  sont  prolongees  presque  de 
jour  en  jour  jusqu'au  23  juin. 

Dans  le  cours  de  ses  deliberations,  le  Comite  a  regu  1'aide  de  plusieurs  hauts 
fonctionnaires  du  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  Bien-etre  social.  De 
fait,  le  sous-ministre  du  Bien-etre  social  dont  les  depositions  ont  porte  sur  le 
regime  des  pensions  de  vieillesse  au  Canada  et  dans  d'autres  pays,  a  ete  le 
conseiller  technique  du  Comite.  Se  sont  adjoints  a  lui  le  directeur  des  pensions 
de  vieillesse  et  le  directeur  du  service  des  recherches  du  meme  ministere.  Les 
services  de  ce  dernier  avaient  egalement  ete  retenus  a  titre  de  conseiller  en 
-matiere  de  recherches.  Le  Service  des  recherches  du  ministere  est  1'auteur  de 
la  volumineuse  documentation  presentee  sur  la  legislation  en  vigueur  dans 
d'autres  pays.  Sous  la  direction  du  Comite,  son  personnel  a  dresse  un  resume 
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des  temoignages  pour  la  preparation  de  la  partie  de  1'expose  de  fails  que  contient 
le  present  rapport.  La  secretaire  du  ministere  et  son  personnel  ont  egalement 
rendu  de  precieux  services  au  Comite. 

Le  Comite  tient  a  signaler  1'aide  qu'il  a  rec,ue  de  la  part  des  ministeres 
suivants:  Finances,  Travail,  Justice  et  Affaires  des  anciens  combattants.  Le 
directeur  du  Service  de  politique  economique  du  ministere  des  Finances  est  venu 
temoigner,  et  le  Comite  lui  doit  nombre  de  renseignements  sur  1'aspect  financier 
des  problemes  a  1'etude.  L'adjoint  parlementaire  du  ministere  des  Affaires  des 
anciens  combattants.  le  president  de  la  Commission  des  allocations  aux  anciens 
combattants,  le  sous-ministre  du  Travail  et  le  sous-ministre  de  la  Justice  sont 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  presente  des  memoires  et  rendu  temoignage.  La 
collaboration  constante  du  secretaire  du  Comite  et  de  son  personnel  a  beaucoup 
facilite  le  travail  du  Comite. 

Le  Comite  a  etudie  avec  soin  le  fonctionnement  et  les  effets  du  regime  des 
pensions  de  vieillesse  au  Canada  et  il  a  aussi  passe  en  revue  les  programmes  de 
securite  pour  la  vieillesse  actuellement  appliques  en  Australie  et  en  Nouvelle- 
Zelande,  au  Danemark,  en  Suede,  aux  Etats-Unis,  en  Grande-Bretagne,  en 
France  et  en  Suisse. 

En  abordant  1'etude  des  autres  regimes  possibles  de  pensions  de  vieillesse 
pour  le  Canada,  le  Comite  a  donne  une  attention  particuliere  aux  representations 
faites  par  les  provinces,  les  associations  agricoles,  ouvrieres,  commerciales  et 
de  bien-etre  social,  de  meme  que  par  certaines  personnes  faisant  autorite  dans 
le  domaine  de  la  securite  sociale. 

Le  Comite  s'est  renseigne  sur  les  aspects  financier  et  constitutional  du 
probleme  des  pensions  de  vieillesse.  II  a  etudie  le  rapport  qui  pourrait  exister 
entre  cette  question  et  les  autres  programmes  de  radministration  federale  tels 
que  les  allocations  aux  anciens  combattants.  I'assurance-chomage,  les  rentes 
viageres  de  1'Etat  et  le  programme  du  logement  relevant  de  la  Loi  nationale  sur 
1'habitation. 

En  plus  des  depositions  des  temoins,  le  Comite  a  recu  des  representations 
ecrites  de  la  part  de  sept  provinces  et  de  vingt-deux  associations  ou  individus- 
Ces  representations  sont  consignees  aux  proces-verbaux  et  temoignages  quir 
dans  1'ensemble.  comptent  au  dela  de  treize  cents  pages  de  texte  imprime.  Le 
Comite  a  aussi  rec,u  des  centaines  de  communications  d'un  caractere  moins 
officiel.  En  tout,  il  a  tenu  cinquante-deux  seances  dont  trente-huit  publiques 
et  quatorze  a  huis  clos. 

Un  exemplaire  des  proces-verbaux  et  temoignages  du  Comite  est  annexe 
au  present  rapport. 


GHAPITRE   I 


PENSIONS  DE  VIEILLESSE  AU  CANADA 

1.  LE  PROGRAMME  DES  PENSIONS  DE  VIEILLESSE 

La  question  des  pensions  de  vieillesse  attira  une  attention  considerable  pour 
la  premiere  fois  a  la  Chambre  des  communes  durant  la  session  de  1906-1907. 
La  premiere  mesure  legislative  du  Parlement  canadien  dans  ce  domaine  a  ete 
1'adoption  de  la  Loi  des  rentes  viageres  (annuites)  en  1908.  Puis  des  comites 
successifs  ont  etudie  les  problemes  des  vieillards.  En  1924,  un  comite  special 
de  la  Chambre  recommandait  1'etablissement  d'un  regime  de  pensions  de  vieillesse 
au  benefice  des  indigents  ages  de  70  ans  et  plus;  il  recommandait  en  outre  que 
les  pensions  soient  payables  aux  sujets  britanniques  ayant  au  moins  20  ans 
de  residence  au  Canada;  que  le  taux  maximum  soit  de  $20  par  mois  et  que  le 
gouvernement  federal  acquitte  la  moitie  des  frais.  Ces  resolutions  ont  ete 
presentees  aux  gouvernements  provinciaux  en  1925  et  ont  ete  ensuite  incorporees 
dans  un  projet  de  loi  federal  presente  a  la  Chambre  et  adopte  par  elle  en  1926, 
mais  rejete  par  le  Senat,  En  1927,  le  meme  projet  de  loi  etait  presente  a  la 
Chambre  et  au  Senat  et  adopte  par  les  deux  Chambres. 

Loi  des  pensions  de  vieillesse  de  1927 

La  loi  offrait  des  subventions  a  toute  province  qui  adopterait  une  loi  habi- 
litante  et  conclurait  avec  le  gouvernement  federal  une  convention  relative  au 
paiement  de  pensions  de  vieillesse.  En  vertu  de  la  convention,  ['administration, 
y  compris  le  versement  de  la  pension  meme,  etait  laissee  au  gouvernement 
provincial. 

La  loi  autorisait  le  gouvernement  federal  a  rembourser  a  la  province  50  p.  100 
d'une  pension  versee  a  toute  personne  qui  etait  sujet  britannique;  qui  avait 
atteint  1'age  de  70  ans;  qui  avait  reside  au  Canada  pendant  20  ans  et,  dans  la 
province  ou  la  demande  etait  faite,  pendant  5  ans;  qui  n'etait  pas  un  Indien 
aux  termes  de  la  Loi  des  Indiens;  qui  ne  touchait  pas  un  revenu  annuel  equi- 
valant  a  $365;  et  qui  n 'avait  pas  fait  a  titre  gratuit  une  cession  ou  un  transport 
de  ses  biens  dans  le  but  d'avoir  droit  a  une  pension.  La  pension  maximum  de 
$240  par  annee  etait  reduite  du  montant  des  autres  revenus  du  pensionnaire 
en  sus  de  $125  annuellement.  La  loi  autorisait  le  gouverneur  en  conseil  a 
etablir  par  reglement  certaines  formalites  administratives  et  a  constituer  un 
conseil  interprovincial  pour  interpreter  les  reglements  et  y  recommander  des 
modifications. 

Modifications  apportees  a  la  loi  et  aux  reglements 

La  loi  de  1927  reste  le  principal  fondement  de  la  Loi  actuelle  des  pensions 
de  vieillesse  au  Canada,  mais  la  loi  et  les  reglements  ont  subi  de  nombreux  chan- 
gements  au  cours  des  annees  ecoulees.  Les  changements  a  la  loi  federale  ne 

5 


6  RAPPORT  DU  COMITE  MIXTE 

peuvent  prendre  effet  dans  une  province  que  par  la  signature  de  nouvelles 
conventions  conclues  avec  le  gouvernement  provincial.  Une  province  peut  mettre 
fin  a  la  convention  en  tout  temps  en  revoquant  sa  loi  habilitante,  mais  le  gouver 
nement  federal  ne  peut  seul  y  mettre  fin  sans  un  preavis  de  10  ans1.  Les 
changements  apportes  aux  reglements  federaux,  fondes  sur  les  decisions  prises  aux 
reunions  du  Conseil  interprovincial  des  pensions  de  vieillesse  ne  prennent  effet 
dans  aucune  province  a  moins  d'etre  approuves  expressement  par  un  decret  du 
gouvernement  provincial.  A  chaque  etape,  les  provinces  sont  done  protegees 
contre  les  mesures  unilaterales  du  gouvernement  federal  et  le  principe  du 
consentement  mutuel  joue  partout. 

Mise  en  ceuvre  du  programme  depuis  1927 

La  Colombie-Britannique  a  ete  la  premiere  province  a  adopter  une  loi 
habilitante.  Les  pensions  sont  payables  dans  les  provinces  et  les  territoires 
depuis  les  dates  suivantes: 

Colombie-Britannique,  septembre  1927; 

Saskatchewan,  mai  1928; 

Manitoba,  septembre  1928; 

Territoires  du  Nord-Ouest,  Janvier  1929; 

Alberta,  aout  1929; 

Ontario,  novembre  1929; 

lie  du  Prince-Edouard,  juillet  1933; 

Nouvelle-Ecosse,  mars  1934; 

Nouveau-Brunswick,  juillet  1936; 

Quebec,  aout  1936; 

Yukon,  avril  1949; 

Terre-Neuve,  avril  1949. 

En  1931,  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse  a  ete  modifiee  pour  porter  de  50  a  75 
p.  100  la  contribution  federale  aux  pensions.  Cette  mesure  a  allege  le  fardeau 
financier  des  provinces;  durant  la  depression,  elle  a  contribue  a  faciliter  1'adhesion 
de  certaines  provinces  au  regime. 

En  1927,  le  maximum  de  la  pension  annuelle  avait  ete  fixe  a  $240  pour  une 
personne  celibataire;  en  1943,  il  a  ete  porte  a  $300;  en  1947,  a  $360;  et  en  1949, 
a  $480.  Le  maximum  dxi  revenu  admissible  d'une  personne  celibataire  (pension 
comprise)  est  passe  de  $365  en  1927  a  $425  en  1944  et  a  $600  en  1947.  Bien 
que  le  maximum  de  la  pension  annuelle  soit  en  1949  le  double  de  ce  qu'il  etait 
en  1927,  le  revenu  admissible,  pension  non  comprise,  a  legerement  diminue.  Les 
temoignages  rendus  ont  etabli  que  les  differentes  hausses  du  taux  de  la  pension 
ont  marche  de  pair  avec  la  hausse  generale  des  prix  durant  la  meme  periode. 

Les  pensions  aux  aveugles  ages  de  40  ans  et  plus  ont  ete  autorisees  sous  le 
regime  de  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse  en  vertu  d'une  modification  apportee 
en  1937;  en  1947,  1'age  d'admissibilite  a  ete  baisse  a  21  ans. 

Depuis  1936,  le  nombre  de  pensionnaires  a  double  et  le  cout  des  pensions  a 
quadruple.  En  mars  1950,  environ  282. 5002  personnes  regoivent  des  pensions 

1  L'article    quatre    de    la    loi    se    lit    comme    suit:     "4.    Chaque    convention    conclue    en 
conformite  de  la  presente  loi  restera  en  vigueur  tant  que  le  statut  provincial  aura  force  de  loi 
<m  jusqu'apres  1'expiration  de  dix  ans  a  compter  de  la  date  du  preavis  de  mettre  fin  a  ladite 
convention    que    donne    le    gouverneur    general    an    lieutenant-gouverneur    de    la    province    avec 
laquelle  a  ete  conclue  ladite  convention." 

2  Les  chiffres  cites  ici  relativem^nt  au  cout  et  au  nombre  de  pensionnaires  ne  tiennent  pas 
conrpte  des  aveugles. 
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de  vieillesse,  soit  environ  43  p.  100  des  personnes  agees  de  70  ans  et  plus.  Pour 
1'annee  financiere  se  terminant  le  31  mars  1950,  la  contribution  federale  au  cout 
des  pensions  est  estimee  a  90  millions  de  dollars  et  la  contribution  des  provinces 
a  30  millions1.  Le  tableau  I  clemontre  la  hausse  du  nombre  de  pensionnaires 
et  du  montant  des  depenses  federales  et  provinciales,  depuis  1'exercice  se  termi 
nant  le  31  mars  1937  (premiere  annee  ou  le  programme  a  pris  effet  dans  toutes 
les  provinces  a  1'exception  de  Terre-Neuve  et  du  Yukon)  jusqu'a  mars  1950. 

TABLEAU  I 

K<  i.MBRE    DE    PEXSIOXNAIBES   ET   DEPENSES  FEDERALES   ET   PROVIXCIALES  1936-1937  A  1949-1950 


Annee  terminee  le  31  mars 

Nombre  de 
pensionnaires 

Depenses 

Federales 

Provinciales 

1937  

146,524 
175,673 
181,514 
186,035 
185,946 
185,922 
183,601 
181,384 
187,512 
196,941 
209,029 
229,158 
251,865 
282,584 

en  millions 

21-1 
28-5 
28-3 
29-1 
28-9 
28-5 
28-9 
32-2 
39-5 
41-3 
43-8 
57-0 
64-2 
89-7 

de  dollars 

7-0 
9-5 
9-4 
9-7 
9-6 
9-5 
9-6 
10-7 
13-2 
13-8 
14-0 
19-0 
21-4 
29-9 

1938    

1939    

1940    

1941     

1942    .... 

1943     . 

1944         .   . 

1945 

194G 

1947 

1948 

1949 

1950 

Aide  supplementaire  et  services  de  sante  des  provinces 

Depuis  1942,  certaines  provinces  ont  verse  des  allocations  supplementaires 
aux  beneficiaires  de  pensions  de  vieillesse,  mais  on  en  a  cesse  le  versement  clans 
quelques  cas  par  suite  de  1'augmentation  de  la  pension  maximum  prevue  par 
la  loi  federale.  Actuellement,  trois  provinces  accordent  des  allocations  supple 
mentaires:  la  Colombie-Britannique  et  1'Alberta  donnent  $10  par  mois,  et  la 
Saskatchewan  octroie  jusqu'a  $2.50.  Une  allocation  supplementaire  de  $10  par 
mois  est  aussi  payee  au  Yukon. 

Certaines  provinces  ont  mis  les  soins  medicaux,  1'hospitalisation  et  les 
services  de  sante  connexes  a  la  disposition  des  vieillards  pensionnes.  On  fournit 
gratuitement  des  services  medicaux  aux  pensionnaires  en  Alberta,  en  Colombie- 
Britannique,  en  Nouvelle-Ecosse,  en  Ontario  et  en  Saskatchewan.  L'etendue 
de  ces  traitements  offerts  sous  le  regime  des  divers  plans  adoptes  varie  conside- 
rablement  dans  ces  cinq  provinces.  Au  Manitoba,  une  municipalite  peut  assurer 
des  soins  medicaux  aux  pensionnes  et  reclamer  a  la  province  le  remboursement 
d'une  partie  des  frais.  L'Alberta,  la  Colombie-Britannique  et  la  Saskatchewan 
offrent  gratuitement  les  services  d'hopital  aux  pensionnaires;  il  existe  dans  les 
zones  d'hopitaux-villas,  a  Terre-Neuve,  un  plan  d'hospitalisation  et  de  soins 
medicaux  a  paiement  prealable;  ailleurs  a  Terre-Xeuve  et  dans  d'autres  pro 
vinces,  les  pensionnaires  ont  droit  a  1'hospitalisation  d'apres  un  plan  general 
destine  aux  personnes  incapables  de  payer. 


1  Les  chiffres  cites  ici  relativement  au  cofit  et  au  nombre  de  pensionnaires  ne  tiennent  pas  compte 
aveugles. 


des 
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Application  du  programme 

L'application  du  programme  de  pensions  de  vieillesse  incombe  a  la  province; 
un  conseil  ou  commission  y  fait  office  d'administration  des  pensions.  Dans  le 
domaine  federal,  cette  application  est  confiee  a  la  Division  des  pensions  de 
vieillesse  du  ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  Bien-etre  social. 

L 'administration  federale  examine  chaque  cas  en  particulier  dans  le  cadre 
de  son  systeme  de  verification,  afin  de  s'assurer  que  les  pensions  sont  versees 
conformement  a  la  convention  federale-provinciale.  Au  dela  de  cette  fonction, 
les  pouvoirs  du  gouvernement  federal  en  ce  qui  concerne  la  raise  en  oeuvre  du 
programme  sont  limites.  Ainsi,  1'administration  federale  ne  peut  pas  ordonner 
le  versement  ou  1'augmentation  d'une  pension  sans  1'autorisation  de  la  province; 
cepenclant,  il  lui  est  loisible  de  refuser  de  rembourser  une  province  des  recla 
mations  particulieres  de  pension  qui  ne  se  conferment  pas  aux  prescriptions  de 
la  loi  federale.  L'aclministration  federale  ne  s'occupe  pas  des  demandes  rejetees 
par  les  provinces.  Elle  peut  appeler  1'attention  des  administrations  provinciales 
de  pension  sur  les  plaintes  portees  dans  certains  cas,  mais  seule  la  province 
peut  prendre  des  mesures  rectificatives  dans  un  cas  determine. 

Les  principes  generaux  regissant  les  methodes  a  suivre  dans  le  calcul  du 
revenu  aux  fins  de  pension  sont  exposes  dans  la  loi  federale  et  les  reglements. 
Sauf  certaines  exceptions  speciales,  le  revenu  courant  est  determine  a  sa  valeur 
reelle  etablie  par  1'administration  provinciale  des  pensions.  Les  biens  immo- 
biliers  sont  evalues  par  les  administrations  provinciales  suivant  les  principes 
generaux  enonces  dans  les  reglements  federaux.  La  valeur  des  biens  personnels 
que  le  pensionnaire  a  accumules  doit  etre  calculee  en  fonction  des  taux  des  rentes 
viageres  du  Gouvernement  canadien  (annuites).  En  evaluant  les  biens  per 
sonnels  accumules,  la  province  est  tenue  d'en  calculer  le  revenu  comme  s'ils 
avaient  servi  a  1'achat  d'une  rente  viagere  de  1'Etat  payable  a  Fage  de  70  ans. 
Le  calcul  se  fait  au  moment  de  la  demande  et  le  montant  obtenu  continue 
a  faire  partie  du  revenu  admissible  annuel,  quel  que  soit  1'usage  subsequent  de 
1'actif  liquide.  Touteiois,  si  le  pensionnaire  se  sert  de  ses  biens  personnels  pour 
payer  ses  comptes  de  medecin,  d'infirmiere  ou  d'hopital,  ou  pour  subvenir  a  -  - 
frais  de  subsistance  a  une  epoque  ou  il  ne  touche  pas  de  pension,  la  valeur  de 
la  rente  peut  etre  calculee  de  nouveau.  Bien  que  le  calcul  de  la  rente  soit  une 
prescription  federale  et  soit  uniforme  pour  toutes  les  provinces.  1'augmentation 
des  taux  de  rente  survenue  en  19-48  a  produit  certaines  variations  dans  des  cas 
pariculiers.  Les  nouvelles  dispositions  sont  plus  favorable?  aux  pensionnaires, 
mais  seules  les  pensions  accordees  ou  revisees  depuis  1948  sont  calculees  selon  les 
nouveaux  taux. 

Les  details  de  revaluation  des  ressources  sont  laisses  aux  provinces.  Le 
pensionnaire  doit  presenter  un  etat  annuel  de  son  revenu  a  1'administration 
provinciale  de  pensions,  qui  revise  chaque  pension  une  fois  par  annee.  II  ressort 
de  ce  qui  va  suivre  que  1'application  de  1'evaluation  des  ressources  offre  une 
grande  variete  dans  les  diverses  provinces. 

(i)  Revenu  provenant  des  biens  immobiliers.  Les  reglements  federaux 
exigent  que  les  administrations  provinciales  des  pensions  considerent 
comme  revenu  un  montant  egal  a  la  juste  valeur  locative  des  biens. 
dont  on  peut  cependant  deduire  les  depenses.  La  Colombie-Britannique, 
le  Manitoba  et  1'Alberta  prennent  5  p.  100  de  1'evaluation  des  biens 
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fonciers,  moins  les  servitudes.  La  province  de  Quebec  precede  de  la 
meme  fagon  a  1'egard  des  biens  ou  la  part  d'interet  est  inferieure  a 
$3,000,  mais  elle  recourt  a  des  taux  gradues  si  la  part  d'interet  est 
superieure  a  $3,000.  La  province  d'Ontario  prend  4  p.  100  de  1'eva- 
luation,  que  les  biens  soient  greves  ou  non.  La  Nouvelle-Ecosse  et 
Terre-Neuve  prennent  un  montant  fixe  de  $60  par  annee  pour  un  pen- 
sionne  vivant  seul  et  de  $120  pour  un  couple  marie.  La  Saskatchewan 
utilise  une  echelle  graduee  variant  de  $60,  lorsque  la  part  d'interet  dans 
les  biens  est  inferieure  a  $1,000,  a  $180,  lorsque  celle-ci  est  de  $3,000 
ou  davantage.  Les  diverges  fac.ong  d'aborder  1'etablissement  de  la  juste 
valeur  locative  peuvent  amener  une  variation  de  traitement  a  1'egard 
de  cas  analogues  dans  les  differentes  provinces;  mais  il  faut  considerer 
ces  differences  selon  les  diverses  echelles  devaluation  des  biens. 

(ii)  Gite  et  convert  gratuits.  Pour  determiner  le  montant  de  la  pension, 
chaque  administration  provinciale  de  pension  doit,  d'apres  les  regle- 
ments  federaux,  tenir  compte,  sauf  certaines  exceptions  specifiees,  de  la 
valeur  de  tout  le  revenu  touche  par  le  requerant,  soit  en  especes  soit 
en  nature.  Dans  le  cas  d'un  pensionnaire  vivant  seul  beneficiant  du 
couvert  et  du  logement  gratuits,  le  revenu  annuel  admissible,  pension 
comprise,  est  recluit  de  $125  au  Manitoba,  de  $180  en  Alberta,  en 
Colombie-Britannique  et  en  Saskatchewan,  de  $200  dans  1'Ile  du 
Prince-Edouard,  de  $210  an  Nouveau-Brunswick,  de  $210  ou  moins  en 
Nouvelle-Ecosse,  de  $240  a  Terre-Neuve,  de  $300  en  Ontario,  de  $330 
dans  Quebec  et  de  $360  au  Yukon.  En  regie  generale,  les  montants 
etablis  dans  chaque  cas  par  1'administration  provinciale  de  pensions 
serablent  inferieurs  a  la  valeur  courante  reelle  du  couvert  et  du  logement. 

(iii)  Exploitation  d'une  maison  de  pension.  Le  calcul  du  revenu,  prove- 
nant  du  service  de  pension  et  de  chambres  et  gagne  par  le  pensionnaire 
dans  1'exploitation  d'une  maison  de  pension  ou  de  chambres,  varie 
d'une  province  a  1'autre.  Quand  des  fils  et  des  filles  adultes  demeurent 
avec  leurs  parents  ages  et  contribuent  a  meme  leur  salaire  aux  frais 
d'alimentation  et  d'entretien  du  menage,  les  provinces  calculent  de 
diverses  fac,ons  1'effet  de  ces  facteurs  sur  le  revenu  admissible  d'un 
pensionnaire. 

(iv)  Annee  de  base.  En  ce  qui  concerne  1'annee  de  base  pour  le  calcul  du 
revenu  admissible,  certaines  provinces  choisissent  1'annee  civile,  d'autres 
se  fondent  sur  une  annee  de  base  commengant  a  compter  du  premier 
mois  ou  la  pension  est  servie.  Si  le  pensionnaire  commence  a  tra- 
vailler  et  cesse  provisoirement  de  toucher  la  pension,  certaines  provinces 
deduisent  ce  qu'il  gagne  durant  cette  periode  de  son  revenu  admissible 
calcule  d'apres  1'annee  de  base  choisie.  D'autres  provinces,  cependant, 
ne  tiennent  pas  compte  du  revenu  gagne  durant  une  periode  d'emploi 
temporaire  et  adoptent  une  nouvelle  annee  de  base  a  compter  du  mois 
ou  le  pensionnaire  figure  a  nouveau  au  registre  des  pensions. 

(v)  Recouvrements  sur  les  successions.  Bien  que  chaque  administration 
provinciale  de  pension  soit  tenue  d'effectuer  des  recouvrements  sur  la 
la  succession  des  pensionnaires  decedes,  la  loi  federale  porte  renonciation 
a  ces  recouvrements  en  cas  de  transmission  de  la  succession  a  un  autre 
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pensionnaire  ou  a  une  personne  qui  a  "raisonnablement"  contribue  au 
soutien  dvi  titulaire.  La  province  peut  aussi,  a  son  gre,  abandonner 
toutes  reclamations  centre  les  premiers  $2,000  d'une  succession;  c'est 
une  pratique  que  suivent  la  plupart  des  provinces.  Malgre  les  craintes 
et  les  idees  fausses  d'un  tres  grand  nombre  de  pensionnaires  et  de 
requerants,  le  nombre  de  reclamations  et  les  montants  recouvres  sont 
tres  faibles.  En  1'annee  financiere  1949-1950,  le  montant  s'est  chiffre 
a  un  demi  p.  100  de  toutes  les  pensions  payees.  Le  Quebec,  le  Mani 
toba,  la  Saskatchewan  et  File  du  Prince-Edouard  garantissent  leurs 
reclamations  en  se  reservant  un  privilege  sur  les  biens  immobiliers  des 
pensionnaires  afin  d'empecher  la  transmission  de  toute  la  succession 
a  une  personne  qui  n'a  en  rien  contribue  au  soutien  du  titulaire.  Les 
autres  provinces  ont  abandonne  cette  pratique. 

Dans  1'ensemble  du  Canada,  la  proportion  des  personnes  agees  de  70  ans 
et  plus  titulaires  d'une  pension  est  restee  sensiblement  la  meme  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  programme,  sauf  une  baisse  durant  la  guerre.  Dans  quatre  pro 
vinces,  I'Ontario  et  les  trois  provinces  des  Prairies,  la  proportion  a  diminue 
durant  la  periode  de  1938-1949.  Depuis  quelques  annees,  la  courbe  varie  beau- 
coup  suivant  la  region.  Ainsi,  la  proportion  des  personnes  agees  de  70  ans  et 
plus  titulaires  d'une  pension  est  restee  passablement  constante  dans  les  provinces 
des  Prairies  ou  la  situation  economique  et  surtout  le  revenu  agricole  se  sont 
maintenus  au  meme  niveau  depuis  la  guerre.  Par  centre,  dans  les  provinces 
Maritimes  ou  la  situation  economique  a  ete  raoins  favorable,  la  proportion  des 
pensionnaires  a  augments. 

A  1'heure  actuelle,  le  degre  de  participation  varie  grandement  entre  diffe- 
rentes  provinces.  En  mars  1950,  76-3  p.  100  des  personnes  agees  de  70  ans  et 
plus,  a  Terre-XV'iive,  etaient  titulaires  d'une  pension  complete  ou  partielle.  tandis 
que  seulement  34-1  p.  100  des  personnes  d'age  admissible  en  Ontario  beneficiaient 
du  regime.  Le  tableau  II  fait  voir  cette  variation  et  montre  que  la  proportion 
des  pensionnaires  est  le  plus  elevee,  par  ordre,  a  Terre-Xeuve.  au  Xouveau- 
Brunswick,  en  Xouvelle-Ecosse,  dans  Quebec  et  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard. 
Fait  a  noter,  les  provinces  ou  le  revenu  personnel  est  le  plus  bas  par  tete  sont 
celles  qui  accusent  le  plus  fort  pourcentage  de  participation.  Par  contre,  c'est 
dans  I'Ontario  et  la  Colombie-Britannique,  les  deux  provinces  qui  comptent 
la  plus  faible  proportion  de  personnes  de  70  ans  et  plus  titulaires  d'une  pension, 
que  le  revenu  personnel  par  habitant  est  le  plus  eleve.  II  semble  done  qu'en 
general  le  fardeau  des  pensions  de  vieillesse  au  Canada,  en  vertu  de  la  loi  actuelle, 
pese  le  plus  lourdement  sur  les  provinces  les  moins  en  mesure  de  le  porter. 
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TABLEAU  II 

NOMBRE  DES  PEXS1OXXAIRE8,  PENSION"  MENSUELLE  MOYEXXE,  POURCEXTAGE  DE  CEUX  QUI  RECOIVENT  LA 

PEXSIOX  MAXIMUM,  POURCEXTAGE  DE  LA  POPULATION  A.GEE  DE  70  ANS  ET  PLUS  RECEVAXT 

LA  PEXSIOX  EX  MARS  1950  ET  REVEXU  INDIVID UEL  EN  1948,  PAH  PROVINCE 


Province 

Xombre 
de 
pension- 
naires, 
Mars  1950 

Pension 
mensuelle 
movenne, 
Mars  1950 
(max.  $40) 

Pourcentage 
recevant 
la  pension 
maximum 

Pourcentage 
des  70  ans 
et  plus 
recevant 
une  pension 
(mars  1950)1 

Revenu 

personnel 
par  tete 
1948 

2 

Terre-Xeuve 

10  °96 

?99  47^ 

94  -43 

76-3 

lie  du  Prince-fidouard 

9  976 

34  36 

35-5 

45-1 

$548 

Xouvelle-ficosse 

19  966 

35  41 

46-5 

57-4 

682 

Xouveau-Brunswick  

16,231 

36  22 

58-3 

71-5 

636 

Quebec 

69  017 

37  73 

82-5 

49-3 

784 

Ontario 

85  100 

38  06 

77-7 

34-1 

1,075 

Manitoba  

16  868 

38  44 

81-1 

43-4 

946 

Saskatchewan..        .   . 

16  566 

37  30 

53-4 

42-0 

932 

Alberta     

16  445 

37-90 

77-9 

43-5 

998 

Colombie-Britannique. 

28  988 

37  17 

69-9 

40-0 

1.0244 

Territoires  du  Xord-Ouest  .... 
Yukon          .      . 

23 
108 

39.71 
38  65 

91-3 
88  9 

12-6 
32-9 

4 
4 

Canada  

282,584 

37.21 

73-7 

43-1 

922 

1  Base  sur  le  chiffre  approximatif  de  la  population  agee  de  70  ans  et  plus  en  juin  1950.  2  La  plus  recente 
date  a  laquelle  des  chiffres  sont  disppnibles  pour  les  provinces;  aucune  donnee  pour  Terre-Xeuve.  3  Pension 
maximum  recevable  S.30.  *  Les  chiffres  des  Territoires  du  Xord-Ouest  et  du  Yukon  sont  compris  dans 
ceux  de  la  Colombie-Britannique. 

A  part  les  Territoires  du  Nord-Ouest  et  le  Yukon  ou  se  trouvent  tres  peu 
de  pensionnaires,  ainsi  que  Terre-Xeuve  ou  la  pension  maximum  de  $30  par 
mois1  est  inferieure  a  celle  du  reste  du  Canada,  la  pension  movenne,  en  mars 
1950,  variait  de  S34.36  dans  1'Ile  du  Prince-Edouard  a  $38.44  au  Manitoba. 
Quoique  la  difference  soit  tres  faible,  elle  peut  signifier  que  la  pension  movenne 
versee  dans  les  provinces  Maritimes  est  inferieure  a  celle  du  reste  du  Canada. 
Toutes  choses  egales,  on  pourrait  s'attendre  que  dans  ces  provinces  ou  le  revenu 
personnel  par  tete  est  plus  eleve  qu'ailleurs,  la  pension  movenne  versee,  tout 
comme  le  pourcentage  des  pensionnaires  qui  recoivent  le  maximum  de  la  pension, 
soient  inferieurs  a  ceux  des  provinces  ou  les  conditions  economiques  sont  moins 
favorables.  Etant  donne  que  le  contraire  existe,  comme  le  demontre  le 
tableau  II,  il  semble  difficile  de  ne  pas  conclure  que  la  faible  proportion  de  ceux 
qui  regoivent  le  maximum  de  la  pension  dans  certaines  provinces  peut  etre 
attribuee  aux  modalites  d'application  du  precede  d'evaluation  des  ressources  par 
les  autorites  provinciales. 

Le  programme  canadien  des  pensions  de  vieillesse  se  caracterise  par  la 
latitude  apportee  dans  1'evaluation  des  ressources.  On  a  pretendu  que  cette 
latitude  est  desirable,  etant  donne  que  les  conditions  sociales  et  economiques 
varient  considerablement  dans  les  differentes  parties  du  pays.  D'un  autre  cote, 
on  a  soutenu  qu'il  devrait  y  avoir  plus  d'uniformite  dans  les  nnsthodes  et  que 
le  gouvernement  federal  devrait  diriger  plus  fermement  le  programme  des 
pensions,  etant  donne  que  le  fardeau  financier  lui  revient  en  grande  partie.  Le 


1950. 


pension  maximum  a  Terre-Xeuve  a  ete  portee  a  $40  par  mois  a  compter  du  I"  avril 
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precede  de  subventions  que  comporte  le  programme  actuel  repartit  la  respon- 
sabilite  entre  1'Etat  et  les  provinces  et  constitue  un  moyen  terme  entre  1'uni- 
formite  et  la  latitude,  moyen  terme  auquel  on  est  arrive  par  consentement 
mutuel. 

2.  AUTRES  MESURES  FEDERALES  EN  PREVISION  DE 

LA  VIEILLESSE 

Le  Comite  a  entendu  des  temoignages  sur  d'autres  mesures  du  gouvernement 
federal  en  prevision  des  besoins  de  la  vieillesse,  y  compris  les  allocations  aux 
anciens  combattants  et  les  rentes  viageres  de  1'Etat. 

ALLOCATIONS  AUX  ANCIENS  COMBATTANTS 

Les  personnes  admissibles  aux  allocations  en  vertu  de  la  Loi1  sont  des 
anciens  combattants  des  deux  guerres  mondiales,  de  la  guerre  sud-africaine, 
et  de  1'armee  de  campagne  du  Nord-Ouest.  Des  allocations  sont  payables  a 
tout  age  aux  anciens  combattants  incapables  de  se  suffire  ou  qui  sont  non 
employables  pour  des  causes  physiques  ou  economiques,  a  la  condition  d'avoir 
servi  sur  un  theatre  de  guerre  ou  de  s'etre  fait  attribuer  une  pension  d'invalidite 
de  5  p.  100  ou  plus.  Les  anciens  combattants  qui  ont  atteint  1'age  de  60  ans 
(55  ans  dans  le  cas  des  femmes)  sont  admissibles  aux  allocations  sans  preuve 
d'inaptitude  a  un  emploi.  Les  veuves  qui  ont  atteint  1'age  de  55,  et  les  orphelins 
d'anciens  combattants  admissibles  peuvent  avoir  droit  aux  allocation?. 

Les  allocations  sont  payables  au  taux  de  §40.41  par  mois  dans  le  cas  d'un 
ancien  combattant  vivant  seul  et  de  $70.83  dans  le  cas  d'un  ancien  combattant 
marie.  L'allocation  est  reduite  de  la  somme  de  tout  autre  revenu  depassant 
$10.42  par  mois  dans  le  cas  d'un  ancien  combattant  vivant  seul  et  de  $20.83 
dans  le  cas  d'un  ancien  combattant  marie.  Ainsi,  le  maximum  de  revenu  permis, 
y  compris  1'allocation  aux  anciens  combattants,  est  de  $50.83  dans  le  cas  d'un 
ancien  combattant  vivant  seul  et  de  $91.66  dans  le  cas  d'un  ancien  combattant 
marie. 

Des  gains  occasionnels  sont  permis  s'ils  ne  constituent  pas  une  source  regu- 
liere  de  revenu.  De  plus,  un  beneficiaire  peut  detenir  une  part  de  proprietaire 
de  $4,000  dans  la  maison  qu'il  habite. 

On  comptait  en  Janvier  1950,  26,170  anciens  combattants,  6,464  veuves  et 
73  orphelins  qui  touchaient  des  allocations.  Seulement  2  p.  100  de  tous  les 
anciens  combattants  resolvent  des  allocations,  mais  cette  categorie  comprend 
25  p.  100  de  tous  les  anciens  combattants  ages  de  60  ans  et  plus. 

Un  fonds  d'assistance  speciale  a  ete  cree  en  avril  1949,  a  I'inter.tion  des 
anciens  combattants  particulierement  necessiteux.  Du  moment  que  le  revenu 
total  permissible  provenant  de  toute  source  ne  depasse  pas  $50.83,  un  ancien 
combattant  vivant  seul  peut  recevoir  une  allocation  supplementaire  maximum 
de  $10  par  mois.  Un  ancien  combattant  marie  peut  recevoir  un  supplement 
mensuel  maximum  de  $15  pourvu  que  le  revenu  total  permissible  de  toute  source 
ne  depasse  pas  $91.66. 


1  Loi  de  1946  sur  les  allocations  aux  anciens  combattants,  avec  modifications  subsequentes, 
qui  est  calquee  sur  la  Loi  de  1930  sur  les  allocations  aux  anciens  combattants. 
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Les  debourses  relatifs  aux  allocations  aux  anciens  combattants  s'etablissent 
actuellement  a  22  millions  de  dollars  par  annee,  environ.  On  estime  que  le  fonds 
d'assistance  speciale  aura  besoin  d'une  affectation  additionnelle  de  $750.000. 
L 'extension  de  1'admissibilite  en  1950  aux  anciens  combattants  britanniques  et 
allies  qui  comptent  20  ans  de  domicile  au  Canada  relevera  le  cout  de  $2.250.000. 
Cela  portera  le  total  des  debourses  annuels  d'allocations  aux  anciens  combattants 
a  25  millions  de  dollars  environ. 

On  compte  que  le  nombre  des  allocataires  augmentera  considerablement 
au  cours  des  quelques  prochaines  annees  vu  que  le  nombre  des  anciens  com 
battants  de  la  premiere  guerre  mondiale  atteignant  1'age  de  60  ans  parviendra 
a  son  maximum  au  cours  de  la  presente  periode  decennale.  Un  autre  maximum 
est  prevu  pour  1'annee  1980.  a  mesure  que  la  majorite  des  anciens  combattants 
de  la  seconde  guerre  mondiale  parviendront  a  1'age  d'admissibilite.  II  se  peut 
que  le  nombre  des  allocataires  possibles  soit,  clurant  cette  derniere  periode,  trois 
fois  plus  considerable  que  durant  la  periode  anterieure,  mais  les  conditions 
economiques  influeront  sur  le  nombre  effectif  des  beneficiaires.  On  croit  egale- 
ment  que  1'expansion  de  services  de  readaptation  pourrait  avoir  pour  effet  d'en 
recluire  tres  sensiblement  le  nombre. 

RENTES  VIAGERES  SUE  L'ETAT  (ANNUITES) 

La  loi  des  rentes  sur  1'Etat  de  1908  avait  ete  conc.ue  dans  le  but  de  favoriser 
1'habitude  de  1'epargne  afin  de  pousser  et  aider  les  gens  a  pourvoir  pour  leurs 
vieux  jours.  La  Loi.  qui  est  restee  sensiblement  la  meme  depuis  qu'elle  a  ete 
adoptee,  etablit  des  dispositions  pour  1'achat  de  rentes  sur  1'Etat  canadien  par 
toute  personne  ayant  sa  residence  ou  son  domicile  au  Canada. 

En  vertu  de  la  loi,  deux  principales  categories  de  rentes  peuvent  etre  achetees. 
II  y  a  d'abord  la  rente  differee,  qui  peut  etre  achetee  par  une  serie  de  versements 
ou  par  un  seul  paiement.  Le  service  de  la  rente  ne  commence  pas  avant  son 
echeancc.  Les  contrats  ne  deviennent  pas  caclucs  du  fait  que  les  paiements  ne 
sont  pas  effectues;  les  paiements  peuvent  etre  recommences  en  n'importe  quel 
temps.  Si  le  rentier  rneurt  avant  1'echeance,  les  primes  versees.  avec  interet 
a  4  p.  100.  compose  annuellement,  sont  remises  a  sa  succession.  En  second  lieu 
viennent  les  rentes  immediates,  qui  peuvent  etre  acquittees  par  une  paiement 
crlnbal;  le  service  d'une  rente  immediate  commence  un  mois  apres  la  date  de 
1'achat.  Les  rentes  differees  sont  generalement  achetees  par  des  personnes  jeunes 
qui  veulent  pourvoir  a  leur  vieillesse;  d'autre  part,  les  rentes  immediates  sont 
achetees  par  des  personnes  agees  qui  veulent  convertir  leurs  especes  en  un  revenu 
qu'ils  commencent  immediatement  a  recevoir  et  pour  le  reste  de  leur  vie.  Sur 
293.000  rentes  vendues  depuis  1'adoption  de  la  loi,  258,600  etaient  en  vigueur 
en  mars  1950.  De  ces  dernieres,  51,700  etaient  echues  c'est-a-dire  que  les  titu- 
laires  avaient  commence  a  recevoir  leurs  versements,  cependant  que  les  206,900 
autres  etaient  des  rentes  differees  non  encore  parvenues  a  terme. 

Les  rentes  peuvent  etre  achetees  selon  le  plan  de  vie  ordinaire  (rente  payable 
tant  que  le  rentier  vivra) ;  le  plan  de  vie  garanti  (rente  payable  durant  un  nombre 
garanti  d'annees,  5,  10,  15,  20  ou  a  vie,  selon  la  periode  la  plus  longue) ;  ou  le 
plan  au  dernier  survivant  (rente  constitute  sur  la  tete  de  deux  personnes  et  versee 
integralement  jusqu'a  la  mort  du  survivant) .  La  rente  maximum  qui  peut  etre 
constitute  sur  la  tete  d'une  personne  ou  de  deux  personnes  conjointement,  est 
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de  SI, 200.    Dans  le  calcul  des  primes  a  payer  pour  1'achat  des  rentes,  on  utilise 
depuis  1948  un  taux  d'mteret  de  3  p.  100;  anterieurement,  le  taux  etait  de  4  p.  100. 

Les  primes  peuvent  etre  deposees  a  tout  bureau  de  poste  comptable  ou  expe- 
diees  directement  au  service  des  rentes  du  ministere  federal  du  Travail,  a  Ottawa. 
Les  rentes  sont  payees  d'Ottawa  par  cheque.  Dans  1'annee  financiere  1949-1950, 
les  primes  versees  se  sont  elevees  a  63-1  millions  de  dollars  et  les  rentes  servies 
a  23-4  millions  de  dollars. 

Outre  1'achat  de  rentes  par  les  particuliers,  la  loi  permet  de  conclure  des 
contrats  de  rentes  collectifs  avec  des  employeurs  en  execution  de  plans  de  pensions 
de  retraite.  Avant  1940,  la  plupart  des  rentes  vendues  1'etaient  a  des  particuliers. 
Depuis  cette  date  cependant,  le  nombre  de  personnes  achetant  des  rentes  par  voie 
de  contrats  de  plans  de  pension  de  retraite  a  depasse  le  nombre  de  contrats 
achetes  par  des  particuliers.  Ainsi,  on  comptait  en  mars  1950  environ  122.000 
rentes  differees  en  vigueur  en  vertu  de  846  contrats  collectifs.  En  plus,  quelque 
8,000  employes  participaient  a  300  plans  de  pension  de  retraite  prevus  par  des 
contrats  particuliers.  II  y  avait  done  environ  130,000  personnes  qui  partici 
paient  a  des  plans  de  pension  de  retraite,  ce  qui  correspond  a  63  p.  100  de  toutes 
les  rentes  differees.  Sur  les  63-1  millions  mentionnes  plus  haut  rec,us  en  paie- 
ment  de  primes,  36-5  millions  ont  ete  verses  en  vertu  de  plans  de  pension  de 
retraite. 

Les  frais  d'administration  du  Service  des  rentes  du  ministere  federal  du 
Travail  sont  acquittes  a  meme  le  revenu  general  du  gouvernement.  La  moyenne 
annuelle  des  frais  d'administration  par  contrat  en  vigueur  a  constamment  baisse: 
de  $8.91  en  1930-1931,  elle  a  passe  a  $7.16  en  1935-1936,  a  $3.79  en  1940-1941 
et  a  $2.70  en  1949-1950. 


3.  PLANS  DE  PENSION  POUR  EMPLOYES 

Pour  procurer  aux  vieillards  un  revenu  stable,  on  a  recours  non  seulement 
a  des  programmes  d'initiative  gouvernementale  et  a  1'epargne  individuelle,  mais 
aussi  a  des  plans  de  pensions  pour  employes. 

II  est  difficile  d'exposer  en  detail  un  plan  type  de  pension,  parce  que  les 
particularites  des  divers  programmes  varient  beaucoup.  II  y  a  plusieurs  decisions 
importantes  a  prendre  avant  d'instaurer  un  plan  dont  1'execution  sera  confiee 
a  une  compagnie  d'assurance,  a  la  Division  des  rentes  du  ministere  federal  du 
Travail,  ou  encore  a  un  conseil  de  fiduciaires.  Pour  ce  qui  est  de  1'admissibilite, 
une  ou  plusieurs  des  conditions  suivantes  peuvent  etre  exigees  des  requerants: 
age,  salaire,  annees  de  service  ou  combinaison  quelconque  de  ces  elements. 

Quant  a  1'etablissement  de  1'echelle  des  pensions,  on  peut  proceder  de  deux 
manieres.  La  pension  sera,  ou  bien  un  montant  determine  suivant  les  cotisations 
fixes  payables  par  1'employe  et  son  employeur,  ou  bien  une  rente  atteignant  une 
certaine  proportion  des  gains  de  1'employe.  Des  difficultes  particulieres  se 
presentent  lorsque  1'employe  n'est  pas  contribuant  depuis  assez  longtemps  pour 
avoir  droit  au  plein  montant  de  la  pension.  Par  exemple,  durant  les  premieres 
annees  de  mise  a  execution  du  programme,  les  travailleurs  atteignant  1'age  de 
la  retraite  n'obtiendront  que  des  pensions  relativement  reduites. 

La  pension  peut  etre  payee  a  vie  ou  durant  une  periode  minimum  garantie. 
En  outre,  1'employe  est  libre  de  designer  son  epouse  comme  beneficiaire,  en  tou- 
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chant  vine  pension  un  peu  moins  elevee  qu'il  ne  recevrait  autrement.  Le  plan  doit 
prevoir  le  cas  des  personnes  qui  mourront  alors  qu'encore  au  service  du  patron, 
ou  qui  quitteront  leur  emploi  avant  1'age  de  la  retraite. 

Afin  de  favoriser  1'instauration  de  programmes  de  pensions  pour  employes,  le 
gouvernement  federal  accorde  depuis  plusieurs  annees  des  exemptions  d'impot 
sur  le  revenu  a  quiconque  verse  des  cotisations  a  une  caisse  approuvee.  C'est 
la  Division  des  caisses  de  pension  du  ministere  du  Revenu  national  qui  est 
chargee  d'approuver  les  plans  etablis  en  conformite  de  ses  reglements. 

A  venir  jusqu'en  mars  1950,  le  ministere  avait  approuve  4,125  programmes 
de  pension,  ayant  une  liste  totale  d'environ  627,000  employes.  Ce  chiffre  exclut 
les  personnels  d'etablissements  non  imposables  tels  que  le  gouvernement  federal, 
les  gouvernements  provinciaux  et  municipaux,  les  entreprises  locales,  les  hopitaux, 
les  agences  de  bien-etre  et  les  societes  de  bienfaisance. 

On  estime  que,  durant  1'annee  fiscale  1948,  les  deductions  reclarnees  par  des 
particuliers  et  des  compagnies  pour  fins  de  pension  se  sont  elevees  a  67-5  mil 
lions  et  a  65-5  millions  respectivement,  soit  en  tout  133  millions  de  dollars: 
ce  qui  represente,  pour  le  gouvernement  federal,  une  perte  de  revenus  de  pres 
de  33  millions  de  dollars. 
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GHAPITRE  II 


PROGRAMMES  DE  PENSIONS  DE  VIEILLESSE  DANS  D'AUTRES  PAYS 

Le  Comite  a  etudie  les  programmes  garantissant  un  revenu  dans  la  vieillesse 
appliques  dans  les  pays  suivants:  Australie,  Nouvelle-Zelande,  Danemark, 
Suede,  Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  France  et  Suisse.  Les  principales  parti- 
cularites  des  divers  regimes  etablis  dans  ces  pays  sont  presentes  dans  la  Section  1. 
La  Section  2  comporte  une  analyse  comparee  des  programmes  dans  les  six 
premiers  des  pays  ci-desus  mentionnes. 


1.  PRIXCIPALES  PARTICULARITY  DES  PROGRAMMES 

AUSTRALIE 

En  Australie,  ou  la  juridiction  en  matiere  de  pensions  de  vieillesse  est 
attribute  specifiquement  au  gouvernement  du  Commonwealth,  les  pensions  non 
contributoires,  c'est-a-dire,  les  "pensions  de  vieillesse"  avec  evaluation  des  res- 
sources,  sont  payees  depuis  1908.  A  1'heure  actuelle,  les  pensions  de  vieillesse 
sont  un  des  programmes  de  rnaintien  du  revenu  etablis  sous  le  regime  de  la 
Commonwealth  Social  Services  Consolidation  Act  of  1947. 

Une  loi  instituant  un  regime  obligatoire  d'assurance-sante  et  vieillesse  base 
sur  des  contributions  de  patrons,  d'employes  et  de  la  tresorerie  du  Commonwealth 
a  ete  edictee  en  1938,  mais  elle  n'a  jamais  ete  proclamee.  Un  autre  pro  jet 
discute  en  Australie  consiste  dans  I'elimination  graduelle  de  1'evaluation  des 
ressources  en  cinq  etapes  successives. 

Pensions  de  vieillesse 

Les  pensions  de  vieillesse  sont  payables  aux  homines  ages  de  65  ans  et  plus  et 
aux  femmes  agees  de  60  ans  et  plus,  sous  reserve  d'une  evaluation  des  ressources 
et  de  conditions  de  residence,  de  citoyennete  et  de  bonne  conduite.  La  condition 
de  residence  est  de  20  ans,  et  il  est  pourvu  a  certaines  absences  temporaires.  En 
1947,  37-9  p.  100  des  personnes  dans  la  categorie  d'ages  d'admissibilite  recevaient 
des  pensions  de  vieillesse. 

La  pension  de  vieillesse  annuelle  maximum,  de  £110/10/  dans  le  cas  d'un 
celibataire.  est  reduite  de  la  somme  de  revenu  permis  depassant  £78  par  annee, 
de  sorte  que  le  revenu  total,  y  compris  la  pension,  ne  peut  depasser  £188/10/. 
Quand  un  couple  marie  est  admissible,  les  deux  conjoints  sont  consideres  pour 
fins  de  pension  comme  deux  personnes  celibataires,  sous  cette  reserve  que  le 
revenu  et  les  biens  du  menage  sont  divises  egalement  entre  les  deux. 

L'evaluation  des  ressources  porte  a  la  fois  sur  les  conditions  relatives  au 
revenu  et  aux  biens.  Le  revenu  permis  se  compose  de  toutes  les  sommes  et 
valables  considerations  regues  de  toute  source  pour  le  propre  usage  de  leur 
destinataire,  ainsi  que  de  tons  paiements  periodiques.  II  ne  comprend  pas  les 

17 
55953— 36J 


18  RAPPORT  DU  COMITE  M1XTE 

dons  ou  allocations  periodiques  de  la  part  d'un  membre  de  la  famille  du  benefi- 
ciaire,  les  paiements  provenant  des  syndicats  ouvriers  ou  d'associations  de  bien- 
faisance,  ni  les  prestations  de  securite  sociale. 

Les  biens  qui  sont  assujetis  a  1'evaluation  des  ressources  comprennent  tous 
les  biens  immobiliers  ou  personnels,  a  1'exception  cependant,  de  la  valeur  d'une 
demeure  permanent^  possedee  par  le  pensionne  ou  son  epouse,  et  de  tous  meubles 
ou  effets  personnels.  De  plus,  certaines  exemptions  sont  accordees  a  1'egard  de 
polices  d'assurance-vie  et  de  rentes  viageres.  Quant  au  solde  des  biens,  la  pension 
est  reduite  d'une  livre  pour  chaque  £10  de  la  valeur  de  ces  biens  variant  de  £100 
a  £450,  et  de  £2  pour  tous  les  £10  du  solde  de  la  valeur,  ne  depassant  pas  £750; 
Inr.-que  la  valeur  de  ces  biens  depasse  £750,  nulle  pension  n'est  payable. 

L'Australie  a  pourvu,  a  deux  occasions,  a  1'ajustement  automatique  des  taux 
de  pension  en  conformite  des  changements  qu'a  accuses  1'indice  du  cout  de  la 
vie.  Cependant,  a  chaque  fois,  la  disposition  fut  abrogee.  On  a  donne,  entre 
autres,  les  raisons  suivantes  pour  motiver  1'abandon  de  cette  modalite:  un  flechis- 
sement  de  1'indice  du  cout  de  la  vie  aurait  pu  causer  de  serieuses  privations  aux 
pensionnes  en  raison  du  chiffre  peu  eleve  de  la  pension;  les  changements  qu'ac- 
cusait  le  cout  de  la  vie  n'etaient  pas  uniformes  dans  tout  le  pays;  les  variations 
de  1'indice  du  cout  de  la  vie  ne  se  traduisaient  pas  d'une  maniere  correspondante 
dans  le  cout  de  la  vie  d'un  pensionne,  et  des  changements  constates  dans  un 
indice  general  n'auraient  peut-etre  pas  reflete  des  changements  particuliers  a  une 
region.  Enfin,  un  tel  regime  entrainerait  un  travail  d'administration  considerable. 

Finance 

Les  pensions  de  vieillesse  ainsi  que  treize  autres  programmes  de  securite 
sociale  sont  finances  au  moyen  d'impots  determines,  par  I'intermediaire  de  la 
Caisse  nationale  de  bien-etre  social.  Les  revenus  du  fonds  proviennent  des 
contributions  aux  services  sociaux  et  d'un  impot  sur  les  listes  de  paie. 

La  contribution  aux  services  sociaux  exigee  des  particuliers  est  constitute 
d'un  impot  progressif  sur  le  revenu;  dans  le  cas  des  compagnies  1'impot  est  egal 
a  la  contribution  qu'eussent  payee  les  actionnaires  par  rapport  au  revenu  non 
distribue  de  la  compagnie.  Le  taux  de  la  contribution  exigee  de  toutes  les 
personnes  celibataires  dont  le  revenu  annuel  depasse  £105  augmente  de  1^  p.  100 
a  1\  p.  100,  et  il  s-'applique  au  revenu  total.  Le  taux  maximum  de  7|  p.  100 
est  atteint  au  niveau  de  revenu  ou  avant  le  niveau  de  revenu  ou  I'impot  sur  le 
revenu  est  payable  tout  d'abord.  Les  revenus  inferieurs  a  £105  par  annee  (ce 
chiffre  est  releve  s'il  y  a  des  personnes  a  charge)  sont  exoneres  de  la  contribution. 
Les  niveaux  d'exoneration  en  fonction  de  la  contribution  aux  services  sociaux 
ont  toujours  ete  plus  bas  que  dans  le  cas  de  I'impot  sur  le  revenu. 

Le  financement  des  services  sociaux  en  Australia  repose  sur  la  perception 
de  contributions  d'un  tres  grand  nombre  de  citoyens.  En  1949-1950,  750,000  per 
sonnes  environ  ont  paye  a  la  fois  I'impot  sur  le  revenu  et  les  contributions  aux 
services  sociaux,  tandis  que  plus  de  2  millions  n'ont  verse  que  la  contribution  aux 
services  sociaux.  Ainsi,  plus  du  tiers  de  la  population  entiere,  femmes  et  enfants 
compris,  fait  des  versements  a  la  Caisse  nationale  du  bien-etre  social  au  moyen 
de  la  contribution  aux  services  sociaux. 

Les  patrons  doivent  retenir  et  I'impot  sur  le  revenu  et  la  contribution  aux 
services  sociaux  sur  les  salaires  et  traitements  des  employes.  On  emprunte  le 
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rouage  de  I'impot  sur  le  revenu  pour  effectuer  la  perception  des  sommes  prele- 
vees  au  chapitre  des  services  sociaux.  On  ne  garde  aucun  releve  des  contributions 
en  vue  d'etablir  1'admissibilite  a  la  prestation  ou  le  montant  de  la  prestation. 

L'impot  sur  le  bordereau  de  paie  est  payable  par  les  patrons  au  taux  de 
2J  p.  100  sur  tout  bordereau  de  paie  depassant  £1.040  par  annee. 

Les  recettes  de  la  caisse  ont  toujours  depasse  ses  debourses.  Aussi,  on 
estime  a  £100  millions  le  solde  qui  y  aura  ete  accumule  au  30  juin  1950.  Le 
cout  des  pensions  de  vieillesse  pour  1'annee  1949-1950  a  etc  estime  a  £36  millions, 
soit  36  p.  100  environ  des  depenses  totales  au  compte  des  services  sociaux.  Le 
gouvernement  du  Commonwealth  n'a  verse  aucune  contribution,  bien  que  le 
gouvernement  au  pouvoir  a  1'epoque  de  l'institution  du  fonds  ait  declare  qu'il 
adopterait  comme  politique  de  garantir  la  solvability  du  fonds  au  besoin. 

II  est  a  noter  que  les  services  sociaux  bases  sur  revaluation  des  ressources 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  sont  finances  au  moyen  d'impots  pergus  a  cette  fin  et 
constitues  en  une  caisse  speciale.  Ainsi,  des  quatorze  programmes  alimentes 
par  la  caisse  nationale  du  bien-etre,  douze  sont  assujetis  a  1'evaluation  des 
ressources  et  representent  66  p.  100  des  depenses  totales  faites  a  meme  cette 
caisse.  La  ligne  de  conduite  de  1'Australie  est  differente  de  celle  qui  a  ordinaire- 
ment  cours  en  Amerique  du  Xord  ou  les  programmes  bases  sur  ('evaluation  des 
ressources  sont  generalement  finances  a  meme  les  revenus  generaux,  tandis  que 
des  taxes  pergues  a  cette  fin  servent  pour  les  programmes  d'assurance. 

Administration 

Les  pensions  de  vieillesse  sont  administrees  au  nom  de  1'Etat  par  le  Com- 
momcealth  Department  of  Social  Services  qui  a  des  bureaux  secondaires  dans 
les  capitales  des  six  Etats  et  des  bureaux  regionaux  dans  certaines  regions 
rurales.  La  loi  prevoit  un  appel  de  toute  decision  au  directeur  general  des 
services  sociaux. 

Xot'VELLE-ZzLAXDE 

Le  systeme  des  pensions  non  contributoires  basees  sur  revaluation  des  ressour 
ces  a  ete  etabli  en  Nouvelle-Zelande  en  vertu  de  YOld  Age  Pension  Act  de  1898. 
Actuellement.  ces  pensions  sont  versees  aux  indigents  de  60  ans  et  plus  et  font 
partie  d'un  programme  general  de  securite  sociale. 

En  1940.  une  prestaticn  universelle  de  retraite  a  ete  institute.  On  s'attend 
qu'elle  remplacera  1'allocation  d'assistance-vieillesse  basee  sur  la  preuve  d'indi- 
gence  pour  les  personnes  de  65  et  plus  quand  le  programme  arrivera  a  echeance. 
Cependant,  1'allocation  d'assistance  basee  sur  cette  preuve  continuera  d'etre 
versee  aux  personnes  du  groupe  d'ages  de  60  a  65  ans. 

Allocation  d'assistance-vieillesse 

Cette  allocation  est  assujetie  a  1'evaluation  des  ressources  et  a  certaines 
conditions  de  residence  et  de  bonne  conduite.  En  matiere  de  residence,  ceux  qui 
etaient  domicilies  en  Xouvelle-Zelande  le  15  mars  1938  doivent  y  avoir  reside 
depuis  dix  ans  et  les  autres  doivent  y  avoir  reside  pendant  20  ans.  Dans  les 
deux  cas.  certaines  absences  temporaires  sont  permises.  En  mars  1945,  environ 
47-2  p.  100  de  ceux  qui  avaient  atteint  1'age  d'admissibilite  recevaient  1'allocation 
d'assistance. 
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L'allocation  maximum  de  £130  pour  un  celibataire  est  reduite  par  tout  mon- 
tant  depassant  le  revenu  permis  de  £78,  de  sorte  que  le  revenu  total,  y  compris 
1'allocation,  ne  peut  depasser  £208.  Un  couple  marie  regoit  le  double  de  1'allo- 
cation  maximum  accordee  a  un  celibataire  si  les  deux  epoux  sont  admissibles. 
Lorsque  le  mari  est  seul  admissible,  la  Social  Security  Commission  peut  a  discre 
tion  accorder  a  la  femme  une  allocation  ne  depassant  pas  £130,  a  condition  toute- 
fois  que  cela  ne  porte  pas  leur  revenu  global  au  dela  du  revenu  permis  pour 
un  couple  marie,  soit  £338.  II  est  probable  que  cette  allocation  facultative 
est  accordee  dans  chaque  cas. 

I/evaluation  des  ressources  s'applique  a  la  fois  au  revenu  et  aux  biens. 
Le  revenu  permis  est  defini  comme  etant  les  sommes  d'argent  et  la  valeur  de 
toutes  les  prestations  qu'une  personne  regoit  pour  son  propre  usage;  les  alloca 
tions  de  securite  sociale  et  1'argent  obtenu  de  la  vente  d'un  bien  sont  cependant 
exclus.  II  y  a  egalement  certaines  exceptions  pour  les  polices  d'assurance-vie  et 
les  legs.  L'allocation  est  reduite  en  proportion  pour  chaque  livre  depassant  le 
revenu  permis  de  £78. 

Lorsqu'il  s'agit  d'etablir  la  valeur  des  biens  accumules,  la  maison,  les 
meubles  et  effets  personnels  sont  exclus.  Sur  le  reste  des  biens  dont  la  valeur 
depasse  £500,  il  y  a  reduction  annuelle  de  £1  pour  chaque  £10  de  valeur. 

Les  biens  productifs  de  revenu  sont  evalues  ou  comme  biens  ou  comme 
revenus,  celui  des  deux  qui  reduit  davantage  1'allocation  servant  de  base  a 
1'evaluation. 

Prestations  de  retraite 

Le  plan  de  prestations  de  retraite  en  Xouvelle-Zelande  etablit  le  principe 
du  taux  uniforme  de  pensions  pour  tous,  mais  attenue  les  frais  eleves  de  ces 
allocations  en  prevoyant  un  taux  initial  rninime  qui  doit  augmenter  automa- 
tiquement  d'annee  en  annee,  et  n'arrivera  a  1'echeance  qu'en  1988.  Le  but  de 
ce  systeme  est  d'eliminer  graduellement,  avec  le  temps,  1'usage  de  la  preuve 
d'indigence.  Chaque  revision  ascendante  des  allocations  basees  sur  revaluation 
des  ressources  a  amene  une  revision  correspondante  de  la  prestation  maximum 
de  retraite,  de  sorte  que  la  pension  de  retraite  est  maintenant  plus  eloignee  de 
1'echeance  qu'elle  ne  1'etait  lorsque  le  systeme  fut  institue  en  1940. 

La  prestation  de  retraite  est  payable  a  tous  les  habitants  du  pays  qui  ont 
atteint  1'age  de  65  ans.  II  n'y  a  aucune  enquete  lors  de  la  retraite.  Le  taux 
annuel  de  la  pension  etait  d'abord  de  £10;  il  s'eleve  de  £2/10  annuellement 
jusqu'en  1988  alors  que  la  prestation  maximum  de  £130  aura  ete  atteinte.  Pour 
1950-1951,  le  taux  annuel  de  la  pension  est  de  £35.  Actuellement,  le  taux  peu 
eleve  de  la  pension  de  retraite  a  pour  effet  la  necessite  persistante  du  maintien 
sur  une  grande  echelle  du  programme  d'assistance  base  sur  1'evaluation  des 
ressources.  Une  personne  qui  trouve  insuffisante  la  prestation  de  retraite 
actuelle  peut  demander  1'assistance-vieillesse.  Si  elle  est  admissible,  suivant  le 
regime  de  1'evaluation  des  ressources,  sa  pension  de  retraite  devient  partie  du 
revenu  maximum  permis  en  vertu  du  programme  d'assistance.  En  1948,  le 
nombre  de  personnes  recevant  seulement  une  pension  de  retraite  etait  de  63,814 
ou  40-7  p.  100  de  la  population  agee  de  65  ans  ou  plus. 
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Finance 

L'assistance-vieillesse  et  la  pension  de  retraite,  tout  comme  les  autres  pro 
grammes  de  securite  sociale,  sont  financees  a  meme  la  caisse  de  securite  sociale, 
qui  fonctionne  sur  une  base  courante  et  comporte  tout  de  meme  une  faible 
reserve  pour  eventualites.  Les  depenses  annuelles  sont  acquittees,  jusqu'a  con 
currence  de  10  p.  100,  a  meme  les  revenus  provenant  des  contributions  a  la 
securite  sociale.  Le  reste  des  depenses,  soit  30  p.  100,  est  comble  par  des  prele- 
vernents  annuels  sur  les  revenus  generaux. 

Les  contributions  de  securite  sociale,  payables  par  tous  les  habitants  de 
16  ans  et  plus,  constituent  un  taux  uniforme  d'impot  sur  le  revenu  destine  a  cette 
fin,  taux  de  7^  p.  100  perc,u  sur  tous  les  revenus  personnels  et  sur  les  profits  nets 
des  compagnies.  En  1945-1946,  62-9  p.  100  des  contributions  de  securite 
sociale  representaient  des  prelevements  sur  les  salaires  et  traitements,  13-4  p.  100 
des  prelevements  sur  les  benefices  des  compagnies  et  23-7  p.  100  des  preleve 
ments  sur  les  autres  revenus  individuels.  La  contribution  est  perdue  par  les 
memes  organismes  que  1'impot  et  versee  de  la  meme  fac.on.  En  cas  de  graves 
inconvenients,  le  Commissaire  de  1'impot  sur  le  revenu  peut  exempter  une  per- 
sonne  ou  une  compagnie  du  paiement  de  tout-e  fraction  de  contribution.  Aucun 
dossier  des  contributions  n'est  conserve  aux  fins  d'etablir  1'admissibilite  aux 
prestations  ou  le  montant  des  prestations. 

Comme  en  Australia,  des  fonds  speciaux  sont  affectes  en  Nouvelle-Zelande 
au  financement  des  services  sociaux  assujetis  ou  non  a  1'evaluation  des  ressources. 
Sur  les  onze  categories  de  prestations  en  especes  versees  a  meme  la  Caisse  de 
securite  sociale,  sept  sont  soumises  a  1'evaluation  des  ressources  et  representent 
53  p.  100  du  montant  total  de  prestations  en  especes. 

Le  cout  total  de  1'assistance-vieillesse  dans  1'annee  financiere  1949-1950  se 
chiffre  a  environ  12,200,000  livres,  et  celui  des  prestations  de  retraite,  a 
5,400,000  livres.  Ces  montants  augmenteront  considerablement  a  1'avenir  parce 
que  le  taux  des  prestations  de  retraite  s'eleve  et  que  la  population  vieillit  en 
Nouvelle-Zelande  comme  dans  d'autres  pays.  Pour  1949-1950,  les  deux  pro 
grammes  visant  a  assurer  un  revenu  aux  vieillards  representent  33-5  p.  100  de 
toutes  les  depenses  de  la  Caisse  de  securite  sociale. 

Administration 

L'assistance-vieillesse  et  les  prestations  de  retraite,  ainsi  que  d'autres  pro 
grammes  visant  a  assurer  un  revenu,  sont  administres  a  1'echelon  national  par 
le  ministere  de  la  Securite  sociale  qui  maintient  des  succursales  dans  dix-neuf 
regions.  Des  dispositions  permettent  d'en  appeler  a  la  Commission  de  securite 
sociale  centre  toute  decision  d'un  fonctionnaire  regional. 


DANEMAKK 

C'est  en  1891  que  le  Danemark  a  adopte  pour  la  premiere  fois  un  regime 
de  pensions  de  vieillesse  non  contributoires  assujeties  a  une  evaluation  des 
ressources,  regime  qui  fait  partie  depuis  1933  d'un  programme  general  de  securite 
sociale. 
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Pensions  de  base 

Pleine  pension  de  base  est  servie  aux  citoyens  danois,  ages  de  65  ans  dans 
le  cas  des  honirnes  et  de  60  ans  dans  celui  des  femmes,  qui  participent  au  Regime 
national  d'assurance-maladie. 

La  pension  de  base  est  reduite  si  le  revenu  depasse  la  moitie  du  total  de 
la  pension  de  base,  si  d'autres  pensions  sont  servies  par  1'Etat  ou  les  administra 
tions  locales  et  si  d'autres  pensions  ou  des  legs  particuliers  excedent  des  montants 
specifies.  On  ne  possede  pas  de  renseignements  sur  la  situation  des  biens  immo- 
biliers  dans  1'evaluation  des  ressources. 

Les  taux  de  la  pension  de  base  occupent  trois  echelons  differents  repondant 
aux  trois  zones  du  cout  de  la  vie:  Copenhague,  les  villes  de  province  et  les 
regions  rurales.  Les  taux  de  pension  varient  encore  au  sein  de  chaque  zone 
selon  les  fluctuations  de  1'indice  du  cout  de  la  vie. 

En  1947,  212,000  personnes,  soit  48  p.  100  des  gens  d'age  admissible, 
touchaient  une  pension. 

Pensions  supplementaires 

Quatre  categories  de  pensions  supplementaires  sont  payees  en  plus  de  la 
pension  de  base: 

a)  Si  la  demande  est  retardee  jusqu'a  67  ans,  la  pension  de  base  augmente 
de  5  p.  100;  si  elle  est  retardee  jusqu'a  70  ans,  le  supplement  est  de  10  p.  100 
de  la  pension  de  base. 

6)  II  existe  un  supplement  a  1'egard  des  enfants  de  moins  de  quinze  ans 
a  la  charge  du  titulaire. 

c)  Les   pensionnaires   qui   atteignent  80   ans   touchent  un   supplement   de 
vieillesse  annuel  de  8  p.  100  de  la  pension  de  base. 

d)  Des  supplements  speciaux,  a  concurrence  de  15  p.  100  de  la  pension  de 
base,  sont  verses  pour  le  combustible  et  le  vetement.    Le  montant  de  ces  supple 
ments  varie  selon  le  besoin  et  les  zones  du  cout  de  la  vie. 

Financement  et  administration 

Le  programme  de  pensions  de  vieillesse  au  Danemark  est  finance  a  meme 
le  revenu  public  provenant  de  I'impot  general.  L'Etat  et  les  administrations 
locales  s'en  partagent  les  frais  dans  la  proportion  de  quatre  septiemes  et  trois 
septiemes,  respectivement.  Les  pensions  sont  servies  par  les  administrations 
locales  auxquelles  1'Etat  rembourse  sa  part  des  frais. 

SUEDE 

La  Suede  a  eu  depuis  1913  un  programme  national  de  pension  obligatoire. 
A  Theure  actuelle.  trois  genres  de  pensions  de  vieillesse,  a  part  les  pensions  des 
veuves,  sont  etablis  sous  le  regime  de  la  Loi  nationale  des  pensions  de  1946. 

Pension  generale 

La  pension  generale  est  versee  de  droit  a  tout  citoyen  suedois  ayant  67  ans 
revolus.  Un  couple  marie,  si  les  epoux  sont  tous  deux  admissibles,  touche  huit 
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cinquiemes  de  la  pension  generate.  Trois  cinquiemes  de  la  pension  generate 
sont  parables  a  une  veuve  qui.  au  deces  de  son  epoux,  avait  atteint  1'age  de 
55  ans.  Une  indemnite  de  vie  chere  s'ajoute  a  la  pension  generate  depuis  1948. 

Pensions  supplementaires 

A  la  pension  generate  peut  s'ajouter  une  pension  supplementaire  sujette  a 
1'evaluation  des  ressources.  Les  pensions  supplementaires  sont  de  deux  genres: 

a)  Une  pension  pour  les  epouses  non  admissibles  a  la  pension  generate,  a 
condition  qu'elles  aient  ete  mariees  pendant  cinq  ans  et  soient  agees  de  60  ans 
ou  plus. 

6)  Des  supplements  nationaux  de  logement  etablis  selon  le  cout  du  lover 
regnant  dans  la  region  et,  en  plus,  des  supplements  locaux  de  logement  accordes 
selon  les  besoins  individuels. 

Pensions  rolontaires 

Des  1'age  de  55  ans,  des  pensions  supplementaires  peuvent  etre  obtenues 
sous  le  regime  d'un  systeme  national  d'assurance  volontaire.  Les  primes  varient 
selon  le  montant  de  1'assurance  achetee. 

Finance 

Le  programme  suedois  est  partiellement  contributoire,  bien  que  les  pensions 
ne  soient  aucunement  reliees  aux  cotisations.  A  quelques  exceptions  pres.  tous 
les  citoyens  de  18  a  66  ans  inclusivement  sont  tenus  de  verser  une  contribution 
annuelle.  Celle  des  celibataires  est  d'un  pour  cent  du  revenu  imposable;  celle 
d'un  couple  marie  est  d'un  demi  pour  cent  du  revenu  imposable.  II  existe 
toutefois  des  contributions  maxima  et  minima. 

Le  regime  des  pensions  est  finance  au  moyen  de  la  Caisse  nationale  de 
pensions  qui  fonctionne  selon  le  principe  du  financement  au  fur  et  a  mesure, 
avec  reserve  minime  pour  les  eventualites.  Au  cours  de  1'annee  financiere  1948- 
1949,  79  p.  100  du  cout  de  la  pension  nationale  provenaient  du  revenu  general, 
17  p.  100  des  contributions,  et  4  p.  100  de  1'interet  sur  les  fonds  de  la  Caisse 
nationale  de  pension.  Vingt  pour  cent  de  toutes  les  contributions  gouverne- 
rnentales  proviennent  des  gouvernements  locaux. 

Administration 

Le  systeme  de  pensions  est  administre  par  I'Ofnce  national  des  pensions,  sur 
une  base  nationale.  Toutes  les  demandes  sont  d'abord  reglees  par  des  comites 
locaux  dont  les  membres  sont  nommes  en  partie  par  1'Etat  et  elus  en  partie 
par  les  citoyens  de  leur  district.  La  liaison  entre  les  comites  locaux  et  1'Omce 
national  est  a.^uree  par  des  fonctionnaires  regionaux  nommes  par  1'Office. 


ETATS-L'XIS 

Anterieurement  a  1935,  c'etait  a  chaque  Etat  particulier  qu'incombait  la 
responsabilite  de  poun'oir  aux  besoins  des  vieillards.  Le  Social  Security  Act 
federal  de  1935  prevoyait  des  subventions  destinees  a  encourager  1'etablissement 
de  nouveaux  programmes  d'assistance  par  les  Etats,  ainsi  qu'a  etendre  et  a 
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coordonner  les  programmes  existants.  Cette  loi  ctablissait  aussi  un  programme 
d'assurance  contributoire  obligatoire  qui  devait  devenir  la  base  d'un  systeme 
national  de  pensions  de  vieillesse.  On  s'attendait  que  1'assistance  aux  vieillards 
perdrait  de  son  importance  a  mesure  qu'arriverait  a  maturite  le  programme 
d'assurance  pour  les  vieillards  et  les  survivants;  la  majeure  partie  de  la  popu 
lation  ouvriere  serait  ainsi  assuree  contre  les  incertitudes  de  la  vieillesse,  tandis 
que  1'assistance  ne  serait  requise  qu'a  titre  de  programme  supplementaire  et 
residuel. 

Depuis  1935,  le  perfectionnement  de  1'assurance-vieillesse  et  survivants 
a  ete  retarde  par  diverses  causes,  dont  la  difficulte  d'en  etendre  1'application  et 
1'absence  de  tout  plan  financier  a  long  terme.  La  hausse  des  prix  depuis  la 
mise  en  marche  du  programme  et  surtout  depuis  la  guerre  n'avait  pas  ete  prevue, 
de  sorte  que  les  prestations,  calculees  d'apres  les  donnees  recueillies  depuis  1937 
sur  les  salaires,  sont  basses  comparativement  au  cout  de  la  vie;  de  meme  que  la 
limite  du  revcmi  servant  de  base  aux  contributions,  ainsi  que  le  montant  qu'un 
travailleur  retraite  peut  gagner  en  sus  de  ses  prestations  sont  tres  bas  compa 
rativement  aux  salaires  et  traitements  courants. 

A  1'heure  actuelle,  1'assistance-vieillesse  reste  le  programme  principal  si  on  le 
considere  au  point  de  vue  du  versement  mensuel  moyen,  du  nombre  de  benefi- 
ciaires  et  des  debourses  globaux.  Le  versement  mensuel  moyen  en  decembre 
1949  etait  de  $44.76  pour  les  beneficiaires  de  1'assistance-vieillesse,  comparati 
vement  a  $26  pour  le  salarie  retraite  assure  sous  le  regime  de  1'assurance- 
vieillesse  et  survivants.  Pendant  le  meme  mois,  le  nombre  de  beneficiaires  de 
1'aide  aux  vieillards  etait  de  2,700.000.  tandis  que  celui  de  1'assurance-vieillesse, 
y  compris  les  travailleurs  retraites,  les  personnes  a  charge  et  les  survivants, 
etait  de  1,900.000.  Sur  ce  dernier  nombre.  environ  10  p.  100  recevaient  une 
aide  supplementaire  sous  le  regime  de  1'assistance.  Au  cours  de  1'annee  finan- 
ciere  1948-1949,  les  paiements  d'assistance-vieillesse  etaient  d'environ  1,250 
millions  de  dollars,  tandis  que  les  prestations  de  1'assurance-vieillesse  et 
survivants  s'elevaient  a  peu  pres  a  $442,500,000. 

Les  propositions  dont  le  Congres  est  actuellement  saisi  donnent  a  entendre 
que  1'administration  est  d'avis  que  le  programme  actuel  est  insuffisant,  mais 
qu'elle  continue  de  donner  son  appui  a  "un  systeme  d'assurance  sociale  suffisant 
et  d'application  universelle"  en  tant  que  fondement  national  des  pensions  de 
vieillesse  aux  Etats-Unis.  Le  bill  HR  6000,  adopte  par  la  Chambre  des  repre- 
sentants,  pourvoirait  a  la  revision  et  a  1'extension  de  1'assurance-vieillesse.  Le 
comite  senatorial  des  finances  a  modifie  le  projet  de  loi,  et  les  deux  Chambres 
sont  en  train  de  1'etudier  conjointement. 


ASSISTAN  CE- VIEILLESSE 

Le  premier  chapitre  du  Social  Security  Act  des  Etats-Unis,  de  1935,  autorise 
le  gouvernement  federal  a  voter  des  credits  destines  a  permettre  a  chaque  Etat 
de  fournir  des  secours  pecuniaires  aux  vieillards  "necessiteux".  Les  Etats 
touchent  ces  subventions  federales  a  la  condition  de  remplir  certaines  conditions 
imposees  par  Washington.  Chaque  Etat  doit  soumettre  a  Papprobation  de 
l;administrateur  federal  de  1'assistance-vieillesse  un  plan  de  distribution  de 
cette  assistance. 
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Tout  plan  d'un  Etat  particulier  doit  contenir  des  dispositions  a  1'effet  que 
le  programme  d'assistance-vieillesse  sera  en  vigueur  dans  toutes  les  subdivisions 
politiques  de  1'Etat,  et  il  doit  etre  applique  et  dirige  par  un  seul  organisme  de 
1'Etat.  II  doit  prevoir  la  participation  financiere  de  1'Etat,  de  raeme  que  1'audi- 
tion  equitable  devant  un  organisme  special  de  la  cause  de  tout  requerant  auquel 
des  secours  ont  ete  refuses.  II  doit  prevoir  de  plus  certaines  normes  administra- 
tives,  en  particulier  celles  qui  servent  a  juger  les  membres  du  personnel  suivant 
leurs  merites.  Enfin,  1'organisme  de  1'Etat  particulier  doit,  en  constatant  1'etat 
d'indigence,  tenir  compte  de  tous  les  autres  revenus  et  ressources  du  requerant. 

Ce  plan  de  1'Etat  ne  doit  contenir  aucune  disposition  tendant  a  fixer  1'age 
d'admissibilite  aux  secours  de  1'assi'Stance  a  un  age  plus  eleve  que  65  ans;  a 
exiger  comme  condition  de  residence,  une  periode  plus  longue  que  5  des  9  annees 
anterieures  a  la  demande,  y  compris  1'annee  immediatement  precedente,  ou  enfin, 
aucune  disposition  tendant  a  exclure  de  son  application  un  citoyen  des  Etats- 
Unis. 

II  faut  que  tout  plan  d'un  Etat  repondant  a  ces  exigences  soit  agree  par 
1'administrateur  federal  de  I'assistance-vieillesse,  apres  quoi  il  a  1'effet  d'un 
accord  conclu  entre  le  gouvernement  de  1'Etat  et  le  gouvernement  federal. 

Les  dispositions  financieres  de  la  loi  federale  prevoient  que  la  subvention 
federale  sera  egale  aux  trois  quarts  des  debourses  de  1'Etat  en  versements  d'as- 
sistance,  ou  aux  trois  quarts  du  produit  de  $20  multiplie  par  le  nombre  total 
des  beneficiaires  de  I'assistance-vieillesse  au  cours  d'un  mois  determine,  si  cette 
derniere  fraction  est  moins  elevee;  plus  la  moitie  de  la  portion,  s'il  en  est,  des 
depenses  de  1'Etat  qui  excede  le  nombre  des  beneficiaires  durant  le  mois  en 
question  multiplie  par  $20.  Le  gouvernement  federal  ne  contribue  en  rien  au 
montant  des  secours  qui  depasse  $50  par  personne,  ni  a  ceux  verses  aux  reque- 
rants  ages  de  moins  de  65  ans. 

Le  gouvernement  federal  paie  aussi  a  1'Etat  un  montant  egal  a  la  moitie 
de  la  somme  affectee  a  ce  qui  constitue  a  son  sens  "le  bon  fonctionnement  et 
1'administration  efficace". 

Prestations  d'assistance 

Sous  les  reserves  legislatives  enumerees-  ci-dessus,  1'Etat  applique  le  pro 
gramme  d'assistance-vieillesse,  constate  si  une  personne  est  indigente  ou  non  et 
etablit  le  montant  des  secours  individuels  requis.  La  plupart  des  Etats  consi- 
derent  que  1'indigent  est  une  personne  "dont  le  revenu  et  les  autres  ressources 
ne  lui  procurent  pas  des  moyens  raisonnables  de  subsistance  compatibles  avec 
la  dignite  humaine  et  la  preservation  de  la  sante".  La  somme  versee  dans 
chaque  cas  depend  de  la  difference  qui  existe  entre  le  revenu  et  les-  ressources 
du  requerant  et  ses  besoins  vitaux  elementaires,  d'apres  les  calculs  de  1'Etat  ou 
de  l'organisme  administratif  local.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  methode  de  calculer 
les  besoins  par  I'insuffisance  du  budget  personnel.  Cette  methode  differe  de 
celle  de  revaluation  des  ressources  qui  comporte  une  prestation  maximum  fixe 
d'assistance  et  qui  est  reduite  dans  tel  ou  tel  cas  dans  la  proportion  ou  les 
moyens  de  subsistance  du  requerant  depassent  un  revenu  admissible  determine. 
Cette  methode  de  fixer  le  montant  de  1'assistance  suivant  les  besoins  individuels 
peut  entrainer  de  grandes  divergences  dans  le  traitement  des  cas  particuliers. 
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Les  frais  et  les  niveaux  de  vie,  la  maniere  de  definir  le  besoin  et  d'en  determiner 
1'etendue,  1'exactitude  et  la  competence  de  1'administration  sont  tous  des  facteurs 
qui  varient  selon  la  localite. 

Certains  principes  administratifs  produisent  des  effets  differents  d'un  Etat 
a  1'autre.  II  se  peut  qu'un  Etat,  un  seul  Etat,  a  la  difference  de  tous  les  autres, 
etablisse  certaines  regies  budgetaires  et  impose  certaines  limites  a  d'autres 
revenus  et  ressources,  ainsi  qu'aux  montants  payables  en  matiere  d'assistance. 

En  outre,  les  ressources  fiscales  d'un  Etat  influent  sur  son  regime  d'assis- 
tance-vieillesse.  II  se  peut  que  1'Etat  dans  lequel  les  paiements  sont  faits  a 
meme  le  revenu  consolide  fixe  d'avance  les  sommes  affectees  a  1'assistance- 
vieillesse.  II  se  peut  que  1'Etat  qui  puise  ses  revenus  pour  ces  secours  unique- 
ment  a  meme  des  impots  reserves  a  cette  fin  ne  puisse  y  affecter  qu'une  petite 
somme.  Le  revenu  moyen  par  tete  varie  d'un  Etat  a  1'autre  et  il  existe  un  grand 
ecart  entre  les  revenus  imposables  dans  les  Etats,  selon  les  parties  du  pays. 

Les  Etats  industriels  pris  en  bloc,  dans  lesquels  une  forte  proportion  des 
vieillards  touchent  des  pensions  en  vertu  du  plan  d'assurance-vieillesse,  different 
des  Etats  agricoles,  dans  lesquels  cette  proportion  est  moins  forte  et  ou,  en  conse 
quence,  le  nombre  des  personnes  ayant  besoin  de  1'assistance-vieillesse  est  plus 
eleve. 

En  decembre  1949,  environ  2,700,000  peronnes  ont  beneficie  de  1'assistance- 
vieillesse,  ce  qui  veut  dire  pres  de  24  p.  100  de  la  population  agee  de  65  ans  et  plus. 
Pour  1'ensemble  du  pays,  le  montant  moyen  des  secours  verses  durant  ce  mois 
a  ete  de  $44.76.  Ce  chiffre  est  plus  eleve  que  celui  de  la  pension  moyenne  versee 
au  Canada.  Par  centre,  dans  beaucoup  d'Etats,  le  nombre  des  personnes  admis- 
sibles  aux  secours  est  plus  restreint  qu'au  Canada  parce  que  les  limites  des 
revenus  et  des  biens  sont  ordinairement  plus  basses,  bien  que  souvent  on  ne  tienne 
pas  compte,  a  cette  fin,  de  la  valeur  d'une  demeure. 

Les  paiements  mensuels  moyens  qui  furent  verses  dans  chaque  Etat,  en 
decembre  1949,  variaient  de  $18.92  dans  le  Mississippi,  a  $77.89  dans  le  Colorado. 
En  general,  les  Etats  ou  le  revenu  individuel  moyen  est  eleve  ont  un  haut  niveau 
de  secours  mensuels  mais,  dans  certains  Etats  ou  les  versements  semblent  tres 
considerables,  les  conditions  de  revenu  et  de  biens  sont  particulierement  severes, 
de  sorte  que  les  fortes  pensions  se  trouvent  versees  a  un  nombre  relativement 
restreint  de  vieillards. 

Finance 

La  part  federale  du  cout  des  versements  d'assistance  a  graduellement  aug- 
mente.  Durant  1'annee  civile  1936,  le  gouvernement  central  prit  a  sa  charge 
42-8  p.  100  des  paiements  de  1'assistance-vieillesse.  Cette  proportion  monte 
a  52-6  p.  100  en  1947,  puis  a  54-8  p.  100  au  cours  de  1'annee  financiere  19-48-1949. 

Le  maximum  de  1'apport  federal  a  tout  versement  de  secours  est  de  $30; 
la  moyenne  de  1'apport  federal  est  evaluee  a  $25  environ  ou  a  62  p.  100  du 
paiement  mensuel  de  $40.  Absolument  et  proportionnellement  la  contribution 
centrale  est  done  moindre  qu'au  Canada. 

Depuis  1936,  la  principale  partie  du  cout  non  federal  de  1'assistance-vieillesse 
a  ete  assumee  par  les  Etats,  et  la  proportion  payable  par  les  gouvernements 
locaux  ne  cesse  de  diminuer.  Durant  1'annee  civile  1947,  les  deniers  des  Etats 
et  des  localites  acquitterent  respectivement  41-2  p.  100  et  6-2  p.  100  des  frais 
d'ensemble  de  1'assistance-vieillesse  pour  fins  de  secours  et  d'administration. 
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Administration 

Subordonnemcnt  aux  exigences  federates  susdites,  le  programme  d'assistance- 
vieillesse  est  confie  d'ordinaire  a  la  surveillance  de  1'agence  de  1'Etat,  et  admi- 
nistre  sur  le  plan  local,  soil  par  les  bureaux  de  1'Etat,  soit  par  ceux  de  la  localite 
fcomte).  Tel  que  deja  mentionne,  le  plan  de  1'Etat  doit  permettre  une  audition 
equitable  des  appels  devant  cette  agence.  A  1'echelon  federal,  le  Bureau  de 
1'Assistance.  de  I'Administration  de  la  Securite  sociale,  voit  a  1'execution  du 
programme  par  I'intermediaire  de  ses  bureaux  central  et  regionaux. 

Grace  au  Bureau  de  1'A-i-rance,  les  Etats  beneficient  d'un  service  de  consul 
tation  sur  toutes  les  difficultes  d'administration  et  de  recherches  que  presentent 
les  divers  aspects  du  programme  d'assistance. 

Depuis  1939,  1'Administration  federale  de  la  Securite  sociale  n'a  cesse  de 
controler  de  pres  I'administration  par  les  Etats.  Ce  controle  s'exerce  plutot 
en  matiere  de  principes  que  dans  des  cas  particuliers,  et  la  souplesse  le  caracterise, 
puisqu'il  prend  surtout  la  forme  de  consultations.  L 'Administration  s'occupe 
aussi  d'aider  les  Etats  a  resoudre  leurs  problemes  de  personnel  pour  ce  qui  est 
des  formalites  touchant  les  examens,  les  certificats  et  la  selection  et  aussi  de  la 
repartition  des  traitements,  et  ainsi  de  suite. 

ASSrRAXCE-VIEILLESSE  ET  SURVIVANTS 

La  Partie  II  de  la  Loi  federale  de  Securite  sociale  de  1935  etablit  un  pro 
gramme  national  d'assurance-vieillesse  obligatoire,  a  base  de  contributions 
perc,ues  des  employeurs  et  des  employes,  et  dont  les  prestations  seront  payables 
a  la  retraite,  compte  non  tenu  des  ressources  individuelles.  A  1'origine,  la  loi 
n'accordait  les  prestations  qu'aux  citoyens  a  la  retraite;  en  1939,  elle  fut  modifiee 
de  maniere  a  inclure  certaines  personnes  a  charge  et  survivants  des  assures. 

Et  endue  de  I'admissibilite 

L'assurance-vieillesse  embrasse  tous  les  travailleurs  et  employes  qui  sont 
engages  a  salaire  dans  le  commerce  et  1'industrie,  sauf  un  grand  nombre  d'excep- 
tions.  Les  principales  classes  exclues  sont  les  suivantes:  cultivateurs,  personnes 
travaillant  pour  leur  propre  compte,  fonctionnaires  du  gouvernement  federal, 
des  Etats  et  des  localites,  domestiques,  et  enfin,  personnes  a  1'emploi  d'institu- 
tions  a  but  non  lucratif.1  Les  employes  de  chemin  de  fer  sont  egalement  exclus.2 

A  1'origine,  on  comptait  que  les  prestations  de  1'assurance-vieillesse  seraient 
graduellement  etendues  a  toute  la  population.  Mais  jusqu'a  ce  jour,  par  suite 
de  difficultes  administratives,  de  1'opposition  de  divers  groupements,  et  en 
certains  cas  d'obstacles  d'ordre  constitutionnel,  les  categories  d'emplois  incluses 


i-HJt.  6000  etendrait  1'application  aux  classes  suivantes  de  travailleurs:  certains  citadine 
qui  travaillent  pour  leur  propre  compte,  certaines  personnes  engagees  dans  la  transformation 
des  produits  afrricoles,  les  employes  laics  dissociations  a  but  non  lucratif,  les  domestiques 
engages  en  permanence,  les  fonctionnaires  federaux  non  proteges  en  vertu  des  plans  existan'ts 
de  retraite,  et  enfin,  a  titre  facultatif,  les  fonctionnaires  des  gouvernements  d'un  Eta*  ou  d'une 
localite. 

2  En  vertu  du  Railroad  Retirement  Act,  des  pensions  de  retraite  sont  prerues  pour 
1-5  million  d'employes  de  chemin  de  fer,  et  ce  chift're  comprend  un  groupe  nombreus  de  citoyens 
can  ad  i  ens. 


RAPPORT  DU  CO  MITE  MIXTE 

des  le  debut  dans  le  programme  n'ont  pu  etre  modifiees  de  fac.on  appreciable.  En 
1940,  52  p.  100  environ  de  tous  les  travailleurs  jouissaient  des  avantages  de 
1'assurance-vieillesse;  en  1949,  cctte  proportion  avait  augmente  a  56  p.  100. l 

L'exclusion  des  travailleurs  agricoles  des  prestations  de  1'assurance-vieillesse 
a  rompu  1'equilibre  entre  les  Etats  industriels,  ceux  ou  les  vieillards  sont  surtout 
les  beneficiaires  de  1'assurance,  et  les  Etats  agricoles,  ceux  ou  les  vieillards 
necessiteux  doivent  compter  en  grande  partie  sur  le  programme  d'assistance. 
A  1'heure  actuelle,  les  groupes  d'agriculteurs  semblent  comrnencer  a  comprendre 
les  avantages  de  1'assurance-vieillesse. 

Statut  d'assure 

La  premiere  qualite  requise  des  beneficiaires  de  1'assurance-vieillesse  est 
1'acquisition  d'une  condition  equivalente  au  statut  d'assure.  Le  statut  d'assure 
du  travailleur  depend  du  nombre  de  trimestres  de  participation  accumules,  c'est- 
a-dire  du  nombre  de  trimestres  de  1'annee  civile  durant  lesquels  le  travailleur  n'a 
rjas  gagne  moins  de  $50  dans  un  emploi  assure. 

a)  Statut  d'assure  complet.  Un  travailleur  a  en  tout  temps  statut  d'assure 
complet  s'il  a  a  son  credit  la  moitie  des  trimestres  civils  de  participation  depuis 
Janvier  1937  ou  depuis  1'age  de  21  ans.  Bien  que  la  qualite  d'assure  ne  rende 
le  travailleur  et  les  personnes  a  sa  charge  ou  ses  survivants  admissibles  aux 
prestations  qu'a  sa  retraite  ou  a  son  deces,  son  statut  peut  changer  durant  sa 
vie  active  selon  qu'il  occupe  ou  quitte  des  emplois  assures. 

6)  Statut  d'assure  permanent.  Une  fois  qu'il  a  a  son  credit  40  trimestres 
de  participation,  le  travailleur  a  etabli  en  permanence  son  droit  a  des  presta 
tions  pour  lui-meme  et  les  personnes  a  sa  charge  et  ses  survivants.  Le  statut 
d'assure  permanent  donne  au  travailleur  droit  aux  memes  prestations  que  celui 
d'assure  complet  et  ne  peut  se  perdre  pour  aucun  motif  une  fois  obtenu. 

c)  Statut  d'assure  partiel.  Le  travailleur  qui,  dans  un  emploi  assure,  a 
contribue  pendant  six  trimestres  ou  plus  sur  les  treize  trimestres  precedant  irnme- 
diatement  son  deces,  a  acquis  le  droit  aux  prestations  pour  sa  veuve  et  les  enfants 
a  sa  charge  admissibles.  Le  droit  aux  prestations,  au  titre  de  statut  d'assure 
partiel,  est  done  bien  plus  restreint  que  dans  le  cas  du  statut  d'assure  complet  ou 
permanent. 

En  Janvier  1949,  sur  environ  78  millions  de  personnes  ayant  deja  contribue 
a  1'assurance-vieillesse  et  survivants,  13  millions  ont  statut  d'assure  permanent, 
25  millions  statut  d'assure  complet,  5  millions  auraient  eu,  en  cas  de  deces  a 
cette  epoque-la,  statut  d'assure  partiel,  et  le  reste,  soit  35  millions,  ont  verse 
des  cotisations  mais  ne  sont  pas  assurees. 

Categories  de  prestations 

Le  montant  de  la  prestation,  sous  le  regime  d'assurance-vieillesse  et  survi 
vants,  se  rattache  directement  au  dossier  du  salaire  de  chaque  participant  mais 
non  a  son  statut  d'assure.  II  existe  quatre  categories  principales  de  prestations: 

a)  La  prestation  principale.  La  prestation  principale,  a  laquelle  a  droit 
un  travailleur  retraite  ayant  statut  d'assure  permanent  ou  complet,  a  1'age  de 
65  ans,  se  fonde  sur  son  salaire  mensuel  moyen.  On  calcule  le  salaire  mensuel 
moyen  en  divisant  la  somme  du  salaire  dans  un  emploi  assure  par  le  temps 

3-En  vertu  de  H.R.  6000,  1'assurance-vieillesse  embrasserait  approximativement  45-7  millions 
de  travailleurs,  soit  environ  71-6  p.   100  de  1'effectif  total  en   1951. 
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ecoule  depuis  1937,  sans  tenir  compte  de  la  fagon  dont  ce  temps  a  pu  etre  divise 
entre  des  emplois  assures  et  des  emplois  non  assures  ni  d'aucune  des  periodes 
de  chomage. 

La  prestation  principale  se  calcule  comme  suit: 
(i)  40  p.  100  des  premiers  $50  du  salaire  mensuel  moyen,  plus 
(ii)   10  p.  100  des  $200  suivants  du  salaire  mensuel  moyen,  plus 
(iii)   1  p.  100  de  la  somme  de  (i)  et  de  (ii)  pour  chaque  annee  civile  au  cours 
de  laquelle  le  travailleur  a  gagne  au  moins  $200  dans  un  emploi  assure. 

Cette  formule  de  calcul  de  la  pension  joue  done  en  faveur  des  travailleurs 
a  petit  revenu  ainsi  que  de  ceux  qui  n'ont  cesse  d'occuper  un  emploi  assure  depuis 
1937.  Le  calcul  ne  tient  pas  compte  du  dossier  du  salaire  apres  65  ans,  sauf 
s'il  doit  augmenter  le  taux  de  la  pension.  A  1'heure  actuelle,  55  p.  100  des  pres- 
tations  versees  au  litre  de  1'assurance-vieillesse  et  survivants  sont  des  prestations 
principales. 

b)  Prestations    aux   personnes    a    charge.     L'epouse    a    partir    de    sa    65e 
annee,  et  les  enfants  de  moins  de  18  ans,  a  la  charge  d'un  assure  retraite  ont  droit 
de  toucher  un  montant  egal  a  la  moitie  de  la  pension  principale. 

c)  Prestations   aux   survivants.     Des   prestations    aux   survivants   peuvent 
etre  versees  aux  veuves  admissibles  a  raison  des  trois  quarts  de  la  prestation 
principale  et  aux  enfants  ou  parents  admissibles  a  raison  de  la  moitie. 

d)  Somme  globale  au  deces.     S'il  ne  sun-it  pas  de  veuve,  d'enfant  ou  de 
parent  immediatement  admissible  a  une  prestation,  une  somme  globale  equiva- 
lant  a  six  fois  la  pension  principale  pent  etre  versee  a  toute  personne  assumant 
les  depenses  funeraires. 

Limites  aux  revenus  apres  la  retraite 

Si  le  travailleur  a  sa  retraite  gagne  $15  ou  plus  dans  un  emploi  assure 
durant  un  mois  quelconciue,  ni  lui  ni  aucune  des  personnes  a  sa  charge  n'ont 
droit  a  des  prestations  ce  rnois-la1. 

Montant  des  prestations 

a)  Maximum  et  minimum.     Le  minimum  de  la  prestation  principale  est  de 
810  par  mois  et  celui  de  la  prestation  familiale,  de  $20.     II  n'existe  pas   de 
maximum  fixe  a  1'egard  de  la  prestation  principale  mais  le  maximum  augmente 
legerement  en  pratique  chaque  annee  a  cause  de  la  formule  de  calcul  de  la 
pension.    La  prestation  familiale  maximum  est  soit  885,  soit  80  p.  100  du  salaire 
mensuel  moyen  ou  encore  le  double  de  la  mensualite  principale,  mais  toujours  le 
montant  le  moins  eleve1. 

b)  Suffisance  de  la  prestation.     A  mesure  que  le  programme  d'assurance- 
vieillesse  et  survivants  se  developpera,  la  formule  de  calcul  de  la  pension  tendra 
a  augmenter  le  barenie  des  prestations  chaque  annee.     La  prestation  maximum 
est  passe  de  S42  en  1940  a  $44.80  en  1949  et  la  prestation  moyenne,  de  $20.67  en 
1940  a  $26  en  1949.     La  prestation  moyenne  a  done  augmente  de  19  p.  100. 


iLe  H.R.  6000  tend  a  augmenter  le  gain  admissible  d'un  beneficiaire  a  sa  retraite  de 
$15  a  $50  par  mois.  Les  prestation  mensuelles  principale  et  familiale  minima  doubleraient 
et  la  mensualite  familiale  maximum  passerait  a  $150  ou  a  80  p.  100  du  salaire  mensuel  moyen, 
soit  le  montant  moins  eleve. 
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Durant  la  meme  periode,  cependant,  1'indice  des  prix  de  consommation  a  monte 
de  70  p.  100  et  les  salaires  verses  par  les  industries  manufacturieres  ont  augmente 
de  125  p.  100. 

Aux  termes  de  la  loi  actuelle,  le  travailleur  qui  a  passe  40  ans  dans  un 
emploi  assure  et  gagne  en  moyenne  $250  par  mois  touchera  a  sa  retraite  une 
prestation  principale  de  $56  par  mois. 

Finance 

L'assurance-vieillesse  et  survivants  est  entierenaent  contributoire.  L'intention 
premiere  etait  de  maintenir  une  reserve  actuarielle  mais,  etant  donne  que  les 
cotisations  depasseraient  les  prestations  durant  les  premieres  annees  de  fonction- 
nement  du  programme,  on  avait  decide  de  fixer  le  taux  des  cotisations  pour 
1937  alp.  100  pour  chacun,  employeur  et  employe,  de  la  partie  des  salaires  et 
traitements  ne  depassant  pas  $3,000  par  an  et  d'augmenter  ce  taux  graduelle- 
ment  jusqu'a  ce  qu'il  atteigne  3  p.  100  pour  chacun  en  1949.  Des  1939,  cepen 
dant,  1'opposition  a  la  creation  d'une  reserve  importante  s'etait  repandue  et 
1'augmentation  du  taux  des  cotisations  avait  ete  remise  et  a  continue  d'etre  remise 
jusqu'en  1950.  En  1950  et  1951,  le  taux  sera  de  H  p.  100  chacun,  employeur  et 
employe;  a  partir  de  1952,  il  sera  de  2  p.  100  chacun  sous  le  regime  de  la  loi 
actuelle1.  Les  cotisations  sont  perc,ues  tant  qu'un  travailleur  reste  dans  un 
emploi  assurable. 

Par  les  modifications  de  1939  qui  differaient  la  hausse  du  taux  de  cotisation, 
on  s'est  eloigne  davantage  du  principe  de  la  reserve  actuarielle:  en  effet,  la  for- 
mule  de  prestation  a  ete  changee  de  maniere  a  augment er  les  taux  de  prestation; 
ces  dernieres  sont  devenues  payables  plus  tot  que  le  plan  initial  ne  le  prevoyait; 
et  des  prestations  aux  personnes  a  charge  et  aux  survivants  ont  ete  ajoutees.  La 
caisse  actuelle  est  done  etablie  d'apres  une  reserve  actuarielle  modifiee.  Au 
30  juin  1949,  le  solde  de  la  caisse  s'elevait  a  11,310  millions  de  dollars  mais, 
d'apres  les  calculs  courants,  ceci  represente  un  deficit  actuariel  de  7  milliards  de 
dollars. 

Les  recettes  de  la  caisse  proviennent  surtout  des  cotisations  versees  par  les 
employeurs  et  les  employes,  lesquelles  s'elevaient  a  1,691  millions  de  dollars  en 
1948-1949.  L'interet  sur  les  placements  constitue  un  revenu  supplementaire,  soit 
230  millions  de  dollars  pour  la  meme  annee.  Si  un  credit  a  meme  le  revenu  general 
devenait  necessaire,  il  ferait  1'objet  d'une  autorisation;  jusqu'a  present,  aucun 
credit  de  ce  genre  n'a  ete  ainsi  attribue2. 

Les  paiements  de  prestations  d'assurance-vieillesse  et  survivants  ont  passe 
de  64  millions  de  dollars  en  1940-1941  a  700  millions  en  1950.  Les  frais  d'admi- 
nistration  ont  passe  de  27  millions  de  dollars  en  1940-1941  a  53  millions  en 
1948-1949.  Us  correspondent  maintenant  a  3-1  p.  100  environ  des  cotisations 
et  8-1  p.  100  des  prestations. 

Administration 

L'assurance-vieillesse  et  survivants  est  administree  entierement  par  le  gou- 
vernement  federal.  Le  Bureau  oj  Internal  Revenue  est  charge  de  percevoir  les 


1  En    vertu    du    projet    de    loi    HJt.   6000   le    taux    de    cotisation    continuerait    d'augmenter 
jusqu'en  1970;   il  serait  alors  stabilise  a  3J  p.  100  chacun. 

2  En  vertu  du  projet  de  loi  E.R.  6000,  lea  dispositions  permettant  un   credit   a  meme  le 
tresor  public  seraient  revoquees. 
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cotisations  d'assurance  et  d/emettre  les  cheques  de  prestation.  Les  cotisations 
sont  pergues  a  la  source  avec  I'impot  sur  le  revenu.  Depuis  Janvier  1950,  1'em- 
ployeur  les  declare  sur  la  meme  formule  que  I'impot  sur  le  revenu. 

L'administration  de  la  securite  sociale  exerce  toutes  les  autres  fonctions 
administratives  par  1'intermediaire  du  Bureau  de  Fassurance-vieillesse  et  survi- 
vants.  Get  organisme  a  un  bureau  central  a  Baltimore  et  un  reseau  de  bureaux 
regionaux  et  ambulants  par  tout  le  pays.  La  principale  fonction  du  Bureau 
consiste  a  tenir  les  registres  des  salaires  pour  tous  les  travailleurs  qui,  a  quelque 
epoque,  ont  occupe  des  emplois  assures.  Au  ler  Janvier  1950,  le  Bureau  avait 
dans  ses  dossiers  80.700,000  comptes  particuliers. 

Le  Social  Security  Act  stipule  que  des  appels  peuvent  etre  interjetes  au 
Conseil  d'appel  et  portes  devant  les  tribunaux  federaux. 

GRAXDE-BRETAGXE 

Les  mesures  legislatives  en  vigueur  de  nos  jours  en  Grande-Bretagne  con- 
cernant  1'aide  aux  vieillards  sont  nees  de  I" Old  Age  Pensions  Act  de  1908.  Ce 
programme  non  contributoire,  a  base  devaluation  des  ressources,  fut  suivi  en 
1925  d'un  second  programme  prevoyant  la  mise  en  ceuvre  d'un  plan  contributoire 
soumis  au  Widoics',  Orphans',  and  Old  Age  Contributory  Pensions  Act.  En 
1940,  un  plan  de  pensions  supplementaires  a  base  devaluation  des  ressources 
fut  institue  en  faveur  des  pensionnaires  necessiteux.  Ces  mesures  furent  ampli- 
fiees  davantage  et  les  prestations  accrues  considerablement  dans  les  dispositions 
de  retraite  et  d'assistance  des  lois  d'assurance  nationale  et  d'assistance  nationale, 
qui  entrerent  pleinement  en  vigueur  en  juillet  1948.  La  pension  de  retraite  est 
un  des  nombreux  avantages  auxquels  a  droit  un  cotisant  a  1'assurance  nationale. 
L'assistance  nationale  est  accordee  au  besoin  a  toute  personne  agee  de  plus  de 
16  ans,  y  compris  les  vieillards,  qui  ne  repondent  pas  aux  exigences  d'admissi- 
bilite  a  une  pension  de  retraite  ou  non  contributoire  ou  qui,  en  raison  de  cir- 
constances  particulieres,  estiment  que  les  prestations  de  1'un  ou  de  1'autre  mode 
de  pension  ne  suffisent  pas  a  leurs  besoins  elementaires. 

PROGRAMME   D'ASSURANCE   NATIONALE 

Le  National  Insurance  Act  de  1946  presenta  un  systeme  unifie  d'assurance 
obligatoire  applicable  a  divers  programmes  de  maintien  du  revenu,  base  sur  le 
principe  de  prestations  uniformes  a  taux  fixe  et  d'une  echelle  fixe  de  contributions 
a  taux  uniformes. 

Etendue  de  I'admissibilite 

Toute  personne  en  Grande-Bretagne  qui  a  depasse  1'age  scolaire  et  n'a  pas 
encore  atteint  1'age  de  la  pension  (65  ans  pour  les  hommes,  60  pour  les  femmes) 
est  assurable  apres  26  semaines  de  residence  et  reste  assure  toute  sa  vie.  L'ad- 
missibilite  embrasse  un  grand  nombre  de  gens,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  encore 
universelle. 

Aux  fins  de  1'assurance,  la  population  est  repartie  en  trois  categories:  les 
employes,  les  personnes  travaillant  a  leur  propre  compte,  et  les  personnes  non 
employees. 
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Un  hornme  et  sa  femme  sont  d'ordinaire  conslderes  comme  couple,  mais 
une  femme  mariee  peut  choisir  de  contribuer  pour  elle-meme.  Les  personnes 
dont  le  revenu  ne  depasse  pas  £104  par  annee  peuvent  demander  d'etre  exemptees 
de  1'obligation  de  contribuer. 

Cotisations 

Les  cotisations  sont  payables  par  1'assure  de  meme  que  par  le  patron  dans 
le  cas  de  ceux  qui  sont  assujetis  a  un  contrat  de  service;  la  Tresorerie  verse 
un  supplement  en  faveur  de  chaque  assure.  En  sus  de  cette  cotisation  supple- 
mentaire  la  Tresorerie  verse  des  subventions  annuelles. 

Dans  le  cas  d'une  retraite  differee,  la  cotisation  de  1'assure  est  payable 
seulement  jusqu'a  70  ans  pour  les  hommes  et  65  ans  pour  les  femmes,  mais  la 
contribution  du  patron  a  1'egard  de  1'employe  continue  aussi  longtemps  que  ce 
dernier  demeure  a  son  emploi.  Les  contributions  des  personnes  non  employees 
sont  normalement  versees  seulement  jusqu'a  1'age  donnant  droit  a  la  pension. 

Les  taux  de  cotisation  varient  tres  peu  de  1'une  a  1'autre  de  ces  trois  cate 
gories  d'assures  et,  dans  une  certaine  mesure,  selon  1'age,  le  sexe  et  la  remune 
ration.  Le  taux  hebdomadaire  pour  un  employe  est  de  4s.  7d.,  tandis  que  la 
contribution  du  patron  au  profit  de  son  employe  est  de  3s.  lOd.  La  cotisation 
hebdomadaire  d'une  personne  travaillant  a  son  propre  compte  est  de  6s.  2d.  et 
celle  d'une  personne  non  employee  est  de  4s.  8d.  Des  taux  plus  bas  sont  etablis 
pour  les  femmes,  et  d'autres  bien  inferieurs  encore  pour  les  gardens  et  les  filles 
de  moins  de  18  ans,  et  les  personnes  a  revenu  tres  bas.  Ces  taux  seront  legere- 
ment  augmentes  en  1951. 

Selon  certaines  conditions,  la  cotisation  hebdomadaire  peut  etre  creditee 
sans  etre  payee,  notamment  durant  les  periodes  de  chomage  ou  dans  le  cas 
d'etudiants  consacrant  tout  leur  temps  aux  etudes.  Les  cotisations  creditees 
comptent  a  certaines  fins  tout  comme  les  cotisations  reellement  payees,  mais.  en 
general,  aucune  prestation  n'est  versee  a  moins  qu'un  nombre  determine  de  coti 
sations  n'aient  etc  effectivement  payees. 

Prestations 

Les  prestations  ont  pour  but  de  fournir  un  niveau  minimum  uniforme  de 
subsist ance.  base  largement  sur  le  cout  de  la  vie;  les  taux  sont  sujets  a  revision 
tous  les  cinq  ans. 

Une  pension  de  retraite  fondamentale  de  26s.  par  semaine  est  payable,  a 
1'age  d'admissibilite,  a  une  personne  dont  la  moyenne  annuelle  des  contributions 
hebdomadaires  n'est  pas  inferieure  a  50,  et  qui  a  verse  des  contributions  pendant 
trois  ans  a  compter  de  la  derniere  inscription  au  regime  d'assurance  jusqu'a 
la  date  ou  elle  a  atteint  1'age  d'admissibilite.  La  pension  fondamentale  est 
payable  egalement  a  une  epouse  assuree  a  son  propre  compte. 

La  pension  de  base  peut  etre  augmentee  de  16s.  par  semaine  dans  le  cas 
d'une  epouse  a  charge  et  de  7s.  6d.  dans  le  cas  d'un  enfant  a  charge. 

La  pension  fondamentale  et  la  pension  afferente  a  1'epouse  sont  reduites  sui- 
vant  une  echelle  mobile  si  la  moyenne  annuelle  des  contributions  n'atteint  pas  le 
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minimum  requis  de  50  semaines.  Si  la  rooyenne  annuelle  de  contributions 
hebdomadaires  versees  ou  creditees  est  inferieure  a  13  semaines,  aucune  pension 
de  retraite  n'est  payee. 

Si  la  retraite  est  differee,  la  pension  est  augmentee  de  Is.  par  semaine  en 
fonction  de  chaque  groupe  de  25  contributions  versees  durant  les  cinq  premieres 
annees  qui  suivent  1'age  d'admissibilite.  A  1'age  de  70  ans  dans  le  cas  des 
homines  et  de  65  dans  le  cas  des  femmes,  la  pension  de  retraite  est  payable  sans 
autre  augmentation.  Aux  fins  du  calcul  des  frais,  il  a  ete  estime  que  40  p.  100 
des  personnes  prennent  leur  retraite  a  1'age  de  65  ans,  30  p.  100  a  un  age  variant 
de  65  ans  a  70  ans,  et  30  p.  100  a  70  ans  ou  plus. 

La  personne  qui  s'inscrit  a  un  age  avance  verse  des  contributions  et  peut 
etre  admissible  a  la  pension  de  retraite  apres  un  delai  specific,  ou  peut  opter  pour 
le  remboursement  de  ses  contributions  avec  interets. 

Le  nombre  de  personnes  qui  recevaient  une  pension  de  retraite  en  avril  1949 
se  totalisait  a  4,150.000,  soit  63-5  p.  100  de  toutes  les  personnes  d'age  admissible 
a  la  pension. 

D'autres  dispositions  connexes  du  programme  d'assurance  comprennent 
des  prestations  aux  veuves  et  des  indemnites  de  deces  a  1'egard  des  depenses 
occasionnees  par  le  deces  d'un  assure  ou  d'un  membre  de  la  famille. 

Conditions  de  la  retraite 

Une  personne  qui  demande  une  pension  de  retraite  moins  de  cinq  ans  apres 
avoir  atteint  1'age  d'admissibilite  doit  donner  avis  de  son  intention  de  prendre  sa 
retraite  et  ne  doit  pas  travailler  plus  qu'un  minimum  d'heures  au  cours  d'une 
meme  semaine.  Les  sommes  gagnees  durant  cette  periode  qui  depassent  20s.  par 
semaine  sont  deduites  du  montant  de  la  pension  de  retraite.  A  1'age  de  70  ans 
dans  le  cas  des  hommes  et  de  65  ans  dans  le  cas  des  femmes,  la  pension  de  retraite 
est  payable  sans  restriction. 

Financement 

A  vrai  dire,  le  programme  d'assurance  nationale  n'est  que  partiellement  con- 
tributoire.  II  est  finance  pour  une  grande  part  a  meme  la  caisse  d'assurance 
nationale,  un  compte  courant  alimente  surtout  par  les  cotisations  des  personnes 
assurees  et  des  patrons,  et  des  supplements  et  subventions  de  la  Tresorerie.  La 
caisse  touche  aussi  des  interets  du  Fonds  (reserve)  d'assurance  nationale.  compte 
d'apport  compose  des  avoirs  d'anciens  regimes  d'assurance  maintenant  abolis. 
Au  besoin,  des  capitaux  peuvent  etre  transferes  du  Fonds  de  reserve  a  la  caisse 
d'assurance  nationale  par  resolution  de  la  Chambre  des  communes. 

Le  programme  est  finance  au  fur  et  a  mesure.  On  compte  que  le  cout  des 
pensions  de  retraite  va  passer  de  £238  millions  en  1948  a  £501  millions  en  1978, 
alors  que  le  regime  aura  atteint  son  plein  developpement,  soit  une  augmentation 
de  53  a  67  p.  100  de  la  proportion  des  pensions  de  retraite  dans  les  depenses  totales 
relatives  au  programme  de  1'assurance  nationale.  L'augmentation  de  £263  mil 
lions  du  cout  des  pensions  de  vieillesse.  de  1948  a  1978,  compte  pour  88-6  p.  100 
des  depenses  totales  au  chapitre  de  1'assurance  nationale  durant  cette  periode. 
Au  cours  de  la  meme  periode,  le  cout  total  a  la  charge  de  la  Tresorerie  augmentera 
de  £118  millions  a  £416  millions;  la  niajeure  partie  de  cette  augmentation  tiendra 
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aux  frais  accrus  des  pensions  de  retraite.  La  Tresorerie  sera  mise  a  plus  forte 
contribution  en  partie  parce  que  des  pensions  seront  payees  a  plusieurs  personnes 
qui,  s'etant  inscrites  au  programme  d'assurance  passe  1'age  de  16  ans,  ne 
possedent  pas  un  etat  complet  de  contributions,  bien  que  suffisant  a  les  rendre 
admissibles  a  une  pleine  pension.  Le  vieillissement  de  la  population  de  la 
Grande-Bretagne  contribuera  aussi  a  augmenter  les  frais. 

Administration 

Le  ministere  de  1'Assurance  nationale  est  chargee  de  1'applicatiou  du  National 
Insurance  Act  et  maintient  des  bureaux  regionaux  et  locaux  a  cette  fin.  Les 
cotisations  sont  versees  au  moyen  de  timbres  achetes  aux  bureaux  de  poste  et 
les  prestations  sont  payees  au  moyen  de  bons  encaissables  aux  bureaux  de  poste. 
La  loi  prevoit  qu'on  peut  en  appeler  des  decisions  des  fonctionnaires  de  1'assu- 
rance.  L'assure  a  le  droit  de  s'adresser  au  tribunal  d'appel  de  la  localite,  au 
commissaire  de  1'assurance  nationale,  au  Ministre  et,  en  dernier  ressort,  a  la 
Haute  Cour,  s'il  s'agit  d'un  point  de  droit. 

REGIME   DES   PENSIONS    DE   VIEILLESSE    NON    CONTRIBUTOIRES 

Ce  regime,  inaugure  en  1908,  est  reste  en  vigueur  depuis  lors.  II  sera 
conserve,  a  titre  de  mesure  provisoire,  en  faveur  des  vieillards  non  admissibles 
aux  pensions  de  retraite,  mais  aucune  pension  nouvelle  ne  sera  accordee  apres 
le  1"  octobre  1961.  Les  pensions  non  contributoires  sont  payables  aux  personnes 
agees  de  70  ans  et  plus,  sous  certaines  reserves  relatives  a  la  residence  et  a  la 
nationalite,  et  moyennant  1'evaluation  de  leurs  ressources. 

Le  calcul  de  la  pension  tient  compte  du  montant  total  des  ressources  prove- 
nant  du  revenu  en  especes,  de  la  valeur  annuelle  de  1'immeuble  que  le  requerant 
possede,  et  de  la  valeur  annuelle  des  placements  ou  d'autres  biens.  Le  maximum 
de  ces  pensions  est  de  26s.  par  semaine,  montant  egal  a  celui  de  la  pension  de 
base  pour  la  retraite,  avec  16s.  pour  une  femme  mariee  vivant  avec  son  mari. 
La  pension  annuelle  maximum  est  de  67/12s.  et  le  revenu  admissible,  65/5,  ce 
qui  porte  le  maximum  annuel  admissible,  y  compris  la  pension,  a  132/17  par 
pensionnaire  vivant  seul.  Le  revenu  admissible  pour  un  couple  marie  est  pro- 
portionnellement  plus  eleve. 

En  avril  1949,  445,000  personnes  touchaient  des  pensions  non  contributoires. 
Au  30  juin  1949,  ce  chiffre  representait  environ  14  p.  100  des  vieillards  ages  de 
70  ans  et  plus.  Parmi  ces  beneficiaires,  plus  des  trois  quarts  touchaient  la 
pension  maximum.  Cela  coutait  en  tout  £27,400,000  a  la  Tresorerie.  On  estime 
que  le  cout  diminuera  a  mesure  que  le  systeme  de  1'assurance  prendra  de  1'expan- 
sion,  au  point  de  n'etre  que  de  £1  million  en  1978. 

L'Office  de  1'assistance  nationale  est  charge  de  1'administration  des  pensions 
de  vieillesse  non  contributoires  et  les  fonds  requis  a  cette  fin  sont  preleves  sur 
les  revenus  generaux. 

REGIME  DE  I/ASSISTANCE  NATIONALE 

Ce  regime  a  remplace  divers  regimes  anterieurs  d'assistance  et  son  but  est 
de  procurer  les  choses  essentielles  a  la  vie  aux  personnes  qui  ne  peuvent  avoir 
droit  aux  prestations  de  1'assurance,  ainsi  que  de  complementer  ces  prestations 
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dans  certains  cas  speciaux.  Toutes  les  personnes  agees  de  16  ans  et  plus  peuvent 
beneficier  de  ce  regime,  mais  les  deux  tiers  de  ces  beneficiaires  sont  des  gens 
d'age  avance. 

Le  principal  caractere  de  ce  regime  est  sa  flexibilite.  L'assistance  est 
accordee  sous  reserve  d'une  evaluation  des  besoms.  Dans  les  cas  de  besoins 
urgents,  il  arrive  qu'on  1'accorde  sans  proceder  a  une  enquete  preliminaire.  Les 
indigents  regoivent  normalement  1'aide  sous  forme  de  versements  hebdornadaires, 
mais  parfois  1'aide  est  accordee  entierement  ou  partiellement  en  nature. 

Le  montant  payable  depend  de  1'ecart  existant  entre  les  ressources  du  reque- 
rant  et  ses  besoins  calcules  sur  un  standard  de  vie  minimum.  II  y  a  deux  echelles 
d'assistance,  1'une  applicable  a  tous  les  versements  ordinaires  et  1'autre  compor- 
fant  des  versements  plus  eleves  reserves  aux  aveugles  et  aux  gens  souffrant  de 
la  tuberculose  ou  du  systeme  respiratoire.  L'une  ou  1'autre  echelle  peut  s'appli- 
quer  aux  secours  aux  vieillards.  Les  conjoints  qui  beneficient  de  1'echelle 
ordinaire  touchent  40s.  par  semaine,  ceux  qui  beneficient  de  la  seconde.  55s. 
Pour  1'occupant  celibataire  d'une  maison,  les  montants  sont  de  24s.  et  39s.1 
respectivement.  Les  prestations  sont  moins  elevees  dans  le  cas  d'autres  per 
sonnes;  elles  diminuent  pour  les  personnes  a  charge  dans  le  cas  des  categories 
de  personnes  plus  jeunes.  II  arrive  qu'elles  soient  augmentees  quand  1'indigence 
du  beneficiaire  est  exceptionnelle.  II  est  possible  aussi  de  verser  une  seule 
somme  destinee  a  pourvoir  a  des  besoins  exceptionnels.  non  susceptibles  d'etre 
periodiques. 

Le  paiement  d'assistance  est  augrnente  d'une  allocation  de  lover  fondee  sur 
les  besoins  individuels.  D'apres  un  releve  echantillon  effectue  en  1948.  1'allo- 
cation  de  lover  a  couvert  la  somme  intregrale  du  lover  net  dans  87  p.  100  des 
cas  d'assistance.  Un  ensemble  de  taux  de  prestations  maxima  en  vertu  du 
programme  d'assistance  est  plus  genereux  que  les  pensions  de  retraite  ou  les 
pensions  de  vieillesse  non  contributoires. 

Les  montants  des  paiements  hebdornadaires  d'assistance  varient  grandement. 
Le  paiement  hebdomadaire  moyen  d'assistance  a  tous  les  beneficiaires  s'etablis- 
sait  a  15s.  4d..  en  novembre  1948.  Le  paiement  moyen  a  ceux  qui  recevaient 
de  1'assistance  a  titre  de  supplement  aux  pensions  de  retraite  ou  aux  pensions  de 
vieillesse  non  contributoire  etait  de  9s.  3d.  par  semaine. 

Plus  d'un  million  de  personne  recevaient  1'assistance  nationale  en  1948. 
De  ce  nombre,  628.040  etaient  des  homines  de  65  ans  et  plus  et  des  femmes  de 
60  ans  et  plus;  91  -4  p.  100  touchaient  deja  des  pensions  de  retraite  ou  des  pensions 
de  vieillesse  non  contributoires.  Douze  p.  100  de  toutes  les  personnes  touchant  des 
pensions  de  retraite  et  18  p.  100  de  toutes  les  personnes  touchant  des  pensions 
non  contributoires  recevaient  aussi  1'assistance  nationale. 

Finance 

L'assistance  nationale  est  financee  a  rneme  les  revenus  generaux.  Les 
debourses  estimatifs  en  1949-1950  au  chapitre  de  tous  les  regimes  d'assistance, 
y  compris  les  pensions  de  vieillesse  non  contributoires,  se  totalisaient  a  £87-4  mil 
lions.  II  n'existe  pas  de  chiffre  pour  etablir  la  proportion  des  debourses 
d'assistance  effectues  en  vertu  du  programme  de  1'assistance  nationale  qui  sont 
affectes  uniquement  au  compte  des  personnes  agees. 

1  Les  taux  out  augrnente  depuis  juin   1950. 
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Administration 

L'assistance  nationale  est  administree  par  1'entremise  de  i'Office  de  1'assistance 
nationale  qui  fait  rapport  annuellement  au  Parlement  par  1'intermediaire  du 
ministre  de  1'Assurance  nationale.  L'administration  est  decentralisee  au  moyen 
d'un  reseau  de  bureaux  locaux  etablis  par  tout  le  pays.  Les  demandes  et  les 
paiements  se  font  par  voie  des  bureaux  de  poste. 

Des  tribunaux  d'appel  en  matiere  d'assistance  nationale  sont  etablis  dans 
chaque  district.  Toute  decision  de  I'Office  est  sujette  a  appel,  mais  les  decisions 
des  tribunaux  sont  finales. 

FRANCE 
Organisation  et  mise  en  oeuvre 

La  France  applique  depuis  1945  un  regime  etendu  de  pension  de  vieillesse. 
On  y  compte  actuellement  plusieurs  genres  de  pensions  de  vieillesse. 

En  vertu  d'un  programme  d'assurance,  des  pensions  sont  payables  a  toutes 
les  personnes  qui  resident  en  France  et  qui  exercent  un  emploi  assure,  lorsqu'elles 
ont  atteint  1'age  de  60  ans  dans  le  cas  des  personnes  employees  et  de  65  ans  dans 
le  cas  de  celles  qui  travaillent  a  leur  propre  compte. 

Le  montant  de  la  pension  varie  dans  des  limites  maxima  et  minima  fixes;  il 
est  determine  d'apres  les  gains  moyens  au  cours  des  dix  dernieres  annees  d'emploi 
et  d'apres  le  nombre  des  cotisations.  La  pension  maximum  d'une  personne 
employee  comptant  30  cotisations  annuelles,  a  1'age  de  60  ans,  est  de  20  p.  100 
du  salaire  moyen  des  10  dernieres  annees.  Quand  la  demande  de  pension  est 
differee,  le  montant  augmente  de  4  p.  100  a  1'egard  de  chaque  annee,  jusqu'a 
1'age  de  70  ans;  la  pension  atteint  alors  60  p.  100  du  salaire  moyen  des  10  der 
nieres  annees. 

Un  programme  d'assurance  facultatif  prevoit  le  paiement  de  pensions  aux 
personnes  qui  laissent  un  emploi  assurable.  II  existe  quatre  categories  de 
cotisations  et  les  taux  de  pensions  payables  sont  les  memes  que  ceux  de  1'assu- 
rance  contributoire  obligatoire. 

Une  allocation  d'assistance  provisoire  est  payable  aux  personnes  auparavant 
employees  qui  ne  sont  pas  admissibles  a  la  pension  minimum  en  raison  du  nombre 
insuffisant  de  cotisations.  Cette  allocation  correspond  a  peu  pres  a  la  pension 
minimum  mais  elle  varie  selon  le  lieu  de  residence  et  comporte  1'evaluation  des 
ressources. 

Des  allocations  d'assistance,  assujeties  a  1'evaluation  des  ressources,  sont 
aussi  payables  aux  autres  groupes  de  personnes  agees. 

Toutes  les  pensions  en  France  sont  susceptibles  d'etre  augmentees  par  des 
supplements  speciaux  a  1'egard  d'une  epouse  a  charge  et  du  nombre  d'enfants 
qui  ont  ete  eleves.  Les  pensionnes  peuvent  recevoir  des  prestations  en  vertu 
du  programme  d'assurance-sante  sans  y  avoir  contribue. 

Finance 

L'assurance  sociale  en  France  est  entierement  contributoire.  Pour  les  tra- 
vailleurs,  une  contribution  de  16  p.  100  par  1'employeur  et  de  6  p.  100  par 
1'employe  assure  une  protection  dans  la  vieillesse,  aussi  bien  que  dans  les  cas 
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de  maladie,  de  maternite,  d'invalidite  ou  de  deces.  Pour  les  personnes  travaillant 
a  leur  propre  compte,  le  taux  de  cotisation  est  a  peu  pres  le  meme,  mais  peut 
varier  selon  les  divers  groupes  professionnels.  Les  frais  d'administration  et  le 
cout  des  allocations  d'assistance  sont  aussi  acquittes  a  meme  les  contributions. 

Administration 

En  France,  le  systeme  de  securite  sociale  est  decentralise.  Le  programme 
est  administre  par  1'entremise  d'un  reseau  de  caisses  ou  bureaux  autonomes.  La 
ligne  generale  de  conduite  en  la  matiere  est  etablie  par  le  ministere  national 
du  travail  et  de  la  securite  sociale. 

SUISSE 

Organisation  et  mise  en  oeuvre 

La  Suisse  a  adopte,  en  1948,  un  programme  d'assurance-vieillesse  et  sur- 
vivants.  II  y  existe  actuellement  deux  sortes  de  pensions  de  vieillesse. 

D'apres  le  programme  d'assurance,  une  pension  est  versee  aux  personnes 
admissible?  de  65  ans  et  plus.  II  n'y  a  pas  devaluation  des  ressources  et  la 
retraite  n'est  pa-s  obligatoire.  Les  veuves  et  les  orphelins  des  assures  rec,oivent 
I'allocation  aux  survivants.  En  1948,  42-8  p.  100  de  ceux  qui  appartenaient  au 
groupe  d'age  admissible  touchaient  des  pensions  en  vertu  de  ce  programme. 

Tous  les  habitants  de  la  Suisse  qui  ont  verse  une  cotisation  annuelle 
et  certains  citoyens  suisses  vivant  a  1'etranger  sont  proteges  par  cette  assurance. 
Le  montant  de  la  pension  varie  dans  des  limites  minima  et  maxima  fixes;  il  est 
base  sur  le  revenu  moyen  et  sur  le  nornbre  des  cotisations.  La  pension  est 
augment  ee  lorsque  la  femme  du  pensionnaire  atteint  1'age  de  60  ans. 

Aux  termes  d'un  regime  de  pension  transitoire,  les  citoyens  suisses  de 
65  ans  et  plus  qui  n'ont  pas  contribue  au  programme  d'assurance  peuvent 
recevoir  un  taux  fixe  de  pension  sous  reserve  d'une  evaluation  des  ressources 
faite  d'apres  une  formule  qui  varie  suivant  le  lieu  de  residence. 

Finance 

Le  programme  d'assurance  est  contributoire.  Le  taux  de  cotisation  est  de 
4  p.  100  sur  les  salaires  et  traitements.  L 'employ eur  et  1'employe  versent  chacun 
2  p.  100.  Ceux  qui  travaillent  a  leur  propre  compte  payent  4  p.  100.  Sur  le 
revenu  non  gagne,  le  taux  de  cotisation  est  progressif.  Les  cotisations  sont 
versees  a  un  systeme  national  de  caisses  qui,  a  leur  tour,  versent  les  allocations, 
alors  que  la  surveillance  generale  et  la  coordination  sont  exercees  par  la  Caisse 
federals  d'egalisation.  Les  autorites  federales  et  cantonales  accordent  des 
subventions  a  la  Caisse;  1'apport  federal  est  preleve  au  moyen  d'une  taxe 
speciale  sur  le  tabac  et  les  boissons  alcooliques.  L'interet  acquis  par  la  Caisse 
federale  constitue  une  source  additionnelle  de  revenu. 

Administration 

Sous  la  surveillance  generale  du  Conseil  federal,  1'application  du  programme 
d'assurance  est  confiee  aux  diverses  caisses,  fondees  sur  trois  paliers  differents;  la 
Caisse  federale  d'egalisation,  les  caisses  cantonales  et  professionnelles  et  les 
caisses  patronales  de  retraite.  Les  compagnies  d'asurance  peuvent  obtenir  un 
permis  d'administrer  les  pensions  de  leurs  beneficiaires. 
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2.  ANALYSE  COMPARATIVE  DE  LA  LEGISLATION 

Le  Comite  a  fait  une  etude  comparative  des  caracteristiques  de  la  legisla 
tion  en  matiere  de  pensions  de  vieillesse  au  Canada,  en  Australie,  en  Nouvelle- 
Zelande,  au  Danemark,  en  Suede,  aux  Etats-Unis  et  en  Grande-Bretagne. 

Au  cours  du  vingtieme  siecle,  les  risques  que  courent  les  gens  ages  dans  les 
pays  industrialises  sont  devenus  de  plus  en  plus  evidents  et  Ton  a  constate  une 
augmentation  croissante  et  tres  prononcee  des  plans  de  securite  pour  la  vieillesse. 
Le  fardeau  financier  que  comporte  un  programme  convenable  de  maintien  du 
revenu  chez  les  personnes  agees  est  inevitablement  lourd  dans  tous  les  pays; 
il  en  est  ainsi  surtout  si  on  le  compare  aux  autres  programmes  du  bien-etre 
social.  De  plus,  les  frais  augmentent  par  suite  de  1'accroissement  du  nombre 
des  vieillards;  le  probleme  est  devenu  plus  aigu  ces  dernieres  annees  par  suite 
d'une  hausse  generale  du  niveau  des  prix. 

L'histoire  du  developpement  des  programmes  de  pensions  de  vieillesse  dans 
ces  pays  montre  certaines  tendances  bien  definies.  Le  Danemark  ayant  pris 
1'initiative  en  1891,  tous  les  pays,  sauf  la  Suede,  etablirent  des  programmes  non 
contributoires  de  pensions  de  vieillesse  soumises  a  une  evaluation  des  ressources, 
comme  premier  pas  vers  la  solution  du  probleme  d'assurer  un  revenu  aux  per 
sonnes  agees.  Basees  sur  ce  genre  de  programme,  les  pensions  de  vieillesse  se 
sont  developpees  de  trois  fac.ons:  du  cote  des  prestations,  on  a  tendance  a 
s'ecarter  de  1'evaluation  des  ressources  et  a  se  rapprocher  d'un  taux  fixe  de 
prestation  universelle  ou  d'un  programme  d'assurance;  du  cote  revenus,  on 
tend  a  s'eloigner  du  programme  non  contributoire  et  a  se  rapprocher  de  1'uti- 
lisation  d'impots  particulierement  designes  a  cette  fin.  Cependant.  aucun  de 
ces  pays  n'a  encore  aboli  entierement  les  sj^stemes  de  pensions  de  vieillesse 
bases  sur  1'evaluation  des  ressources,  et  un  seul  pays,  1'Australie,  s'est  entiere 
ment  departi  du  recours  a  la  source  generale  des  revenus  (a  1'heure  actuelle)1 
pour  financer  le  programme  de  securite  pour  les  vieillards.  En  troisieme  lieu, 
on  a  tendance  a  etendre  les  benefices  de  la  pension  au  plus  grand  nombre.  Les 
statistiques  de  chaque  pays  indiquent  que  le  nombre  des  beneficiaires  de  la  pen 
sion  de  vieillesse  augmente  a  la  fois  de  fagon  absolue  et  de  fagon  relative.  Get 
accroissement  est  attribuable  en  partie  au  vieillissement  des  populations,  en 
partie  a  1'apport  de  nouveaux  programmes  prevoyant  des  prestations  pour  tous 
ou  pour  un  grand  nombre  de  gens  dans  les  limites  d'un  certain  groupe  d'age, 
et  aussi  en  partie  a  des  conditions  d'admissibilite  plus  liberales  telles  que  Page, 
la  residence,  et  le  revenu  admissible  sous  le  regime  de  1'assistance  accordee 
actuellement  moyennant  1'evaluation  des  ressources. 

Bien  que  ces  trois  tendances  soient  facilement  reconnaissables,  il  n'existe 
pas  d'uniformite  entre  les  categories  de  programmes  de  securite  pour  la  vieillesse 
qui  existent  a  1'heure  actuelle. 

Le  Canada  et  le  Danemark  ont  garde  le  programme  non  contributoire  a 
base  de  1'evaluation  des  ressources.  L'Australie  a  aussi  conserve  1'allocation 
fondee  sur  1'evaluation  des  ressources,  mais  introduisit  les  premieres  taxes  pre- 
levables  pour  fins  de  securite  sociale  en  1941  et,  depuis  1946,  a  pergu  de  cette 
faQon  tout  le  revenu  necessaire  au  programme  des  pensions  de  vieillesse.  La 


1  Les   revenus   generaux  pourront,   a  1'avenir,   etre   utilises   au  besoin. 
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Nouvelle-Zelande  avait  adopte  en  1898  un  programme  non  contributoire  base 
sur  1'evaluation  des  ressources;  en  1938,  elle  a  combine  ce  programme  avec  un 
plan  limite  ou  1'evaluation  des  ressources  n'entrait  pas  en  ligne  de  compte,  et 
en  meme  temps  introduisit  un  systeme  de  contributions  destinees  a  la  securite 
sociale. 

Les  Etats-Unis  ont  etabli  au  cours  des  annees,  dans  quelques  Etats,  un 
programme  d'assistance  base  sur  1'evaluation  des  ressources.  En  1935,  en  plus 
d'un  regime  d'assistance  organise  sur  une  base  nationale,  un  programme  d'assu- 
rance  limite  dans  son  application,  ou  1'evaluation  des  ressources  n'entrait  pas  en 
ligne  de  compte,  a  ete  introduit  et  finance  entierement  par  des  contributions 
perc.ues  a  cette  fin.  En  Grande-Bretagne,  des  pensions  non  contributoires 
basees  sur  revaluation  des  ressources  avaient  d'abord  ete  introduites  en  1908. 
Un  programme  non  a  base  devaluation  des  ressources  et  offrant  une  protection 
limitee  a  ete  adopte  en  1925,  revise  et  amplifie  de  1945  a  1949. 

La  Suede  est  le  seul  pays  qui  n'a  pas  suivi  cette  evolution.  Un  programme 
national  ecartant  1'evaluation  des  ressources  et  comportant  des  contributions 
determinees  y  a  ete  adopte  en  1913,  et  maintenu  jusqu'a  nos  jours;  on  a  beaucoup 
ajoute  toutefois  aux  prestations  au  moyen  de  1'epreuve  devaluation  des  .ressources. 

Les  programmes  de  pension  de  vieillesse  dans  tous  les  pays  seront  influences 
par  les  conditions  sociales,  par  1'existence  d'autres  programmes  de  securite 
sociale  et  par  les  autres  services  fournis  aux  vieillards,  comme  le  logement  et  les 
soins  medicaux.  En  outre,  ils  refleteront  sans  doute  la  puissance  economique 
de  ces  pays  et  1'urgence  d'autres  projets  dont  le  cout  serait  imputable  sur  les 
ressources  disponibles. 

En  discutant  les  programmes  des  divers  pays,  il  est  impossible  de  faire  de 
justes  comparaisons  entre  des  elements  tels  que  le  montant  de  la  pension  et  le 
detail  de  1'evaluation  des  ressources,  parce  qu'il  n'existe  pas  de  point  de  rappro 
chement  approprie  entre  le  pouvoir  d'achat  de  ces  pays.  Les  taux  de  change 
etrangers  sont  souvent  etablis  arbitrairement  et  subissent  1'effet  de  facteurs 
politiques  et  economiques  autres  que  les  niveaux  des  prix  domestiques.  Les 
indices  du  cout  de  la  vie  ne  sont  pas  des  norrnes  de  comparaison  appropriees, 
parce  que  I'assortiment  de  denrees  et  de  services  sur  lesquds  ils  se  fondent  varie 
dans  les  divers  pays,  et  1'indice  est  etabli  differemment  suivant  Pimportance 
relative  des  articles  choisis.  La  periode  de  base  choisie  pour  un  indice  peut  etre 
differente  de  celle  qui  .est  choisie  pour  un  autre.  De  toute  fac,on,  un  indice  du 
cout  de  la  vie  qui  sert  en  general  dans  tout  le  pays  peut  ne  pas  refleter  de  fagon 
tres  precise  le  mode  de  vie  d'un  groupe  particulier  comme  les  vieillards.  Au  lieu 
de  1'indice  du  cout  de  la  vie,  le  salaire  moyen  pourrait  servir  de  mesure  de 
comparaison;  mais  il  y  aura  egalement  des  variations  dans  le  calcul  de  ce  salaire, 
et  I'utilite  des  chiffres  qui  en  resulteront  pour  comparer  la  valeur  des  pensions 
dependra  en  grande  partie  du  degre  relatif  d'industrialisation  du  pays  en  cause. 
Une  juste  comparaison  du  pouvoir  d'achat  dans  les  divers  pays  necessiterait  des 
renseignements  qui  ne  sont  pas  disponibles  a  1'heure  actuelle. 

Meme  si  la  comparaison  des  programmes  de  pensions  de  vieillesse  des  divers 
pays  presente  de  serieuses  difficult^?,  il  existe  tout  de  meme  certains  traits 
communs  qu'il  serait  utile  d'etudier. 
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Universalite  des  prestations 

En  Suede  et  en  Nouvelle-Zelande,  une  prestation  universelle  est  versee  de 
droit  a  toutes  les  personnes  qui  -ont  atteint  un  certain  age.  En  Suede,  la  pension 
est  assujetie  a  certaines  conditions  de  citoyennete  et,  en  Nouvelle-Zelande,  a 
certaines  conditions  de  residence.  Le  montant  actuel  n'est  pas  suffisant  pour 
procurer  un  minimum  convenable  de  subsistance,  surtout  en  Nouvelle-Zelande. 
Dans  les  deux  pays,  il  faut  completes  ce  montant  par  une  allocation  d'assistance 
fondee  sur  revaluation  des  resources,  quoique  le  montant  de  la  prestation  de 
base  augmente  annuellement  en  Nouvelle-Zelande  tant  que  le  programme  n'aura 
pas  atteint  son  plein  developpement.  Le  trait  saillant  en  Nouvelle-Zelande  n'est 
done  pas  le  montant  des  prestations  payees,  mais  la  reconnaissance  du  droit 
individuel  a  une  pension.  Au  Royaume-Uni  et  aux  Etats-Unis,  on  ne  se  reclame 
pas  d'un  tel  droit  pour  assurer  un  revenu  aux  vieillards,  mais  ce  revenu  est 
procure  par  un  programme  d'assurance  nationale.  La  personne  assuree  etablit 
par  contrat  son  droit  a  la  pension  de  retraite,  en  contribuant  durant  toute  sa 
vie  active  a  la  caisse  du  plan,  bien  que  ni  1'un  ni  1'autre  de  ces  programmes  ne 
constituent  un  plan  absolument  orthodoxe  d'assurance.  La  Grande-Bretagne,  en 
vertu  de  son  programme  d'assurance,  encaisse  les  contributions  d'un  nombre 
imposant  de  personnes,  mais  63-5  p.  100  seulement  des  citoyens  ayant  1'age 
d'admissibilite  regoivent  a  1'heure  actuelle  la  pension  de  retraite.  Cette  propor 
tion  augmentera  a  mesure  que  le  plan  atteindra  son  plein  developpement.  Le 
programme  d'assurance  des  Etats-Unis  n'a  qu'une  application  limitee:  pour  ce 
qui  est  des  contributions,  56  p.  100  des  travailleurs  se  trouvent  proteges,  mais, 
pour  ce  qui  est  des  prestations,  environ  16  p.  100  de  la  population  d'age  admis 
sible  jouissent  des  privileges  du  plan.  Aucun  de  ces  deux  programmes  ne  garantit 
par  lui-meme  un  revenu  suffis-ant  a  tous  ses  beneficiaires.  Dans  1'un  et  1'autre 
cas,  les  prestations  doivent  etre  completees  par  une  allocation  a  base  de  1'evalua- 
tion  des  ressources. 

En  Australie,  au  Canada  et  au  Danemark,  on  a  recours  a  revaluation  des 
ressources  pour  determiner  1'etendue  des  besoins  suivant  lesquels  un  revenu  sera 
procure  aux  vieillards.  La  proportion  des  gens  qui  recoivent  cette  assistance  sur 
preuve  d'indigence  comprend  37-9  p.  100  des  personnes  d'age  admissible  (65  ans 
ou  plus  pour  les  hommes,  60  ans  ou  plus  pour  les  femmes),  en  Australie,  et 
48  p.  100  des  personnes  du  meme  groupe  au  Danemark.  La  proportion  au 
Canada  represente  43-9  p.  100  des  citoyens  ages  de  70  ans  ou  plus. 

Dans  les  pays  ou  le  paiement  des  prestations  est  sur  une  base  universelle 
ou  sur  une  base  d'assurance,  la  Suede,  la  Nouvelle-Zelande,  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis,  ces  prestations  sont  insuffisantes  au  plus  grand  nombre  des 
personnes  protegees,  et  doivent  etre  completees  par  des  secours  a  base  d'une 
evaluation  soit'des  re&sources,  soit  des  besoins.  La  Suede  accorde  des  supple 
ments  speciaux  pour  le  logement  et  les  personnes  a  charge.  En  Grande- 
Bretagne,  un  programme  non  contributoire  de  pensions  de  vieillesse  basees  sur 
1'evaluation  des  ressources  est  maintenu  comme  mesure  transitoire  pour  les 
personnes  non  admises  a  toucher  les  prestations  d'assurance.  II  existe  en  outre 
un  programme  national  d'assistance  a  base  devaluation  des  besoins  pour  toutes 
les  personnes  agees  de  plus  de  16  ans.  La  plupart  des  beneficiaires  sont  des 
vieillards. 

La  Nouvelle-Zelande  et  les  Etats-Unis  ont  chacun  deux  systemes  indepen- 
dants  de  securite  pour  la  vieillesse.  "non*  IPS  deux  cas,  le  programme  n'exi- 


PENSIONS  DE  VIEILLESSE  41 

geant  pas  revaluation  des  ressources  avait  une  portee  assez  restreinte  a  1'origine 
(sous  le  rapport  des  ^prestations  en  Nouvelle-Zelande  et  du  nombre  possible 
des  beneficiaires  aux  Etats-Unis),  mais  devait  atteindre  son  plein  developpement 
avec  les  annees.  Cependant,  le  programme  americain  n'a  pas  sensiblement 
evolue,  tandis  que,  vu  la  hausse  du  montant  ultime  des  prestations  maxima, 
le  programme  neo-zelandais  semble  moins  pres  maintenant  qu'en  1940  de  son 
plein  developpement.  Dans  1'un  et  1'autre  pays,  les  programmes  exigeant  reva 
luation  des  ressources  devaient  autant  que  possible  etre  remplaces;  ils  n'en 
continuent  pas  moins  d'etre  les  principaux  programmes  garantissant  un  revenu 
dans  la  vieillesse.  En  Nouvelle-Zelande,  en  1948,  par  exemple,  49  p.  100  des 
citoyens  d'age  admissible  beneficient  de  secours  sur  preuve  d'indigence,  propor 
tion  qui  comprend  60  p.  100  des  personnes  qui  ont  droit  a  une  pension  de 
retraite.  Aux  Etats-Unis,  24  p.  100  des  personnes  d'age  d'admissibilite  bene 
ficient  de  secours  sur  preuve  d'indigence,  proportion  qui  comprend  10  p.  100  du 
nombre  relativement  faible  de  personnes  qui  touchent  des  prestations  d'assurance. 

Montant  des  prestations 

En  Suede  et  en  Nouvelle-Zelande,  les  prestations  universelles  sont  d'un 
montant  fixe,  bien  qu'en  ce  dernier  pays  le  montant  se  rapproche  chaque  annee 
d'un  maximum.  Aux  Etats-Unis,  les  prestations  sont  graduees  a  partir  d'un 
maximum  fixe;  le  montant  varie  selon  la  fiche  de  salaires  de  1'assure.  Au 
Royaume-Uni,  les  prestations  sont  d'un  montant  uniforme,  qui  peut  etre,  soit 
reduit  lorsque  le  dossier  des  contributions  n'est  pas  suffisant,  soit  augmente 
lorsque  la  retraite  est  differee  au  dela  de  1'age  d'admissibilite  a  la  pension. 

L'assistance  fondee  sur  1'indigence  depend  ordinairement  d'une  evaluation 
des  ressources  et  comporte  le  versement  d'une  allocation  uniforme  susceptible  de 
reduction.  C'est  la  le  regime  en  vigueur  au  Canada,  en  Australia ,  en  Suede 
et  en  Nouvelle-Zelande.  Au  Danemark,  le  maximum  fonde  sur  1'evaluation  des 
ressources  augmente  suivant  que  la  demande  est  differee,  selon  1'age,  le  nombre 
des  personnes  a  charge  et  les  besoins  individuels.  Au  Canada,  certains  gouver- 
nements  provinciaux  ajoutent  un  supplement  a  1'aide  fournie. 

Au  Royaume-Uni  et  aux  Etats-Unis  1'evaluation  des  "besoins"  est  en 
vigueur  au  lieu  de  celle  des  ressources,  et  le  montant  de  la  prestation  varie  selon 
1'ecart  entre  les  ressources  du  requerant  et  ses  besoins  de  subsistance.  Le  pro 
gramme  d'assistance  de  certains  Etats  des  Etats-Unis  prevoit,  cependant,  une 
prestation  maximum  uniforme,  tandis  qu'au  Royaume-Uni,  les  prestations 
maxima  sont  graduees  et  peuvent  etre  augmentees  d'une  allocation  de  loyer  ou 
d'autres  secours  speciaux. 

Conditions  d'age  et  de  retraite 

En  Nouvelle-Zelande,  1'assistance  fondee  sur  revaluation  des  ressources 
commence  a  1'age  de  60  ans,  et  aux  Etats-Unis  a  1'age  de  65  ans.  En  Australia 
et  au  Danemark,  a  65  ans  pour  les  hommes  et  a  60  ans  pour  les  femmes;  en 
Suede  a  partir  de  67  ans;  au  Canada  et  au  Royaume-Uni,  a  partir  de  70  ans. 

Trois  pays  seulement,  1' Australia,  le  Danemark  et  le  Royaume-Uni,  main- 
tiennent  une  difference  d'age  a  1'egard  des  femmes.  (Au  Royaume-Uni  la  diffe 
rence  ne  vaut  que  pour  le  programme  d'assurance.) 
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Le  programme  cl  'assurance  au  Royaume-Uni  et  celui  des  Etats-Unis  incitent 
les  assures  a  garder  leur  emploi  et  a  ne  pas  demander  les  prestations  de  retraite 
a  1'age  minimum.  Le  Royaume-Uni,  par  exemple,  accorde  un  supplement  pour 
retraite  differee  qui  ne  cesse  de  s'accroitre  de  65  a  70  ans  et  maintient  des  condi 
tions  de  retraite  qui  limitent  les  heures  de  travail  et  le  gain  des  personnes  qui 
demandent  une  pension  de  retraite  au  cours  de  ces  cinq  annees. 

Aux  Etats-Unis,  les  prestations  d'assurance  augmentent  automatiquement 
d'un  leger  montant  pour  chaque  annee  d'emploi  assure;  des  restrictions  s'appli- 
quent  aussi  aux  gains  realises  dans  un  emploi  assure  par  une  personne  a  la 
retraite  qui  regoit  des  prestations  de  ce  genre. 

Dans  le  cas  d'aide  accordee  sous  reserve  de  1'evaluation  des  ressources,  soit 
en  vertu  du  regime  principal  de  pensions  de  vieillesse,  soit  comme  supplement  a 
ce  regime,  1'evaluation  des  ressources  constitue  un  encouragement  a  differer  1'age 
de  la  retraite  et  il  arrive  souvent  qu'elle  influe  sur  la  retraite,  en  restreignant  les 
autres  gains  d'une  personne  qui  retire  une  pension.  Au  Danemark  cependant, 
des  supplements  speciaux  favorisent  davantage  la  remise  a  plus  tard  de  la  de- 
mande  d'une  pension  fondee  sur  1'evaluation  des  ressources. 

Conditions  de  residence  et  de  citoyennete 

Au  Danemark  et  en  Suede,  les  pensions  de  vieillesse  ne  sont  payable  qu'aux 
citoyens,  mais  il  n'y  a  pas  de  conditions  de  residence.  Dans  les  autres  pays,  les 
conditions  de  residence  revetent  plus  d'importance.  Le  Canada  et  la  Nouvelle- 
^elande  n'exigent  pas  du  requerant  qu'il  soit  citoyen.  Le  Canada  exige  20  ans 
de  residence  dans  le  pays;  la  Nouvelle-Zelande  exige  10  ans  de  residence  du 
requerant  qui  habitait  le  pays  le  15  mars  1938  et  20  ans  de  residence  de  celui 
qui  ne  1 'habitait  pas  a  cette  date. 

Le  programme  d'assurance  de  la  Grande-Bretagne  exige  26  semaines  de 
residence  avant  d'assurer  un  particulier.  Xi  en  Grande-Bretagne  ni  aux  Etats- 
Unis  les  regimes  d'assurance  n'exigent  la  qualite  de  citoyen.  Les  lois  ne  stipulent 
aucune  condition  de  residence  pour  la  reception  des  prestations  mais  les  conditions 
relatives  aux  cotisations  ont  pour  effet  d'etablir  en  pratique  la  condition  de 
3  ans  de  residence  en  Grande-Bretagne  et  d'au  moins  un  an  et  demi  aux 
Etats-Unis. 

En  Australie,  en  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  1'assistance  assujetie 
a  1'evaluation  des  ressources  depend  des  conditions  tant  de  residence  que  de 
citoyennete.  L'Australie  exige  20  ans  de  residence,  moins  des  absences  admis- 
sibles  jusqu'a  concurrence  de  2  ans  et  le  requerant  doit  etre  sujet  britannique.  La 
Grande-Bretagne  exige  12  ans  de  residence  du  requerant  qui  est  sujet  britannique 
de  naissance  et  20  ans  de  celui  qui  est  naturalise  britannique  depuis  10  ans.  Les 
personnes  qui  sont  naturalisees  depuis  moins  de  10  ans  ne  sont  pas  admissibles. 
Aux  Etats-Unis,  les  conditions  reunies  de  residence  et  de  citoyennete  varient 
selon  les  lois  de  chaque  Etat,  dans  le  cadre  des  limites  maxima  etablies  par  le 
gouvernement  federal. 

Sources  de  revenus 

Seuls  le  Canada  et  le  Danemark  assurent  les  fonds  de  leurs  programmes  de 
pensions  de  vieillesse  entierement  a  meme  le  revenu  general.  L'Australie  obtient 
tous  les  fonds  necessaires  d'impots  speciaux  de  securite  sociale;  il  en  est  de 
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meme  aux  Etats-Unis  pour  le  programme  d'assurance.  Mais  les  deux  pays 
s'engagent  a  prendre  les  fonds  requis  au  besoin  a  meme  le  revenu  general.  La 
Suede,  la  Grande-Bretagne  et  la  Xouvelle-Zelande  obtiennent  les  fonds  requis 
a  la  fois  a  meme  des  impots  speciaux  et  le  revenu  general.  La  Xouvelle-Zelande 
tire  des  impots  speciaux  la  plus  grande  partie  des  fonds  requis;  la  Grande- 
Bretagne  en  tire  une  forte  proportion,  mais  qui  ira  diminuant  jusqu'a  un  certain 
point  au  cours  des  annees  a  venir;  en  Suede,  cette  proportion  est  faible. 

Dans  les  pays  ou  il  existe  un  impot  special  de  securite  sociale  sur  les  parti- 
culiers,  le  taux  varie  considerablement.  La  Xouvelle-Zelande  preleve  un  taux 
uniforme  du  revenu  total;  la  Suede,  un  taux  uniforme  de  la  cotisation  d'impot 
sur  le  revenu;  1'Australie.  un  taux  graclue  du  revenu  total,  en  exonerant  les 
personnes  dont  le  revenu  n'atteint  pas  certains  minima.  La  Grande-Bretagne 
pergoit  des  cotisations  d'un  taux  uniforme. 

En  plus  de  1 'impot  de  securite  sociale  sur  les  particuliers.  certains  pays 
prelevent  des  impots  speciaux  sur  les  employeurs.  La  Xouvelle-Zelande  impose 
le  revenu  net  des  compagnies  selon  un  taux  uniforme;  1'Australie  impose  un  taux 
uniforme  sur  les  feuilles  de  paie,  avec  certaines  exclusions;  la  Grande-Bretagne 
pergoit  des  employeurs  une  contribution  uniforme  de  tant  par  employe. 

Le  programme  d'assurance  des  Etats-Unis  est  finance  par  des  cotisations 
egales  des  employeurs  et  des  employes,  pergues  sous  la  forme  d'un  taux  d'impo- 
sition  sur  tous  les  salaires  et  traitements  inferieurs  a  un  maximum  fixe.  Dans  la 
plupart  des  pays,  les  cotisations  sur  les  salaires  et  traitements  sont  generalement 
pergues  a  la  source  avec  I'impot  sur  le  revenu  et  de  la  meme  fagon.  Pareillement, 
la  plupart  des  pays  pergoivent  les  cotisations  a  1'egard  des  autres  revenus  par 
1'entremise  des  rouages  de  1'impot  sur  le  revenu.  L'Australie.  la  Xouvelle- 
Zelande,  la  Suede  et  les  Etats-Unis  suivent  cette  methode.  La  Grande-Bretagne 
a  garde  la  methode  traditionnelle  du  paiement  des  cotisations  d'assurance  par 
1'achat  de  timbres  aux  bureaux  de  poste. 

Dans  les  programmes  qui  sont  finances  a  meme  le  revenu  general,  il  n'existe 
pas  de  rapport  direct  entre  les  cotisations  et  les  prestations.  Parmi  les  pays  qui 
ont  institue  des  impots  speciaux,  1'Australie,  la  Xouvelle-Zelande  et-  la  Suede 
n'etablissent  aucun  rapport  entre  ces  impots  et  les  prestations.  C'est  seulement 
dans  le  programme  d'assurance  de  la  Grande-Bretagne  que  les  prestations  se 
rattachent  aux  registres  des  cotisations  des  particuliers  et  meme  la,  le  rapport 
n'est  pas  direct.  Le  programme  d'assurance  des  Etats-Unis  comporte  la  tenue 
de  registres  des  salaires  pour  fins  de  prestations  mais  il  n'y  a  pas  de  registres  des 
cotisations  rnerues.  On  peut  en  conclure  que  le  principe  d'attribuer  des  impots 
aux  programmes  de  pensions  de  vieillesse  ne  comporte  pas  necessairement  la  tenue 
de  registres  des  cotisations  pour  chacun  des  assures  ni  un  rapport  direct  entre  les 
cotisations  et  les  prestations. 

Administration 

En  Suede  et  en  Xouvelle-Zelande,  radministration  du  systeme  des  prestations 
universelles  a  taux  uniforme  se  fait  sur  le  plan  national.  L'administration  est 
relativement  simple;  1'admissibilite  est  etablie  facilement  et  le  paiement  de 
prestations  se  fait  de  fagon  automatique.  Dans  ces  deux  pays,  les  cotisations 
sont  pergues  a  la  source  par  les  rouages  de  1'impot  sur  le  revenu.  Comme  il 
n'existe  pas  de  rapport  entre  les  prestations  et  les  cotisations.  il  n'est  done  pas 
necessaire  de  tenir  des  registres  des  cotisations. 
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D'autre  part,  les  programmes  d'assurance  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande- 
Bretagne  exigent  une  administration  plus  complexe  au  double  point  de  vue  du 
calcul  des  prestations  et  de  1'accumulation  du  revenu.  Aux  Etats-Unis,  le  taux 
des  prestations  est  fonde  sur  le  dossier  du  salaire;  il  faut  done  tenir  des  registres 
trimestriels  de  salaire  pour  chaque  personne  qui,  a  une  epoque  quelconque,  a 
occupe  un  emploi  assurable.  En  outre,  1'enorme  fonds  de  reserve,  qui  s'eleve 
maintenant  a  11  milliards  de  dollars,  cree  par  lui-meme  des  problemes  d'ordre 
administratif  et  autres. 

En  Grande-Bretagne,  les  cotisations  d'assurance  sont  versees  selon  la  me- 
thode  traditionnelle  d'acheter  des  timbres  aux  bureaux  de  poste  et  de  tenir  un 
livret  d'assurance  pour  chaque  assure.  Cette  methode  comporte  des  difficultes 
administratives  considerables;  surtout,  elle  force  les  patrons  a  tenir  des  registres 
des  cotisations  de  chaque  employe.  Le  montant  des  prestations  se  fonde  sur  le 
registre  des  cotisations  et  les  prestations  sont  versees  par  I'intermediaire  des 
bureaux  de  poste. 

Les  programmes  d'assistance  soulevent  necessairement  de  graves  problemes 
administratifs.  L'admissibilite  et  le  montant  de  la  prestation  sont  etablis  par 
une  methode  compliquee;  celle-ci  laisse  inevitablement  une  certaine  latitude  a 
des  employes  a  quelque  echelon  de  1'administration.  L 'evaluation  des  ressources 
peut  etre  uniformisee  dans  une  certaine  mesure  vu  qu'il  y  a  une  prestation 
maximum  uniforme,  mais  1'evaluation  des  besoins,  utilisee  dans  le  programme 
d'aide  des  Etats-Unis,  laisse  supposer  qu'il  faudra  calculer  la  prestation  dans 
chaque  cas  particulier.  Dans  un  programme  de  ce  genre,  il  n'y  a  evidemment 
pas  de  rapport  entre  les  cotisations  et  les  prestations;  si  une  cotisation  speciale 
est  employee,  il  n'est  pas  necessaire  de  tenir  des  registres. 

Quant  aux  prestations,  la  pension  generate  a  taux  uniforme  est  la  plus  facile 
a  administrer.  Pour  ce  qui  est  du  revenu,  si  des  cotisations  speciales  sont  em 
ployees,  elles  peuvent  etre  perc.ues  par  1'intermediaire  des  rouages  de  1'impot,  de 
sorte  que  1'administration  financiere  devient  une  extension  du  fisc.  Seuls  les 
programmes  d'assurance  necessitent  des  dossiers  pour  chaque  personne  et  une 
procedure  pour  etablir,  dans  chaque  cas  particulier,  1'admissibilite  aux  prestations 
et  leur  montant  selon  les  cotisations  versees  anterieurement. 

Financement  au  fur  et  a  mesure  et  caisses  de  reserve 

Les  programmes  de  pension  de  vieillesse,  dans  tous  les  pays  passes  en  revue, 
sont  finances  essentiellement  au  fur  et  a  mesure,  a  1'exception  des  Etats-Unis 
qui  maintiennent  une  reserve  actuarielle  modifiee  pour  leur  programme  d'as 
surance. 

Le  Canada  et  le  Danemark  financent  entierement  a  meme  les  revenus  cou- 
rants  leurs  programmes  bases  sur  1'evaluation  des  ressources.  II  n'est  pas  etabli 
de  caisse  ni  maintenu  de  reserve.  La  Nouvelle-Zelande  et  la  Suede  ont  recours 
a  une  caisse  pour  financer  un  certain  nombre  de  programmes,  y  compris  celui 
des  pensions  de  vieillesse,  mais  ces  pays  maintiennent  seulement  des  reserves 
en  cas  d'imprevu  (un  montant  suffisant  pour  solder  les  imprevus  d'une  annee). 
La  Nouvelle-Zelande  n'accumule  pas  de  reserve  en  depit  du  fait  que  les  frais 
des  prestations  de  retraite  augmentent  chaque  annee  a  mesure  que  s'elevent  les 
prestations. 
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En  Australia,  la  Caisse  nationale  du  bien-etre  sert  a  financer  maints  pro 
grammes,  y  compris  la  pension  basee  sur  1'evaluation  des  ressources  et  les  pres- 
tations  de  chomage.  La  caisse  maintient  une  reserve,  qui  a  1'heure  actuelle 
sufBt  pour  parer  aux  depenses  d'une  annee.  II  appert  que  la  reserve  est  consti- 
-.uee  en  guise  de  tampon  protecteur  centre  des  imprevus  tels  que  la  diminution 
des  revenus  provenant  de  1'imposition  et  une  hausse  des  prestations  de  chomage 
pouvant  surgir  des  fluctuations  du  niveau  de  1'embauchage.  Rien  n'indique 
qu'une  forte  reserve  est  constitute  afin  de  parer  a  1'accroissement  des  depenses 
futures  relativement  aux  pensions  de  vieillesse.  De  plus  le  gouvernement,  qui 
a  organise  la  Caisse  nationale  du  bien-etre.  a  laisse  entendre  qu'il  etait  pret 
a  en  garantir  la  solvabilite  si  la  chose  devenait  necessaire. 

En  Grande-Bretagne,  une  caisse  de  reserve  a  ete  creee  a  meme  les  avoirs 
consumes  sous  d'anciens  programmes  de  securite  sociale  remplaces  depuis  lors. 
Lorsque  le  programme  d'assurance  nationale  fut  etabli,  un  certain  montant  du 
capital  accumule  fut  transporte  de  ce  fonds  de  reserve  a  la  caisse  de  1'assurance 
nationale,  qui  correspond  a  un  compte  courant  utilise  pour  soutenir  plusieurs 
programmes  de  securite  sociale.  L'interet  provenant  du  Fonds  de  reserve  est 
verse  annuellement  a  la  Caisse  de  1'assurance  nationale  et  d'autres  transferts 
de  capital  sont  prevus  au  besoin,  par  une  resolution  adoptee  a  la  Chambre  des 
Communes;  mais  depuis  le  transfer:  initial,  le  programme  a  ete  entierement 
finance  a  meme  le  revenu  courant. 

Le  programme  americain  d'assurance  fut  etabli  a  1'origine  sur  la  base  d'une 
reserve  integralement  actuarielle.  On  s'est  oppose  a  1'accumulation  de  fortes 
reserves  et  les  conditions  requises  pour  1'institution  d'une  reserve  actuarielle  ont 
ete  supprimees  de  la  loi  dite  Social  Security  Act.  par  la  modification  adoptee 
en  1939.  On  esperait  que  le  programme  se  suffirait  financierement,  mais  en  1943, 
on  consentit  a  accorder  au  besoin  une  affectation  de  credit  a  meme  les  revenus 
generaux.  etant  donne  que  la  caisse  accusait  un  deficit  actuariel.  II  existe, 
encore  de  1'opposition  au  principe  de  la  reserve,  comme  1'indique  le  rapport 
minoritaire  Curtis  sur  le  bill  H.R.  6.000.  qui  vise  a  reviser  et  a  accroitre  le 
programme  d'assurance.  Xeanmoins.  la  majorite  des  membres  des  comites  de 
la  Chambre  et  du  Senat  qui  etudient  le  bill  H.R.  6.000  maintiennent  leur  position 
en  faveur  du  principe  d'une  reserve  modifiee.1  et  le  bill  serait  ampute  de  la 
disposition  prevoyant  la  distraction  de  credits  a  meme  les  revenus  generaux, 
engageant  ainsi  le  programme  d'assurance  a  suffire  en  permanence  a  ses  propres 
depenses. 

D'apres  les  documents  des  pays  a  1'etude,  il  semble  bien  qu'une  tendance 
de  plus  en  plus  prononcee  se  dessine  en  faveur  du  financement  au  fur  et  a 
mesure  des  programmes  des  pensions  de  vieillesse.  Le  paiement  des  prestations 
de  securite  sociale  dans  une  annee  donnee  ne  constitue.  en  definitive,  que  le 
transfert  d'une  partie  de  la  production  nationale  de  cette  annee-la.  En  conse 
quence,  le  fardeau  reel  de  fournir  aux  vieillards  biens  et  services  doit  etre  porte 
chaque  annee  par  la  production  annuelle.  On  a  done  exprime  1'opinion  que  le 
financement  au  fur  et  a  mesure  est  une  methode  pratique  de  pourvoir  a  un 
programme  de  pensions  de  vieillesse. 

1 II  est  toutefois  interessant  de  noter  a  ce  sujet  qu'en  juin  1950,  le  Senat  des  Etats-Unis.  en 
donnant  son  approbation  au  rapport  de  son  Comite  des  Finances  sur  le  bill  H.R.  6000.  a  rote 
en  meme  temps  un  montant  de  25  mille  dollars  pour  pourvoir  a  une  etude  de  deux  ans  sur  la 
possibility  d'etendre  universellement  1'application  du  programme  actuel  d'assurance-vieillesse  et 
de  le  financer  sur  une  base  coin-ante  (au  fur  et  a  mesure). 


GHAPITRE  III 

POEVT  DE  VUE  DES  PROVINCES 

En  reponse  a  1'invitation  faite  aux  rninistres  provinciaux  du  Bien-etre  social 
de  fournir  des  renseignements  qui  pourraient  etre  utiles  au  Comite,  sept  d'entre 
eux  ont  ^envoye  des  communications.  Ceux  du  Nouveau-Brunswick,  de  1'Ile  du 
Prince-Edouard  et  du  Quebec  se  sont  abstenus  de  faire  des  commentaires.  Dans 
le  cas  de  Terre-Neuve,  de  1'Ontario,  de  la  Saskatchewan  et  de  1'Alberta  ils  ont 
envoye  des  exposes  touchant  les  problemes  nes  de  1'administration  du  plan  actuel 
de  pensions  de  vieillesse  et  ont  fait  certaines  recommandations.  Dans  le  cas  de 
Terre-Neuve,  on  a  enumere  les  difficultes  qui  ont  surgi  par  suite  de  1'application 
de  1'epreuve  devaluation  des  ressources  et  de  1'egalisation  de  1'aide  provinciale 
aux  autres  classes  de  secourus  avec  les  pensions  de  vieillesse  dont  le  gouverne- 
ment  federal  acquitte  les  frais.  La  reponse  du  ministre  de  1'Ontario  a  signale 
les  obstacles  aux  conditions  existantes  de  residence  ainsi  qu'a  1'evaluation  des 
ressources;  elle  mentionne  que  le  gouvernement  de  cette  province  s'est  declare 
en  faveur  d'une  pension  universelle  payable  a  1'age  de  70  ans,  et  que  1'instaura- 
tion  d'un  regime  contributoire,  mais  sans  evaluation  des  ressources,  serait  peut- 
etre  possible.  Les  ministres  de  la  Saskatchewan  et  de  1'Alberta  ont  indique 
divers  problemes  d'ordre  administratif  qui  se  sont  presentes  dans  ces  provinces. 
Ceux  du  Manitoba  et  de  la  Colombie-Britannique  ont  fait  parvenir  des  copies 
des  resolutions  que  les  Assemblies  legislatives  ont  adoptees  arm  de  demander 
que  les  Propositions  de  1945  du  gouvernement  federal  soient  etudiees  le  plus 
tot  possible;  avec  le  ministre  du  Bien-etre  en  Nouvelle-Ecosse,  ils  ont  exprime 
le  desir  de  collaborer  avec  le  Comite  et  de  iournir  tous  les  renseignements  qui 
pourraient  etre  requis.  Enfin,  le  Conseil  du  Territoire  du  Yukon  a  presente  une 
communication  dans  laquelle  il  exprime  le  vceu  que  le  revenu  alloue  en  sus  de  la 
pension  soit  augmente  de  $120  a  §360  par  annee.  Suit  un  resume  des  principaux 
exposes  qui  viennent  d'etre  mentionnes. 

TERRE-NEUVE 

Le  ministre  du  Bien-etre  dans  cette  province  a  signale  qu'avant  1'union,  les 
pensions  versees  aux  personnes  de  75  ans  ou  plus  etaient  de  $6  par  mois  pour  les 
pensionnaires  vivant  seuls,  et  de  $10  par  mois  pour  les  pensionnaires  maries.  La 
veuve  d'un  beneficiaire  n'etait  admissible  a  la  pension  que  si  elle  etait  agee  de 
65  ans  ou  plus  a  la  mort  de  son  epoux. 

A  la  suite  de  1'union,  une  entente  conclue  entre  Terre-Neuve  et  le  gouver 
nement  federal  et  portant  versement  d'une  pension  mensuelle  de  $30  a  pris  effet 
le  ler  avril  1949;  1'entente  actuelle,  qui  a  augmente  la  pension  a  $40,  est  entree 
en  vigueur  le  ler  avril  1950.  A  la  fin  de  la  premiere  annee  qui  a  suivi  1'adoption 
du  programme  federal-provincial,  11,283  personnes,  soit  88-4  p.  100  sur  un  total 
estimatif  de  13.400  vieillards  de  70  ans  et  plus,  dans  la  province,  etaient  admis- 
sibles  a  une  pension  complete  ou  partielle.  La  moyenne  de  la  pension  versee 
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etait  de  $29.57.  Terre-Xeuve  n'accorde  pas  d'allocation  supplemental,  mais 
une  pension  provinciate  de  $25  par  mois  est  servie  a  certaines  personnes  de  70  ans 
et  plus  qui  ne  reunissent  pas  les  conditions  exigees  par  le  gouvernement  federal, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  1'age. 

Des  problemes  qui  se  rattachent  a  I'administration  du  programme  existant 
ont  souleve  un  certain  nombre  d'observations  de  la  part  du  ministre.  II  est 
difficile  de  determiner  le  chiffre  du  revenu,  particulierement  dans  les  occupations 
comme  la  peche  ou  il  varie  d'une  annee  a  1'autre.  L'application  rigoureuse  de 
revaluation  des  ressources  tend  a  encourager  le  recours  a  des  precedes  que  Ton 
ne  peut  considerer  comme  parfaitement  honnetes.  Le  ministre  estime  que  le 
maximum  du  revenu  permis  est  trop  bas,  et  que  certains  pensionnaires  qui 
touchent  deja  une  tres  modeste  pension  d'une  entreprise  industrielle  ou  de  1'Etat 
ne  peuvent  avoir  droit  qu'a  une  pension  de  vieillesse  dont  le  montant  est  insuffi- 
sant  pour  subvenir  a  leurs  besoins.  II  est  particulierement  difficile  d'effectuer 
une  evaluation  equitable  des  biens  a  Terre-Xeuve  parce  qu'il  n'existe  pas  de 
normes  sures  devaluation  dans  plusieurs  regions.  Le  ministre  du  Bien-etre 
revele  egalement  que  1'augmentation  des  taux  de  pension  a  suscite  certaines 
difficultes  depuis  1'union.  En  raison  des  augmentations  du  montant  de  la  pension 
de  vieillesse,  la  province  a  juge  necessaire,  si  Ton  entend  maintenir  un  systeme 
de  bien-etre  equilibre,  de  relever  les  paiements  accordes  a  d'autres  groupes  de 
necessiteux.  En  outre,  une  allocation  mensuelle  de  840  represente  une  somme 
considerable  dans  un  endroit  recule  de  Terre-Xeuve,  et  les  $80  que  touchent  les 
pensionnaires  maries  y  sont  disproportionnes  a  la  moyenne  des  gains  ordinaires. 
Le  ministre  entrevoit  la  possibilite  d'adopter  un  plan  flexible  qui  permettrait  de 
tenir  compte  des  besoins  de  tous  les  groupes  de  necessiteux  et  d'appliquer  1'aide 
federale,  de  la  maniere  la  plus  appropriee.  aux  besoins  de  la  province  en  matiere 
de  bien-etre. 

ONTARIO 

Le  ministre  du  Bien-etre  social  a  mentionne  dans  sa  reponse  que  le  gouver 
nement  de  la  province  d'Ontario  favorise  une  pension  universelle  payable  aux 
personnes  agees  de  70  ans  et  plus.  Pour  elle,  la  pension  contributoire  sans 
epreuve  devaluation  des  ressources  est  possible,  mais  il  faudrait  du  temps  pour 
mettre  au  point  un  tel  plan.  En  attendant,  le  systeme  actuel  pourrait  etre 
ameliore  sous  plusieurs  rapports. 

D'apres  le  memoire  du  ministre,  les  presentes  conditions  de  residence  ont 
pour  effet  de  frapper  d'inadmissibilite  les  requerants  incapables  de  fournir  des 
preuves  suffisantes  d'une  residence  prolongee  au  Canada.  II  suffirait  d'une  pe- 
riode  moins  longue  de  residence  continue,  tout  en  prenant  les  precautions  voulues 
centre  les  abus. 

Le  memoire  continue  en  disant  que  la  limitation  des  revenus  tend  a  decou- 
rager  les  gens  d'atteindre  de  plus  hauts  niveaux  d'existence.  Le  vieillard  qui 
pourrait  obtenir  un  emploi  saisonnier  ou  occasionnel,  se  voit  imposer  de  telles 
restrictions  a  1'egard  du  montant  qu'il  peut  gagner  tout  en  retenant  sa  pension, 
qu'il  lui  repugne  d'accepter  du  travail.  S'il  est  necessaire  d'inclure  dans  un 
systeme  de  pension  un  revenu  maximum,  il  faudrait  permettre  de  gagner,  en  sus 
de  la  pension,  un  revenu  equivalent  au  moins  au  montant  prevu  dans  la  Loi 
anterieurement  a  sa  derniere  modification. 
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Selon  le  memoire,  1'article  9,  paragraphe  (1),  de  la  Loi  des  pensions  de 
vieillesse,  qui  interdit  le  transfert  de  biens  immobiliers  ou  personnels  dans  le  but 
de  devenir  admissible  a  une  pension  plus  elevee,  trouverait  si  peu  d'application 
qu'il  devrait  etre  abroge.  L'application  dudit  article  entrainerait  des  delais 
considerables  d'administration  pendant  que  1'autorite  competente  reunit  les 
preuves  que  le  requerant  a  transfere  ses  biens  pour  obtenir  la  pension.  L'article  9. 
paragraphe  (2),  de  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse,  qui  a  trait  aux  recouvre- 
ments  operes  a  meme  les  successions  de  pensionnaires  decedes,  decouragerait  bien 
des  gens  de  demander  la  pension,  mais  les  recouvrements  effectues,  ajoute  le 
memoire,  represented  en  realite,  a  1'heure  actuelle,  moins  d'un  pour  cent  des 
frais  globaux  et  ne  justifient  pas  le  maintien  dudit  article. 


SASKATCHEWAN 

Le  ministre  du  Bien-etre  social  de  cette  province,  s'appuyant  sur  1'experience 
acquise  par  son  ministere  dans  1'administration  de  la  presente  Loi  des  pensions 
de  vieillesse  a  exprime  ses  vues  de  la  fac,on  suivante. 

L'application  de  1'evaluation  des  ressources  dans  une  province  agricole  exige, 
pour  determiner  1'admissibilite  d'une  annee  a  1'autre,  un  personnel  administratif 
et  ambulant  considerable.  II  faut  etre  renseigne  sur  toutes  les  fluctuations  des 
prix  du  betail  et  des  cereales,  les  frais  de  production,  la  valeur  des  terres  et 
quantite  d'autres  donnees  complexes;  des  problemes  administratifs  epineux 
surgissent  de  la  necessite  de  prouver  I'age  des  requerants,  du  transfert  de  biens- 
fonds  et  de  biens  personnels,  de  1'estimation  de  la  valeur  du  logement,  des  re 
couvrements  a  meme  les  successions  et  des  recouvrements  de  province  a  province. 
D'autres  problemes  speciaux  relatifs  a  la  determination  du  revenu  naissent  des 
versements  effectues  sous  1'empire  de  la  Loi  sur  le  retablissement  agricole  des 
Prairies,  des  paiements  differes  aux  producteurs  de  cereales  par  la  Commission 
canadienne  du  ble,  des  paiements  hypothecates  et  ainsi  de  suite.  Les  annula- 
tions  et  les  rectifications  de  calcul  des  revenus  causent  de  graves  embarras  aux 
gens  qui  doivent  remettre  les  versements  en  trop,  sans  egard  a  la  gene  ou  ils  se 
trouvent  de  n'avoir  pour  vivre  qu'un  montant  reduit  pendant  la  periode  du  re- 
couvrement.  Enfin,  d'apres  les  autorites  provinciales  de  la  Saskatchewan,  la 
presente  pension  maximum  de  $40  par  mois  ne  cadre  pas  avec  le  cout  de  la  vie 
dans  la  province. 

ALBERTA 

A  titre  d'exemple  de  questions  qui  meritent  une  etude  attentive,  le  sous- 
ministre  du  Bien-etre  social  en  Alberta  traite  du  probleme  des  vieillards  pen 
sionnaires  vivant  dans  les  refuges  et  les  institutions.  En  Alberta,  dit-il,  le  cout 
moyen  d'entretien  dans  une  institution  est  d'environ  $95  par  mois,  ce  qui  com- 
prend  une  allocation  de  $5  par  mois  au  pensionnaire.  L'apport  federal  au  cout 
total  est  de  $30,  la  participation  provincial  est  de  $42.50  et  celle  de  la  munici- 
palite,  de  $22.50.  De  plus,  1'Alberta  assure  1'hospitalisation  et  un  service  des 
traitements  a  tous  ses  vieillards  pensionnaires  et  aux  personnes  a  leur  charge. 
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GHAPITRE  IV 


MEMOIRES    ET    TEMOIGNAGES    DISSOCIATIONS 

Le  Comite  a  etudie  des  raemoires  presentes  par  plusieurs  associations  et  il 
a  entendu  les  temoignages  des  representant?  de  huit  de  ces  groupements.  Le 
present  chapitre  donne  un  resume  des  memoires  et  des  exposes  des  associations 
dont  les  noms  suivent:  1'Union  catholique  des  cultivateurs.  le  Congres  canadien 
du  Travail,  le  Congres  des  Metiers  et  du  Travail  du  Canada  et  la  Confederation 
des  travailleurs  catholiques  du  Canada,  la  Chambre  de  commerce  du  Canada, 
1'Association  des  manufacturiers  canadiens  et  la  Canadian  Life  Insurance  Officers 
Association,  et  enfin,  I'a&sociation  canadienne  des  travailleurs  sociaux  et  le 
Conseil  canadien  du  bien-etre  social.  La  partie  I  donne  les  grandes  lignes  des 
memoires  et  des  temoignages.  La  partie  II  donne  une  analyse  comparee. 


1.  RESUME  DES  MEMOIRES  ET  TEMOIGNAGES 


Associations   agrricoles 


r-1 


L'UXION  CATHOLIQI'E  DES  CULTIVATE  I'RS 

L'Union  catholique  des  cultivateurs  recommande  d'abaisser  Fage  d'adrnissi- 
bilite  a  la  pension  de  70  a  65  ans,  d'elargir  la  portee  des  reglements  regissant 
1'evaluation  des  ressources  et  d'ajuster  le  montant  de  la  pension  aux  variations 
du  cout  de  la  vie.  D'apres  le  temoin  qui  a  comparu  pour  1'Union.  il  importerait 
de  commencer  par  abaisser  la  limite  d'age.  puis  d'adoucir  1'epreuve  de  1'evalua 
tion  des  ressources. 

En  examinant  la  question  d'augmenter  la  pension  de  base  fondee  sur  1'e 
valuation  des  ressources.  1'Union  souligne  qu'il  est  difficile,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  cultivateurs.  d'etablir  un  regime  universel  d'assurance  contributoire 
et  obligatoire.  Au  lieu  de  ce  dernier,  il  propose  de  mettre  sur  pied  un  regime  de 
pensions  contributoires  et  facultatives.  combinees  avec  les  rentes  viageres  de 
1'Etat.  Afin  d'encourager  les  gens  a  participer  a  ce  regime,  il  propose  que  1'Etat 
etudie  la  possibilite  de  payer  de  ses  propres  deniers  une  partie  du  cout  d'achat 
des  rentes. 

1.  Pension  universelle  de  base 

Montant  de  la  pension.  L'L'nion  a  approuve  la  majoration  des  allocations 
qui  a  eu  lieu  depuis  1927  et  a  souscrit  au  principe  d'ajuster  le  montant  de  la 
pension  aux  variations  du  pouvoir  d'achat  du  dollar.  II  estime  que.  sous  reser 
ve  de  ses  recommandations  concernant  la  modification  des  conditions  d'age 
d'admissibilite  et  devaluation  des  ressources.  1'allocation  mensuelle  actuelle  de 
$40  est  equitable. 

Age  minimum.     L'Union  a  signale  que,  par  suite  des  progres  actuels  rapides 
de  la  .mecanisation  de  1'agriculture,  nombre  de  cultivateurs  ages  de  65  a  70  ans 
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sont  inaptes  a  poursuivre  les  travaux  agricoles.  En  outre,  1'activite  plus  intense 
manifested  durant  les  annees  de  guerre  et  1'emploi  de  machines  nouvelles  et  peu 
familieres  ont  avance  chez  plusieurs  de  ces  gens  1'avenement  de  la  vieillesse. 
C'est  pourquoi  1'Union  recommande  d'abaisser  de  70  a  65  ans  I'age  minimum 
d'admissibilite  a  la  pension. 

Evaluation  des  ressources.  Sans  demander  la  suppression  de  1'evaluation 
des  ressources  exigee  comme  condition  d'admission  a  la  pension.  1'Union  estime 
que  les  reglements  regissant  cette  epreuve  devraient  etre  elargis  de  maniere  a 
reconnaitre  au  requerant  le  droit  de  posseder  des  biens  personnels  d'une  valeur 
de  $10,000,  et  d'en  retirer  tous  les  revenus  sans  que  le  montant  de  sa  pension 
suit  reduit  de  ce  fait.  Bien  que  1'Union  n'ait  pas  pese  toutes  les  consequences 
de  1'abolition  de  ladite  evaluation  et  ait  cxpnme  des  doutes  sur  la  possibilite 
de  cette  abolition  etant  donne  les  frais  qu'elle  entrainerait,  le  temoin  s'est 
prononce  en  favour  d'une  telle  mesure  pour  les  personnes  agees  de  70  ans  et 
plus,  car  les  frais  qui  resulteraient  de  1'application  de  la  pension  universelle  aux 
gens  de  ce  groupe  d'ages  ne  depasseraient  pas  beaucoup  ceux  qu'on  subirait  du 
fait  de  I'adoucissement  propose  de  1'epreuve  devaluation.  Cependant,  les  per 
sonnes  agees  de  Go  a  69  ans  devraient.  d'apres  le  temoin.  continuer  d'y  etre 
assujeties. 

Financement  du  systemc.  Bien  que  le  memoire  de  1'Union  ne  contenait 
aucune  proposition  particuliere  relativement  au  financement  de  la  pension  de 
base,  le  temoin  a  declare  qu'il  etait  possible  d'y  pourvoir  au  muyen  d'un  impot 
de  consommation  ou  de  toute  autre  taxe  analogue,  en  y  ajoutant  une  taxe  de 
securite  sociale  jier^ue  aillcurs  que  dans  les  categories  a  faible  revenu. 

Administration.  L 'Union  a  recommande  que  1'examen  fondamental  des  res- 
sources  continue  de  se  pratiquer  sur  la  base  fedcrale-provinciale  actuelle. 

2.  Programme  d'assurance  contributoire 

L'Union  n'e-t  pas  opposce  au  principe  de  la  cotisation,  mais  elle  est  d'avis 
que  si  elle  cst  rendue  obligatoire,  les  travailleurs  agricoles  eprouveront  certains 
embarras  a  cause  de  la  difficulte  d'effectuer  une  evaluation  exacte  de  leur  revenu, 
de  1'instabilite  du  revenu  agricole,  des  complications  qui  peuvent  naitre  de  la 
verification  des  recettes  et  de  la  perception  des  cotisations. 

Elle  formule  le  vceu  que,  pour  servir  de  complement  a  la  pension  minimum 
de  base,  des  rentes  viageres  soient  prevues  pour  les  personnes  qui  desirent  acheter 
des  droits  supplementaires  de  pension,  et  que  le  gouvernement  etudie  la  possibilite 
d'accroitre  sa  contribution  a  ccs  rentes,  afin  que  1'Etat  puisse  appuyer  plus 
efficacement  1'effort  individuel  et  aider  les  gens  incapables  de  pourvoir  aux 
besoins  du  vieil  age  au  moyen  de  rentes  personnelles. 


Groupements    ouvrierg 

LE  COXGRES  CAXADIEX  DU  TRAVAIL 

Les  recommendations  du  Congres  canadien  du  Travail  en  matiere  de  pen 
sions  de  vieillessc  ont  ete  preparees  par  son  conseil  executif.  Elles  forment 
partie  de  la  politique  generale  de  securite  sociale  du  Congres  qui  preconise  1'eta- 
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blissement   d'un   vaste   programme   portant   sur   les   pensions   de   vieillesse,   les 
services  de  sante,  les  prestations  de  maladie,  d'invalidite  et  autres  avantages. 

Dans  d'autres  memoires  anterieurs  adresses  au  gouvernement  federal  pour 
demander  la  realisation  de  ce  programme,  le  Congres  avait  surtout  fait  ressortir 
la  necessite  de  pourvoir  suffisamment  aux  besoins  des  vieillards,  et  son  memoire 
actuel  appuie  sur  la  necessite  de  mesures  federales  de  bien-etre,  accompagne- 
ment  inevitable  de  1'industrialis-ation  et  de  1 'urbanisation,  ainsi  que  sur  les 
difficultes  que  le  travailleur  eprouve  a  notre  epoque  a  pourvoir  a  sa  vieillesse. 

La  loi  actuelle  des  pensions  de  vieillesse  a  ete  critiques  sur  trois  points 
principaux:  1'evaluation  des  ressources,  les  exigences  en  matiere  d'age,  et  le 
montant  de  la  pension.  En  reponse  a  une  question  sur  les  priorites,  le  temoin 
comparaissant  au  nom  clu  Congres  a  declare  que,  s'il  etait  possible  de  repondre 
a  CPS  critiques  selon  un  ordre  relatif  d'urgence,  il  mettrait  au  premier  rang 
1'abolition  dc  1'evaluation  des  ressources,  au  deuxieme  1'abaissement  de  la  limite 
d'age  et  au  troisieme  le  relevement  du  montant  de  la  pension.  Sa  critique  a 
porte  aussi  sur  les  modalites  appliquees  par  les  provinces  dans  1'execution  de 
la  loi. 

Le  Congres  a  recommande  1'etablissement  d'une  pension  federale  universelle 
de  base  de  $50  par  mois,  versee  de  droit  a  Tage  de  65  ans  et  s'acroissant  annuelle- 
ment  d'une  "prime  de  productivite  nationale''  cumulative  de  2  p.  100.  II  a 
recommande  en  outre,  en  vue  d'ajouter  a  la  pension  de  base,  I'etablissement 
d'une  assurance-vieillesse  contributoire  avec  cotisations  et  prestations  graduees 
et,  en  sus.  un  programme  d'aide  avec  evaluation  des  ressources  pour  ceux  qui 
ne  peuvent  remplir  les  conditions  d'admissibilite  a  la  pension,  ou  obtenir  une 
pension  suffisante  pour  subvenir  a  leurs  besoins.  De  plus,  le  Coneres  a  propose 
certaines  modifications  fondamehtales  a  la  Loi  des  rentes^  sur  1'Etat.  Le  me 
moire  se  divise  en  deux  parties,  la  premiere  traitant  des  pensions  de  1'Etat,  la 
seconde  des  pensions  pour  employes. 

1.  Programme  fondamental  universcl 

Montant  de  la  pension.  La  pension  .actuelle  de  $40  par  mois  a  ete  critiquee 
cumme  etant  insuffisante  au  maintien  d'un  niveau  de  vie  honnete  et  confortable, 
et  tout  a  fait  injustifiable  a  une  epoque  ou  le  revenu  national  atteint  pres  de 
13  milliards  de  dollars. 

Le  Congres  a  soutenu  que  la  pension  proposee  de  $50  constitue  un  montant 
modere  et  devrait  etre  servie  a  tous  selon  un  bareme  uniforme.  Les  variations 
du  cout  de  la  vie  entre  differentes  regions  devraient  pouvoir  se  neutraliser  en 
grande  partie  grace  a  un  programme  d'habitations.  Le  droit  a  la  pension  ne 
devrait  pas  dependre  de  la  retraite. 

Afin  de  parer  au  maintien  possible  de  la  pension  a  un  montant  fixe  alors  que 
la  situation  economique  change,  le  Congres  a  suggere  une  augmentation  annuelle 
cumulative  de  2  p.  100  du  montant  de  la  pension.  II  suppose  a  cet  egard  que  la 
productivite  nationale  augmente  continuellement  d'environ  2  p.  100  par  annee 
au  cours  d'une  longue  periode  de  temps.  L'augmentation  du  montant  de  la 
pension  aurait  encore  pour  resultat  important,  d'apres  le  Congres,  de  permettre 
au  pouvoir  d'achat  du  pensionnaire  de  marcher  de  pair  avec  le  volume  de  biens 
et  de  services  disponibles.  Le  Congres  ecarte  cependant  le  recours  a  une 
indemnite  de  vie  chere  variable  parce  qu'elle  tend  a  bloquer  le  montant  de  la 
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pension  et  a  asservir  le  beneficiaire  a  un  niveau  de  vie  qui  peut  ne  plus  corres- 
pondre  a  la  realite  et  parce  qu'elle  n'est  qu'une  moyenne  fondee  sur  une  norme 
rigide  de  consommation. 

Condition  d'dge.  De  1'avis  du  Congres,  la  condition  portant  que  le  reque- 

rant  doit  etre  age  de  70  ans  ou  plus  est  onereuse  a  tous  egards  et  la  pension 
devrait  etre  servie  des  1'age  de  65  ans.  Le  Congres  cite  a  1'appui  des  etats  puises 
dans  la  Bank  o/  Nova  Scotia  Monthly  Review,  numero  de  fevrier  1950,  et  dans 
la  Gazette  du  Travail,  numero  de  novernbre  1949,  au  sujet  des  difficultes 
qu'eprouvent  aujourd'hui  les  travailleurs  ages  a  obtenir  de  I'emploi,  une  decla 
ration  de  M.  Louis  I.  Dublin,  vice-president  de  la  Metropolitan  Life  Association, 
portant  qu'aux  Etats-Unis  pres  de  40  p.  100  des  personnes  agees  sont  en  mau- 
vaise  posture  economique  a  cause  de  la  cherte  actuelle  de  la  vie,  une  estimation 
de  la  Division  des  rentes  viageres  du  ministere  du  Travail  d'apres  laquelle  45 
Canadiens  sur  100  sont  a  la  charge  d'autrui  a  1'age  de  65  ans,  et  enfin  le  fait 
suivant:  sur  265,372  titulaires  de  la  pension  de  vieillesse  au  Canada,  194,551, 
soit  73-3  p.  100,  touchent  le  maximum  permis  par  la  loi.  Ces  exemples,  a  sou- 
ligne  le  Congres,  trouvent  appui  dans  la  comparaison  avec  d'autres  pays  ou  la 
pension  commence  generalement  a  1'age  de  65  ans  pour  les  hommes  et  dans  bien 
des  cas  a  60  ans  pour  les  femmes.  Le  Congres  estime  done,  du  point  de  vue  des 
chances  d'emploi  et  de  1'incidence  de  1'etat  d'indigence  ou  voisin  de  1'indigence 
chez  les  vieillards,  que  70  ans  est  un  age  trop  eleve. 

Evaluation  des  ressources.  Le  Congres  a  propose  1'abolition  de  1'evaluation 
des  ressources  a  laquelle  il  trouve  a  redire  sur  bien  des  points.  L'evaluation  des 
ressources  decourage  1'epargne  et  favorise  la  malhonnetete,  d'apres  lui,  elle 
marque  d'un  stigmate  injustifie  d'indigence  le  versement  d'une  pension  et 
assujetit  les  titulaires  a  une  investigation  degradante,  indiscrete  et  nuisible  a 
leur  dignite.  Elle  donne  lieu  a  de  vastes  variations  entre  differentes  provinces 
dans  1'etablissement  de  la  valeur  du  couvert  et  du  gite,  des  biens  immobiliers  et 
autres  elements  de  revenu;  de  la  sorte,  des  pensionnaires  qui  se  trouvent  dans 
des  conditions  identiques  mais  n'habitent  pas  la  meme  province  peuvent  fort 
bien  toucher  une  pension  sensiblement  differente.  De  fait,  a-t-on  ajoutt,  il  existe 
onze  administrations  dfferentes  de  pension  alors  qu'il  ne  devrait  en  exister  qu'une 
comme  dans  le  cas  de  I'assurance-chomage. 

Financement  du  programme.  Le  Congres  a  soutenu  qu'il  en  couterait  en 
tout  environ  $660,840.000  en  1951  pour  servir  une  pension  de  §50  par  mois  a 
toutes  les  personnes  de  65  ans  ou  plus,  sans  tenir  compte  de  leurs  ressources. 
De  1'avis  du  Congres,  il  faudrait  deduire  de  ce  chiffre  les  §110  millions  que  de- 
pensent  deja  les  gouvernements  federal  et  provinciaux  en  vertu  du  programme 
actuel,  un  montant  additionnel  grace  a  1'elimination  de  1'abattement  special 
de  §500  accorde  actuellement  aux  personnes  de  plus  de  65  ans  et  le  montant 
recouvre  des  pensionnaires  grace  a  1'impot  sur  le  revenu.  Le  Congres  estime 
done  que  le  cout  additionnel  net  du  programme  propose  serait  d'environ  $500 
millions,  soit  moins  de  4  p.  100  du  revenu  national  de  13  milliards.  II  croit  aussi 
que  toute  augmentation  future  de  la  proportion  des  pensionnaires  par  rapport 
a  la  population  sera  plus  que  neutralisee  par  1'augmentation  du  revenu  national. 

Voici  maintenant  les  methodes  de  financement  que  propose  le  Congres  tout 
en  ne  recommandant  en  particulier  aucune  methode  ni  aucun  ensemble  de 
methodes.  Le  retablissement  de  I'impot  sur  le  revenu  des  corporations  a  son 
niveau  du  temps  de  guerre  rapporterait  bien  au  dela  de  $300  millions.  Des 
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augmentations  graduees  des  taux  de  1'impot  sur  le  revenu  des  particuliers,  soit  de 
25  p.  100  en  moyenne,  vaudraient  au  rise  125  millions.  De  plus,  le  Congres  ne 
>'opposerait  pas  a  un  abaissement  des  niveaux  d'exemption  aux  fins  expresses 
de  financer  les  pensions  de  vieillesse.  Le  temoin  a  reitere  son  opinion  que  la 
grande  majorite  des  membres  des  syndicats  affilies  au  Canada  seraient  prets  a 
subvenir  a  une  partie  de  ces  frais  au  moyen  d'une  reduction  des  exemptions 
d'impot  ou,  comme  partie  d'un  programme  general  de  securite  sociale,  au  moyen 
d'une  taxe  de  securite  sociale  qui  atteindrait  les  petits  revenus. 

Administration.  Le  Congres  recommande  que  le  programme  soit  administre 
par  le  gouvernement  federal. 

2.  Programme  d'assurance  contributoire 

Presumant  qu'une  pension  de  base  universelle  de  $50  par  mois  serait  etablie 
de  droit  pour  1'individu,  le  Congres  considere  que  la  prochaine  mesure  logique 
a  prendre  consisterait  a  etablir  un  plan  additionnel  de  pensions  contribu- 
toires  d'apres  lequel  les  cotisations  et  les  allocations  seraient  toutes  deux 
graduees  suivant  le  revenu.  Le  temoin  qui  representait  le  Congres  etait 
en  faveur  d'une  reserve  actuarielle  solide  plutot  que  d'un  systeme  de  finan- 
cement  au  fur  et  a  mesure.  Le  Congres  a  rejete  1'idee  des  prestations  uniformes, 
car  la  tendance  serait  de  les  fixer  d'apres  les  revenus  les  plus  bas  et  les  hauts 
salaries  feraient  face  a  un  abaissement  radical  et  indu  de  leur  niveau  de  vie. 
Le  programme  serait  alimente  sur  une  base  de  contribution  tripartite — gouverne 
ment,  employeur  et  employe,  et  le  Congres  accepte  le  fait  que  les  frais  d'admi- 
nistration  seraient  relativement  eleves.  Le  temoin  a  declare  que  le  Congres 
ayant  tente  d'obtenir  des  pensions  particulieres  de  $100  par  mois,  le  montant 
de  la  pension  supplementaire  a  base  de  contribution  devrait  representer  la 
difference  entre  la  pension  de  base  et  cette  somme  de  $100  par  mois. 

3.  Programme  d'assistance 

Afin  de  repondre  aux  besoins  des  cotisants  plus  ages  qui  seront  trop  vieux 
pour  s'assurer  des  droits  a  une  pension  suffisante  sous  le  regime  des  contribu 
tions,  ou  pour  qui  la  pension  de  base  plus  le  supplement  auquel  ils  ont  droit 
sous  le  regime  des  contributions  est  insuffisante,  le  Congres  recommande  le 
paiement  d'allocations  basees  sur  1'evaluation  des  ressources.  La  pratique  de 
1'evaluation  des  ressources  semble  justifiee  ici  d'apres  le  Congres,  etant  donne 
que  les  besoins  minima  ont  deja  ete  satisfaits.  On  prevoit  que  les  frais  d'assis 
tance  se  stabiliseront,  apres  quelques  annees,  a  un  chiffre  relativement  bas. 

4.  Pensions  pour  employes 

Le-Congres  et  les  syndicats  qui  lui  sont  affilies  demandent  instamment  des 
pensions  d'employes  pour  deux  raisons:  1'absence  d'un  programme  gouverne- 
meiital  considere  comme  satisfaisant  et  la  conviction  que  le  patron  a  envers 
son  employe  une  obligation  qui  va  au  dela  du  paiement  d'un  salaire.  Prenant 
pour  acquis  retablissement  d'un  programme  de  securite  pour  les  vieillards,  tel 
qu'il  1'a  recommande,  le  Congres  congoit  les  pensions  d'employes  comme  fournis- 
sant  surtout  un  supplement  utile  aux  employes  de  vieille  date. 

Le  Congres,  dans  les  mesures  qu'il  preconise  en  matiere  de  pensions  pour 
employes  s'inspire  de  deux  considerations:  premierement,  les  pensions  devraient 


56  RAPPORT  DU  COMITE  MIXTE 

etre  sur  une  base  non  contributoirc,  ctant  donne  que  les  cotisations  peuvent  etre 
considerees  comme  traitement  differe  susceptible  de  se  terminer  en  cas  de  faillite 
ou  d'etre  reduit  par  le  manque  de  fonds  et  que  les  regimes  des  compagnies  sont 
inevitablement  influences  par  les  questions  d'admissibilite  et  de  service  passe 
qui  tendent  a  restreindre  les  droits  des  employes  a  la  pension  ou  leur  liberte 
d'emploi.  Deuxiemement,  d'apres  le  Congres,  1 'administration  devrait  etre  par- 
tagee  egalement  entre  la  direction  et  les  employes  represent  es  par  leur  syndicat; 
de  plus,  etant  donne  que  les  employes  sont  lies  par  les  termes  du  regime  de 
pension  et  que  ce  regime,  constituant  en  quelque  sorte  une  forme  de  salaire, 
devient  une  condition  d'emploi,  la  pension  d'employe  releve  reellement  du 
domaine  du  contrat  collectif.  La  methode  preconisee  par  le  Congres  exigerait 
que  la  pension  tut  administree  par  des  conseils  de  fiduciaires  composes  d'un 
nombre  egal  de  membrcs  du  syndicat  et  de  representants  des  patrons  sous 
1'autorite  d'un  president  impartial. 

Le  Congres  serait  pret  a  recommander  que  la  Division  des  rentes  viageres 
du  ministere  du  Travail  serve  a  I'administration  des  pensions  industrielles  si 
certaines  caracteristiques  de  la  Loi  des  rentes  sur  1'Etat  n'etaient  considerees 
comme  limitant  sans  motif  la  methode  preconisee  par  le  Congres.  Voici  ces 
caracteristiques:  la  loi  prcvoit  que  seul  1'employeur,  et  non  un  conseil  de  fiduciai 
res,  peut  conclure  un  contrat  avec  ses  employes;  la  pension  maximum  de  $1,200 
par  annee,  payable  aux  termes  de  la  Loi,  necessite  un  contrat  supplementaire; 
aucun  remboursement  en  especes  du  montant  des  droits  acquis  n'est  possible 
et  le  choix  qui  semble  devoir  etre  accorde  a  juste  titre  au  travailleur  s'il  quitte 
son  emploi  avant  1'age  de  la  retraite,  est  ainsi  reduit;  la  Loi  et  ses  reglements 
sont  inutilement  rigides  et  restrietifs,  c'est-a-dire  que  des  pensions  supplemen- 
taires  d'invalidite  ne  peuvent  etre  comprises  dans  le  contrat. 

Le  Congres  a  recommande  que  la  Loi  des  rentes  sur  1'Etat  soit  modifiee  de 
fac,on  a  resoudre  ces  problemes  et  qu'elle  soit  appliquee  de  preference  par  une 
societe  d'Etat  et  avec  toute  la  souplesse  necessaire. 


LE  CONGRES  DES  METIERS  ET  DU  TRAVAIL  or  CANADA 

Le  memoire  du  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada,  qui  a  etc 
prepare  par  le  conseil  executif  du  Congres,  est  base  sur  les  decisions  et  les  resolu 
tions  adoptees  lors  de  conventions  nationales. 

Dans  sa  preface,  le  Congres  exprime  1'espoir  qu'une  loi  detaillee  et  complete 
de  securite  sociale  sera  adoptee  au  cours  de  la  presente  session  et  resume  un 
memoire  soumis  au  gouvernement  le  9  mars  demandant  instamment  la  mise 
en  vigueur  d'une  loi  d'application  generale  sur  la  securite  sociale  qui  prevoirait: 
un  programme  detaille  d'assurance-sante  base  sur  la  contribution  universelle; 
des  pensions  de  vieillesse  et  des  pensions  de  cecite  de  $60  par  mois,  sans  evalua 
tion  des  ressources,  administrees  par  1'Etat  et  payables  a  65  ans  pour  les  hommes 
et  a  60  ans  pour  les  femmes;  des  allocations  aux  veuves  et  aux  meres  de  famille 
administrees  sur  une  base  nationale;  une  assurance-chomage  qui  deviendrait 
partie  du  programme  de  securite  sociale  propose. 

L'historique  des  programmes  de  pensions  de  vieillesse  ainsi  que  d'autres  rne- 
sures  de  securite  sociale  au  Canada  a  fait  constater  rimportance  toujours  crois- 
sante  des  plans  de  pension  pour  employes.  Le  Congres  ne  s 'oppose  pas  officielle- 
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ment  a  cle  tels  plans,  il  est  vrai,  mais  il  refuse  de  les  accepter  comme  mesures 
devant  servir  cle  fondement  a  un  regime  cle  pensions  de  vieillesse,  et,  pour  de 
multiples  raisons,  il  est  inquiet  de  leur  developpement.  Bien  que  ces  plans,  a-t-il 
soutenu,  aient  assure  une  certaine  protection  a  ceux  qui  ont  pu  en  profiter,  ils  ont, 
d'un  autre  cote,  souleve  d'embarrassants  problemes.  Les  plans  en  question  ont 
tendance  a  immobiliser  la  main-d'ceuvre  et  a  amoindrir  la  liberte  economique 
de  rindivichi:  le  caractere  financier  est  solide  dans  la  mesure  oil  les  employeurs 
ont  recours  a  1'embauchage  des  jeunes,  et  la  ou  il  existe  un  tel  plan,  1'embauchage 
doit  lui  etre  subordonne;  les  travailleurs  qui  occupent  des  emplois  saisonniers 
ne  peuvent  pas  en  tirer  avantage;  les  entreprises  a  petits  benefices  ne  peuvent  en 
faire  les  frais.  Une  pension  universelle  propre  a  assurer  le  confort  et  la  securite 
s'impose  si  I'embauchage  doit  se  fonder  sur  la  connaissance  et  la  competence  et 
ne  pas  etre  determine  par  la  facilite  avec  laquelle  on  peut  adapter  telle  ou  telle 
personne  a  un  regime  quelconque  de  pension. 

Les  propositions  que  le  Congres  a  formulees  ont  trait,  d'une  part,  aux  pen 
sions  de  vieillesse  et  d'autres  part,  aux  services  supplementaires  dans  1'interet 
des  vieillards.  Le  Congres  a  aussi  formule  certaines  propositions  touchant  les 
services  dont  peuvent  profiter  les  aveugles  et  les  invalides. 

1.  Pensions  de  vieillesse 

Chifjre  de  la  pension  et  conditions  y  donnant  droit.  Le  Congres  propose  une 
pension  de  vieillesse  generale,  payable,  independamment  des  ressources  ou  du 
fait  qu'une  personne  puisse  etre  a  sa  retraite,  a  raison  de  $60  par  mois,  aux  per- 
sonnes  agees  de  65  ans  ou  plus.  Pour  y  avoir  droit,  il  ne  suffirait  que  d'avoir 
reside  au  Canada  pendant  quinze  ans  d'apres  la  proposition  du  Congres.  Ce 
dernier  a  etabli  le  montant  de  la  pension  a  $60  parce  que,  de  1'avis  general,  c'est 
le  minimum  requis  pour  qu'une  personne  de  65  ans  ou  plus  dans  des  circonstances 
ordinaires  puisse  se  maintenir  dans  un  etat  de  sante  et  de  bien-etre  raisonnable 
ct  parce  que  le  montant  en  question  devrait  suffire  sans  qu'on  ait  besoin  de 
recourir  a  des  plans  de  pension  pour  employes.  Le  montant  propose,  ajoute  le 
Congres,  n'est  pas  excessif  a  une  epoque  ou  la  moyenne  mensuelle  du  revenu  de 
1'ouvrier  est  de  $108;  il  y  aurait  toujours  possibilite  d'accroitre  ou  de  diminuer 
le  montant  clans  les  cas  ou  il  serait  etabli,  d'une  maniere  digne  de  foi,  que  le  cout 
de  la  vie  a  subi  soit  une  hausse,  soit  une  baisse. 

Financement  du  programme.  Le  regime  complet  de  securite  sociale  que 
propose  le  Congres  devrait  se  financer  au  fur  et  a  mesure  par  cotisations  payables 
regulierement  et  1'impot  sur  le  revenu  personnel  paierait  les  frais  que  necessitent 
les  pensions  de  vieillesse.  A  plusieurs  reprises,  le  Congres  s'est  prononce  en 
faveur  du  principe  des  cotisations  et  a  censure  le  financement  par  le  moyen  de 
I'impot  indirect. 

Le  Congres  a  etabli  a  720  millions  cle  dollars  le  chiffre  annuel  des  frais  que 
necessiterait  le  programme  de  pensions  de  vieillesse  propose,  en  partant  du  fait 
qu'au  Canada,  en  1949,  le  nombre  de  personnes  agees  de  65  ans  ou  plus  etait 
estime  a  1,006.000.  En  admettant  que  le  revenu  personnel  au  Canada  soit  de 
12,495  millions,  de  dollars,  d'apres  1'estimation  de  1949,  et  en  tenant  compte  d'un 
certain  revenu  non  imposable  de  quelque  deux  milliards  et  demi  de  dollars,  on 
peut  dire  que  le  revenu  imposable  aux  fins  de  la  pension  de  vieillesse  serait  de  dix 
milliards  de  dollars.  D'apres  le  Congres,  une  cotisation  de  securite  sociale  de 
6  p.  100  ou  peut-etre  un  pen  plus,  prelevee  sur  ce  montant,  assurerait  un  revenu  de 
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600  millions  de  dollar*.  La  difference  entre  ce  chiffre  et  le  total  estimatif  des  frais, 
a  savoir  720  millions,  equivaut  au  montant  global  de  120  millions  que  versent  les 
gouvernements  provinciaux  et  federal  en  vertu  du  regime  de  pension  de  vieillessc 
actuellement  en  vigueur.  Le  Congres  a  signale  que  si  seul  le  gouvernement 
federal  prelevait  ce  dernier  montant  en  ayant  recours  a  la  taxation  generale,  il 
assurerait  la  participation  au  regime  de  ceux  dont  le  revenu  est  tellement  infime 
qu'ils  se  trouvent  par  le  fait  meme  exemptes  de  toute  cotisation  a  un  programme 
de  securite  sociale. 

Etant  donne  que  les  paiements  de  pension  seraient  relativement  immuables 
si  on  les  compare  aux  taux  des  cotisations,  lesquels  devraient  varier  selon  les 
conditions  economiques,  le  Congres  a  recommande  1'etablissement  d'un  fonds  de 
reserve  qui  serait  constitue  en  mettant  de  cote,  chaque  annee,  une  somrne  nomi- 
nale  equivalant  a  1  ou  2  p.  100  des  paiements  totaux  de  pension;  de  plus,  tous 
les  dix  ans,  le  Parlement  devrait  etre  appele  a  verifier  et  a  ajuster  le  fonds  ainsi 
que  son  administration. 

Administration.  Le  Congres  a  propose  que  seul  le  gouvernement  federal  s'oc- 
cupe  de  1'administration  et  du  financement  du  programme  fondamental  de  pen 
sion  de  vieillesse,  tout  en  laissant  aux  provinces  le  loisir  de  continuer  a  verser 
ccrtaines  sommcs  additionnelles. 

2.  Autres  services  dans  I'interet  des  vieillards 

Services  medicaux  et  hospitaliers.  Le  Congres  a  propose  qu'en  attendant 
que  soit  etabli  un  service  national  de  sante  et  une  fois  que  celui-ci  serait  en 
vigueur,  il  faudrait  voir  a  ce  que  les  vieillards,  les  aveugles  qui  touchent  une 
pension  et  les  personnes  a  leur  charge  puissent  jouir  de  soins  medicaux  et  d'hopi- 
taux  complets,  y  compris  les  soins  pour  maladies  mentales. 

Logement.  II  faudrait  s'occuper,  soutient  le  Congres,  de  trouver  aux  vieil 
lards  des  logements  d'un  caractere  particulier,  mais  a  loyer  peu  eleve,  ou  ils 
pourraient  demeurer  sans  trop  s'eloigner  de  leurs  families  et,  dans  le  cas  de 
couples,  ou  ils  pourraient  vivre  ensemble. 

3.  Propositions  ayant  trait  aux  aveugles  et  aux  autres  invalides 

De  1'avis  du  Congres,  il  faudrait  payer  une  pension  aux  aveugles  des  1'age 
de  18  ans  plutot  que  21,  et  toute  hausse  de  la  pension  de  vieillesse  devrait  se 
traduire  par  une  hausse  correspondante  de  la  pension  de  cecite;  et  la  pension 
devrait  etre  accordee  avix  memes  conditions,  a  toutes  les  autres  personnes  inva 
lides. 

COX  FEDERATION     DES     TRAVAILLEURS     CATHOLIQrES    DU     CAN*  ADA 

Les  recommandations  de  la  Confederation  reposent  sur  des  resolutions 
adoptees  au  dernier  congres  annuel  et  elles  font  ressortir  I'interet  que  les  tra- 
vailleurs  portent  aux  mesures  visant  a  accroitre  la  securite  sociale  et  1'espoir 
de  les  voir  adopter.  Vu  1'absence  des  membres  de  son  conseil,  tous  en  voyage 
d'affaires,  la  Confederation  n'a  pu  envoyer  de  delegues  pour  appuyer  le 
memoire  qu'elle  a  presente  au  Comite.  Le  Congres  est  primordialement  inte- 
resse  a  un  plan  de  pension  particulier  a  chaque  Industrie  et  negocie  par  le 
syndicat,  et  il  desire  que  le  travailleur  ait  le  privilege  de  participer  a  1'admi- 
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nistration  du  plan  par  1'entremise  de  son  syndicat.  La  Confederation  est 
d'avis  que  I'un  des  premiers  soucis  de  1'Etat  doit  consister  a  s'assurer  que  la 
negociation  des  plans  de  pension  de  retraite  soit  reconnue  comme  partie  inte- 
grante  de  la  negociation  des  contrats  collectifs.  Elle  considere  les  pensions 
de  vicillesse  de  1'Etat  comme  un  complement  destine  a  subvenir  aux  besoins 
des  personnes  que  ne  visent  pas  les  plans  particuliers. 

1.  Pensions  pour  employes 

La  Confederation  est  d'avis  que  la  structure  de  la  securite  sociale  devrait 
.-Y-ilifier  autour  du  plan  de  pension  particulier  negocie  par  le  syndicat.  Elle 
insiste  sur  le  role  important  que  doivent  jouer  les  associations  professionnelles 
des  travailleurs  dans  la  negociation  des  plans  particuliers  et  sur  la  necessite 
de  prendre  les  mesures  voulues  pour  que  I'ouvrier  puisse,  par  1'entremise  de 
son  syndicat,  participer  a  leur  administration.  L'Etat,  ajoute-t-elle,  devrait 
s'assurer  que  la  negociation  des  plans  de  pension  forme  partie  integrante  de  la 
negociation  des  conventions  collectives,  et  que,  lorsqu'il  existe  deja  de  tels  plans, 
I'ouvrier  soit  tenu  d'y  adherer  avant  d'avoir  droit  a  une  pension  du  gouver- 
nement.  De  plus,  si  1'Etat  adopte  un  plan  contributoire,  le  travailleur  ne 
devrait  pas  etre  oblige  de  verser  de  cotisations  si  le  plan  particulier  dont  il 
releve  lui  donne  droit  a  des  allocations  an  moins  egales  a  celles  du  plan  de  1'Etat. 

2.  Pension  universelle  de  base 

Montant  de  la  pension  et  conditions  d'admissibilite.  Comme  par  ailleurg 
les  plans  particuliers  de  pension  ne  peuvent  viser  tous  les  employes  ni  toutes 
les  industries,  la  Confederation  est  d'avis  qu'il  est  necessaire  d'instituer  un  plan 
de  pension  universelle  d'Etat  comme  mesure  complementaire.  Le  plan  gouver- 
nemental  devrait  prevoir  une  pension  minimum  qui,  compte  tenu  du  niveau 
actuel  du  cout  de  la  vie,  devrait  s'elever  a  S50  par  mois  au  moins.  Elle  devrait 
etre  versee  aux  hommes  a  l'age  de  65  ans  et  aux  femmes  a  1'age  de  60  ans, 
mais  non  a  la  condition  qu'ils  soient  retraites.  D'apres  la  Confederation, 
1'evaluation  des  ressources.  qui  se  revele  si  humiliante  et  donne  au  travailleur 
I'impression  qu:il  doit  accepter  la  charite  apres  une  vie  de  labeur,  devrait 
etre  abolie. 

Financement  du  programme.  Bien  que  la  Confederation  soit  d'opinion 
que,  si  sa  suggestion  d'accorder  la  priorite  aux  plans  de  pensions  pour  employes 
est  acceptee,  les  frais  du  programme  gouvernemental  decroitront  graduellement 
a  mesure  que  le  nombre  de  personnes  protegees  en  vertu  de  ces  plans  s'accroitra, 
elle  prevoit  que  le  cout  du  programme  d'Etat  recommande  atteindrait  approxi- 
mativement  le  milliard  dans  une  dizaine  d'annees.  La  Confederation  croit 
cependant  qu'un  pays  aussi  prospere  que  le  Canada  est  en  mesure  de  fournir 
a  sa  population  ce  minimum  de  securite  economique  et  sociale. 

Administration.  La  Confederation  est  d'avis  que  I'admhnstration  con- 
jointe  federale-provinciale  a  donne  d'excellents  resultats  et  elle  recommande 
de  consen'er  ce  genre  d'administration.  Toutefois,  elle  exprime  le  vceu  qu'on 
augmente  le  nombre  de  membres  des  commissions  des  pensions  de  vieillesse, 
de  fac.on  qu'elles  comprennent  des  representants  des  syndicats  ouvriers. 


60  RAPPORT  DU  CO.M1TE  MIXTE 

Le  moncle  des  affaires 

LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  CAXADIEXNE 

Les  recommandations  de  la  Chambrc  de  commerce  canadienne  sont  1'ceuvre 
du  Conseil  executif  qui,  vu  que  la  Chambre  ne  tiendra  pas  d'assemblee  annuelle 
avant  la  conclusion  des  deliberations  du  Comite,  n'a  pu  les  soumettre  a  Tap- 
probation  de  ses  societaires  avant  de  les  presenter  sous  forme  de  memoire. 

Le  Conseil  executif  reconnait  une  demande  publique  croissante  pour  de 
plus  grandes  mesures  de  securite  pour  la  vieillesse  et  propose,  si  le  peuple 
canadien  est  dispose  a  en  assumer  le  cout,  qu'une  pension  universelle  de  base 
de  $30  par  mois,  sans  evaluation  des  ressources,  soit  payee  a  tous  les  Canadiens 
ages  de  70  ans  et  plus.  L'administration  devrait  ressortir  au  gouvernement 
federal  et  la  pension  etre  financee  a  meme  les  revenus  courants.  Aucune  pro 
position  precise  n'a  ete  formulee  quant  a  la  methocle  qu'il  conviendrait  d'em- 
ployer  pour  prelever  la  somme  necessaire  au  financement  du  programme,  mais 
le  temoin  a  suggere  qu'il  importerait  dc  recourir  aux  impots  directs  et  indirects. 

Bien  que  le  niveau  actuellement  eleve  des  impots  I'inquiete,  le  Conseil  affirme 
que  s'il  existe  un  desir  general  pour  une  pension  universelle,  il  convient  de 
s'enquerir  des  moyens  a  prendre  pour  y  donner  suite.  Cependant,  etant  donne 
la  situation  budgetaire  actuelle,  les  frais  croissants  de  la  defense,  1'effet  du 
commerce  etranger  sur  la  prosperite  du  pays  et  1'incertitude  quant  a  la  mesure 
dans  laquelle  le  peuple  canadien  est  capable  d'acquitter  les  frais  de  pensions 
de  vieillesse  et  est  dispose  a  y  pourvoir,  le  Conseil  suggere  que  tout  plan  adopte 
a  1'heure  actuelle  devrait  revetir  la  forme  d'une  mesure  d'essai,  vu  en  particulier 
la  tendance  qu'ont  des  debourses  de  cette  nature  d'augmenter  au  cours  des 
annees  et  de  devenir  une  affectation  fixe  et  constante. 

Le  Conseil  constate  qu'il  est  possible  de  pourvoir  a  la  vieillesse  par  voie 
d'epargnes  individuelles,  de  plans  d'assurance  ou  de  pension  pour  employes  et  de 
services  de  bien-etre  et  d'assistance  benevoles  ainsi  qu'au  moyen  de  plans 
finances  par  1'Etat.  Aussi,  estime-t-il  que  quel  que  soit  le  programme  adopte, 
il  conviendrait  de  1'elaborer  de  maniere  a  ne  pas  decourager  1'epargne,  1'initiative 
personnelle  et  le  sentiment  individuel  de  responsabilite  a  parer  aux  risques 
centre  lesquels  on  peut  se  premunir  soi-meme.  Toute  fusion  de§  divers  plans 
de  pension  pour  employes  avec  le  programme  projete  de  pension  universelle 
devrait,  d'apres  le  Conseil,  etre  laissee  au  li'bre  arbitre  des  employ eurs. 

Pensions  de  base  universelles 

Montant  de  la  pension.  En  proposant  une  pension  rnensuelle  de  $30,  le 
Conseil  estime  qu'elle  constituerait  une  imputation  siir  le  revenu  national 
variant  de  1  a  2  p.  100.  Bien  que  le  represent  ant  de  la  Chambre  de  Commerce 
eut  admis  au  cours  de  son  temoignage  qu'une  pension  de  $30  etait  faible, 
le  Conseil  croit  qu'il  serait  impossible  de  prelever  les  revenus  que  necessiterait 
le  cout  d'une  pension  plus  elevee,  vu  la  situation  budgetaire  actuelle,  les  frais 
croissants  de  la  defense,  1'etat  uncertain  du  commerce  etranger  et  les  niveaux 
actuellement  eleves  des  impots.  Cependant,  il  precise  que  le  montant  propose 
n'est  que  provisoire  et  qu'on  pourrait  en  faire  1'examen  a  la  lumiere  des  consta- 
tations  faites  au  cours  d'une  periode  d'application.  Le  Conseil  n'a  prevu 
aucune  diminution  future  de  la  pension  proposee  de  $30. 
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La  pension  federate  recommandee  est  consideree  comme  une  pension  de 
base  minimum  dont  le  paiement  a  la  charge  du  gouvernement  federal  n'exclurait 
pas  la  possibilite  de  supplements  verses  par  les  gouvernements  provinciaux. 
En  vertu  du  regime  recommande,  une  certaine  portion  de  la  pension  payee  aux 
personnes  touchant  des  revenus  eleves  serait  recouvree  par  voie  d'impot. 

Condition  d'age.  En  recommandant  une  pension  de  base  universelle  a  1'age 
de  70  ans,  le  Conseil  etait  d'opinion  que  le  cout  de  pensions  universelles  payees 
a  un  age  moins  avance  que  celui-la  augmenterait  d'une  maniere  alarmante.  En 
ce  qui  a  trait  au  vieillissement  de  la  population  et  a  la  duree  probable  de  la  vie, 
un  temoin  a  souligne  particulierement  que  des  personnes  plus  agees  devraient 
continuer  de  vaquer  a  un  emploi  productif,  meme  jusqu'a  70  ans  et  passe  cet 
age,  et  a  appuye  sur  rimportante  responsabilite  qui  incombe  au  commerce  et  a 
1'industrie  a  cet  egard. 

La  Charnbre  de  commerce  n'a  pas  formule  de  recommandations  concernant 
les  personnes  agees  de  moins  de  70  ans,  mais  elle  a  laisse  entendre  qu'on  devrait 
les  encourager  de  toutes  fagons  a  continuer  a  accomplir  un  travail  productif. 
Elle  se  rend  compte  du  probleme  que  posent  les  personnes  indigentes  et  invalides 
agees  de  65  a  70  ans  mais,  ainsi  que  les  temoins  1'ont  signale,  elle  juge  que 
Finaptitude  au  travail  depasse  le  cadre  des  recommandations  relatives  aux 
personnes  d'age  avance.  Toutefois,  un  temoin  a  suggere  qu'il  serait  peut-etre 
possible  de  procurer  de  1'assistance  aux  personnes  invalides  agees  de  moins  de 
70  ans,  ou  meme  de  65  ans,  moyennant  1'evaluation  des  ressources,  si  des  fonds 
sont  disponibles. 

Evaluation  des  ressources.  Le  Conseil  recommande  1'abolition  de  revalua 
tion  des  ressources  en  vue  d'encourager  les  personnes  d'age  rnur  de  continuer  a 
contribuer  a  la  production  du  pays.  II  estime  que  revaluation  des  ressources 
etablit  des  distinctions  injustes,  applique  des  sanctions  aux  personnes  economes 
et  induit  des  particuliers  a  faire  de  fausses  declarations  de  revenus  afin  d'obtenir 
la  pension  la  plus  elevee.  L~n  precedent  quant  au  paiement  de  prestations  sans 
evaluation  des  ressources  a  ete  etabli  sous  le  regime  de  la  Loi  des  allocations 
familiales,  a-t-il  signale. 

Financement  du  programme.  Le  Conseil  dit  qu'il  importerait  de  financer  le 
programme  qu'il  propose  a  meme  des  revenus  courants,  preleves  et  affectes 
expressement  au  paiement  des  pensions.  On  devrait  considerer  la  pension 
proposee  comme  une  redistribution  du  revenu  national  et  en  financer  le  cout  au 
fur  et  a  mesure,  a  meme  les  revenus  courants  plutot  que  par  voie  d'une  reserve 
consolidee.  De  1'avis  de  la  Chambre,  tout  regime  contributoire  dirige  par  le 
gouvernement  au  moyen  d'un  fonds  dans  lequel  un  particulier  est  credite  de  ses 
contributions  comporte  le  danger  que  les  frais  d'administration  seront  eleves 
et  qu'un  fond  considerable  pourrait  etre  accumule  ineconomiquement.  Aucune 
recommandation  n'a  etc  formulee  par  le  Conseil  quant  aux  mesures  de  taxation 
specifiques  cm'il  faudrait  imposer  pour  prelever  les  sommes  necessaires,  mais 
comme  il  estime  que  tous  les  Canadiens  devraient  contribuer  a  meme  leur  revenu 
courant,  il  a  laisse  entendre  qu'il  faudrait  peut-etre  recourir  a  la  fois  a  des 
irnpots  directs  et  indirects. 

Administration.  D'apres  la  Chambre  1'administration  du  programme  de 
vrait  ressortir  au  gouvernement  federal. 
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L'ASSOCIATION    DES    MANTJFACTURIERS    CANADTEXS 

Les  recommandations  de  1'Association  des  manufacturiers  canadiens  s'inspi- 
raient  des  vues  exprimees  anterieurement  par  1'Association  en  matiere  de  securite 
sociale,  mais  1'opinion  courante  des  membres  ne  pouvait  etre  determined  avant 
la  prochaine  reunion  annuelle  de  1'Association. 

A  cause  des  problemes  que  pose  le  vieillissement  de  la  population,  1'Asso 
ciation  estime  que  toute  la  question  de  procurer  un  revenu  stable  a  nos  vieillards 
doit  recevoir  une  solution  genereuse  et  a  grande  portee.  Comme  elle  1'a  deja 
declare,  1'Association  persiste  a  croire  que  le  remede  ideal  est  1'instauration  sur 
un  pied  national,  d'un  plan  obligatoire  d'assurance  a  base  de  cotisation,  en 
vert u  cluquel  le  montant  de  la  prestation  serait  proportionne  aux  cotisations  et 
verse  de  droit  lors  de  la  retraite.  L'etablissement  d'un  tel  programme  semble 
s'imposer  immediatement,  vu  1'ampleur  qu'a  prise  le  plan  actuel  a  base  d'eva- 
luation  des  ressources.  Le  regime  des  cotisations  permettrait  de  maintenir  le 
cout  dans  des  limites  raisonnables,  aiderait  a  supprimer  les  cas  de  prodigalite 
et  de  fraude  et  developperait  chez  les  citoyens  la  confiance  en  soi  et  1'inde- 
pendance.  Le  plan  propose  fournirait  une  protection  a  laquelle  ne  peuvent  viser 
les  programmes  de  pensions  pour  employes  lesquels,  au  dire  de  1'Association, 
ne  sauraient  servir  d'assiette  a  un  regime  solide  de  securite;  en  outre,  un  plus 
grand  nombre  d'employeurs  se  trouveraient  ainsi  en  etat  d'etablir  des  plans 
particuliers,  de  maniere  a  completer  les  prestations  fournies  par  le  programme 
national.  De  plus,  comme  la  population  tout  entiere  ne  pourrait  faire  partie 
d'un  tel  plan  avant  nombre  d'annees,  il  faudrait  maintenir  le  present  programme 
federal-provincial  a  base  devaluation  des  ressources,  bien  que  1'importance  de 
ce  dernier  soit  appelee  a  decliner  a  mesure  que  le  plan  contributoire  prendra  de 
1'ampleur. 

1.  Programme  d'assurance  a  base  de  cotisations 

L'Association  recommande  1'instauration,  sur  un  pied  national,  d'un  plan 
obligatoire  d'assurance  a  base  de  cotisations  dont  le  cotit  serait  partage  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  les  seuls  frais  administratifs  etant  imputables  au 
gouvernement  federal.  Ce  programme  viserait,  en  dernier  ressort,  a  embrasser 
a  peu  pres  tous  les  citoyens  adonnes  a  une  occupation  remuneratrice ;  il  ferait 
disparaitre  les  obstacles  qui  nuisent  au  libre  mouvement  des  travailleurs  entre 
emplois  proteges  et  non  proteges,  et,  enfin,  supprimerait  les  complications  admi- 
nistratives.  Peut-etre  ne  serait-il  pas  possible  d'atteindre  immediatement  toute 
la  main-d'ceuvre  du  pays,  administrativement  parlant,  mais  1'Association  croit 
que  le  plan  devrait  au  moins  enroler  dans  ses  rangs  ceux  des  ouvriers  qui  ne 
participent  pas  encore  a  1'assurance-chomage.  Naturellement,  on  ne  negligerait 
rien  pour  etendre  ce  rayonnement.  Tout  regime  a  base  de  cotisations  patronales 
et  ouvrieres  est  forcement  entache  de  distinctions  injustes  tant  qu'il  ne  s'etend 
pas  a  1'ensemble  de  la  nation. 

L'Association  croit  que  les  personnes  qui  travaillent  pour  leur  propre  compte 
devraient  pouvoir  s'assurer  volontairement,  si  le  cadre  administratif  le  perrnet; 
ces  personnes,  de  meme  que  la  masse  des  travailleurs  qui  ne  jouissent  pas  encore 
de  la  protection  industrielle,  portent  actuellement  un  fardeau  inequitable  en 
tant  que  consommateurs  et  contribuables. 
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Montant  de  la  pension.  La  pension  devrait  etre  proportionnee  aux  gains  que 
realise  le  travailleur  occupant  un  emploi  assure.  L'Association  estime  en  effet 
que  la  fixation  d'une  echelle  uniforme  de  pensions  n'est  pas  possible,  lorsque  celle 
des  salaires  varie  trop  d'un  emploi  a  1'autre,  et  d'une  region  a  1'autre,  comme 
c'est  le  cas  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  ou  1'assurance-vieillesse  et  survivants 
etablit  un  rapport  entre  le  montant  de  la  prestation  et  celui  des  cotisations 
versees. 

L  Association  ne  pi-econise  aucune  echelle  de  cotisations  ou  de  prestations. 
Elle  recommande  toutefois  d'etablir  les  tines  et  les  autres  suivant  une  formule 
qui  serait  de  nature  a  prevenir  le  paiement  de  montants  excedant  un  "maximum 
raisonnable". 

Une  proportion  de  la  pension  a  laquelle  avait  droit  un  pensionnaire  decede 
devrait  etre  versee  a  sa  veuve  et  aux  enfants  qui  survivent,  dit  1'Association. 
Le  versement  d'une  prestation  supplemental  au  pensionnaire  a  la  retraite, 
pour  le  compte  de  son  epouse,  n'est  pas  recommande  en  termes  specifiques;  on 
a  cependant  indique,  dans  le  cours  des  temoignages,  que  de  tels  versements 
pourraient  etre  effectues. 

Le  paiement,  de  droit,  d'une  pension  minimum  est  recommande  en  faveur 
des  citoyens  occupant  un  emploi  assure  qui,  lors  de  1'instauration  du  programme 
;t  base  de  cotisations,  auraient  deja  atteint  ou  depasse  1'age  de  la  retraite,  ou 
du  moins  seraient  tellement  pres  de  le  faire  que  leur  apport  ne  representerait 
qu'tin  montant  derisoire  de  prestations.  L'Association  n'a  pas  determine  ce 
qu'elle  entend  par  le  chiffre  de  la  "pension  minimum". 

Conditions  d'dge.  L'Association  n'a  pas  recommande  un  age  specifique 
d'admissibilite  si  ce  n'est  que  le  requerant,  homrne  ou  femme,  devrait  avoir 
plus  de  65  ans,  rnais  pas  plus  de  70.  Elle  a  constate  que,  sous  le  regime  de 
divers  plans  de  pensions  pour  employes,  1'age  de  la  retraite  est  de  65  ans  pour 
les  hornmes  et  de  60  ans  pour  les  femmes;  en  certains  pays,  par  exeniple  les 
Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  cet  age  a  etc  fixe,  pour  les  hommes,  a  65  ans. 
Toutefois,  en  recommandant  d'en  reculer  la  limite  bien  au  clela  de  65  ans, 
1'Association  a  surtout  en  rue  les  considerations  suivantes:  coiit,  longevite  crois- 
sante.  aptitude  des  vieillards  a  travailler  jusqu'a  un  age  plus  avance  qu'autrefois, 
et  diminution  proportionnelle  du  nombre  de  citoyens  qui  doivent  acquitter  par 
leur  travail  les  frais  sans  cesse  accrus  de  la  protection  des  vieillards,  etat  de 
choses  resultant  de  la  periode  de  temps  plus  considerable  qu'il  faut  maintenant 
consacrer  a  1'obtention  d'un  diplome. 

Epoque  de  la  retraite.  L'Association  encouragcrait  les  pensionnaires  a  la 
retraite  a  continuer  de  travailler  a  temps  partiel  ou  a  1'occasion.  Du  fait  de 
cette  occupation  dans  un  emploi,  les  pensionnaires  ne  devraient  etre  tenus  de 
verser  aucune  cotisation,  et  leur  pension  ne  devrait  pas  etre  reduite,  a  moins 
que  les  gains  n'excedent  un  montant  specific  qui  depasserait  le  revenu  alloue  sous 
le  regime  du  present  programme  a  base  devaluation  des  ressources.  On  a  bien 
prevu  que  de  nombreuses  difficultes  se  poseraient  dans  la  determination  de 
1'epoque  de  la  retraite  et  en  consequence  1'Association  se  propose  de  continuer 
d'etudier  le  probleme. 

Cotisations.  Employeurs  et  employes  paieraient  des  cotisations  egales,  se 
partageant  ainsi  tout  le  coiit  du  projet  d'assurance.  excepte  les  depenses  d'admi- 
nistration.  Le  gouvernement  ne  verserait  aucune  contribution  au  programme, 
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qui  ferait  ses  propres  frais:  il  en  acquitterait  seulement  le  cout  adrninistratif. 
L'Association  a  recommande  de  plus  que  Ics  personnes  travaillant  pour  leur 
propre  compte,  qui  scraicnt  admises  au  rang  de  pensionnaires,  verscnt  une  coti- 
sation  equivalente  a  une  fois  et  demie  celle  de  1'employe  regulier,  comme  on 
1'a  propose  dans  les  projets  de  modification  du  programme  de  1'assurance- 
vieillesse  aux  Etats-Unis. 

Les  cotisations  ne  seraient  prelevees  que  sur  les  gains  inferieurs  a  un 
montant  determine  parce  que,  la  pension  etant  proportionnee  au  montant  des 
cotisations,  1'Association  estime  qu'il  serait  necessaire  de  fixer  une  limite  aux 
gains  imposables  afin  d'etablir  un  maximum  raisonnable  par  rapport  au  montant 
de  la  pension. 

L'Association  est  convaincue  que  rien  ne  doit  etre  neglige  pour  encourager 
h'<  personnes  aptes  a  continuer  de  travailler  apres  qu'elles  ont  depasse  1'age 
de  retraite  prevu  dans  le  plan,  et  pour  leur  en  faciliter  le  moyen.  Bien  qu'elle 
preconise  le  maintien  des  cotisations'  jusqu'a  la  retraite  reelle,  1'Association 
estime  que  le  montant  de  la  pension  devrait  augmenter,  vu  la  periode  abregee 
de  vie  qui  suivra  probablement  cette  retraite  differee,  et  vu  aussi  les  cotisations 
supplementaires  qui  ont  etc  VCT.-CCS  pendant  la  duree  de  1'emploi  occupe  apres 
1'agc  normal  de  retraite. 

L'Association  croit  que  des  exemptions  d'impot  sur  le  revenu  devraient  etre 
accordees  aux  patrons  et  aux  ouvriers  pour  les  cotisations  qu'ils  versent  a  la 
caisse  de  pension,  comme  sous  le  regime  des  plans  approuves  de  pension  pour 
employes.  Les  cotisations  n'etant  pas  imposables,  il  s'ensuit  que  les  pretations 
de  pension  devraient  etre  considerees  comme  un  revenu  pour  fins  d'imposition. 

Mode  de  financemcnt.  L'Association  preconise  un  programme  d'assurance 
finance  au  fur  et  a  mesure,  sauf  pour  une  faible  reserve.  Si  1'echclle  des  coti 
sations  etait  etablie,  a  1'origine,  suivant  celle  des  primes  courantes  (i.e.  1'echelle 
requise,  des  le  debut,  pour  qu'on  puisse  remplir  a  perpetuite  tous  les  engagements 
a  venir) ,  il  s'ensuivrait.  en  peu  d'annees,  qu'une  reserve  importante  aurait  ete 
accumulee  et  que  d'injustifiables  demandes  d'une  augmentation  de  pension  com- 
menceraient  de  se  multiplier.  D 'apres  1'Association,  si  Ton  s'en  tenait  tout 
simplement  au  financement  au  fur  et  a  mesure,  les  cotisations  requises  seraient 
tres  peu  considerables  dans  les  premieres  annees  du  plan,  mais  devraient  etre 
relevees  par  la  suite,  a  un  niveau  exceclant  1'echelle  des  primes  courantes.  A 
titre  de  compromis,  1'Association  preconise  done  une  ligne  de  conduite  qui  offri- 
rait  un  moyen  terme  entre  1'etablissement  d'une  caisse  actuarielle  et  la  methode 
de  financement  au  fur  et  a  mesure;  en  vertu  de  ce  regime,  1'echelle  des  cotisa 
tions  serait  etablie  a  un  niveau  legerement  superieur  a  celui  des  cotisations 
requises  pour  acquitter  le  cout  des  pensions,  ce  qui  aurait  pour  effet  Taccumu- 
lation  d'une  reserve  de  prevoyance.  A  mesure  que  les  versements  de  pensions 
augmenteraient,  1'echelle  des  cotisations  serait  relevee,  mais  a  un  rythme  moins 
rapide  qu'il  ne  serait  necessaire  d'apres  la  methode  directe  de  financement  au 
fur  et  a  mesure.  Le  Canada,  declare  1'Association,  devrait  prendre  exemple 
sur  le  mode  actuel  de  financement  du  programme  americain  d'assurance- 
vieillesse. 

Administration.  Selon  1'Association,  la  perception  des  cotisations  par  voie 
d'iroposition  des  salaires,  et  le  paiement  de  prestations  proportionnees  aux 
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eotisations  versees,  posent  les  memes  problemes  d'ordre  administratif  que  1'as- 
surance-chomage.  Dans  les  temoignages,  on  a  explique  que  1'Association  avait 
songe  a  une  fusion  possible  du  programme  recommande  avec  celui  de  1'assu- 
rance-chomage. 

2.  Assistancc-vieillesse 

Apres  avoir  reconnu  qu'il  s'ecoulerait  probablement  plusieurs  annees  avant 
que  toute  la  population  puisse  etre  atteinte,  1'Association  recommande  le  main- 
tien  d'un  plan  en  fonction  de  1'evaluation  des  ressources,  soit  dans  sa  forme 
actuclle,  soit  modifie,  pour  repondre  aux  exigences  de  secours  des  vieillards  a 
charge  ages  de  70  ans  ou  plus,  qui  ne  pourraient  etre  admis  a  une  pension  sous 
le  regime  du  programme  contributoire  ou  qui  auraient  besoin  d'une  assistance 
supplemental  a  la  prestation  minimum.  Le  plan  a  base  devaluation  des 
ressources  continuerait  de  relever  conjoint ement  du  gouvernement  federal  et 
des  provinces,  mais  1'ampleur  et  le  cout  en  seraient  reduits  a  mesure  que  le 
programme  d'assurance  se  developperait. 


"CANADIAN  LIFE  INSURANCE  OFFICERS  ASSOCIATION'' 

Les  recommandations  de  la  Canadian  Life  Insurance  Offiers  Association 
out  ete  presentees  au  nom  et  avec  1'assentiment  de  61  societes  affiliees  a  ladite 
association,  qui  detiennent  pour  environ  14  milliards  et  demi  de  dollars  en 
assurance-vie,  soit  plus  de  99  p.  100  de  1'assurance-vie  detenue  par  pres  de 
.5  millions  de  Canadiens  ailleurs  que  dans  des  societes  fraternelles. 

L'Association  estime  que  les  particuliers  devraient  etre  encourages  a  pour- 
A-oir  a  leur  propre  securite,  mais  elle  reconnait  que  certains  d'entre  eux  ne  peuvent, 
ni  ne  veulent  epargner  et  doivent  etre  secourus  des  qu'ils  ne  peuvent  plus  tra- 
vailler.  Ces  personnes  constituent  le  probleme  que  doit  resoudre  un  programme 
federal  de  securite  des  vieillards  et  seront  les  principaux  beneficiaires  du  plan 
qui  serait  aclopte  en  matiere  de  pension  de  vieillesse. 

L'Association  a  etudie  le  plan  actuel  de  pension  de  vieillesse  a  base  d'evalua- 
tion.  des  ressources  en  regard  des  autres  plans  possibles.  Bien  que  1'evaluation 
des  ressources  presente  1'avantage  de  maintenir  les  frais  au  minimum,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que,  a  mesure  que  s'accroit  le  nombre  des  personnes  ayant  droit 
aux  prestations,  les  difficultes  administratives  et  TefTet  nefaste  sur  la  volonte  de 
travailler  et  d'epargner  augmentent  parallelement. 

C'est  pourquoi  1'Association,  convaincue  que  les  autres  plans  qu'elle  propose 
elimineront  les  lacunes  du  systeme  actuel,  recommande  1'etablissement  au  Canada 
d'un  programme  federal  de  securite  pour  les  vieillards,  en  vertu  duquel  une 
pension  universelle  et  uniforme  serait  versee  sans  evaluation  des  ressources,  mais 
moyennant  une  condition  raisonnable  de  residence.  Elle  estime  que  1'age  de  la 
pension  devrait  probablement  etre  fixe  a  70  ans  et  la  prestation  arretee  a  un 
niveau  qui  ne  greverait  pas  trop  1'economie  du  pays,  mais  elle  ne  recommande 
aucun  montant  determine.  Les  prestations  pourraient  etre  recouvrees  en  partie 
au  moyen  de  I'impot  sur  le  revenu  et  le  programme  devrait  et-re  integralement 
finance  au  fur  et  a  mesure  sur  une  base  aussi  large  qu'equitable.  Ces  recomman 
dations  sont  examinees  separement  et  succinctement  dans  les  paragraphes  qui 
suivent. 
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1.  Prestations 

Prestation  universelle  uniforme.  D'apres  1'Association,  la  prestation  devrait 
Gtre  versee  a  tous  les  Canadiens  ages  sans  examen  des  ressources,  mais  sous 
reserve  d'une  condition  raisonnable  de  residence.  Elle  devrait  etre  payee  a  tous, 
car  c'est  la  le  moyen  le  plus  pratique,  hors  1'imposition  de  revaluation  des  res- 
sources,  de  garantir  cette  assistance  a  tous  ceux  qui  en  ont  besoin.  II  n'est  besoin 
d'aucun  rapport  circonstancie  et  nulle  difficulte  ne  surgit  par  suite  du  passage 
d'un  emploi  assure  a  un  emploi  non  assure.  II  n'est  fait  aucune  difference  entre 
les  secteurs  de  la  population,  et  le  libre  mouveraent  de  la  main-d'ceuvre  n'est 
pas  entrave. 

L'Association  soutient  qu'une  prestation  uniforme  devrait  etre  versee  a  tous. 
Elle  cstime  que  la  prestation  devrait  etre  un  montant  uniforme,  car  1'Etat  ne 
doit  pas  etablir  de  distinctions  entre  les  classes  economiques.  Elle  ajoute  que 
ce  plan  presente  un  autre  avantage  en  ce  sens  que  les  prestations  versees  aux 
petits  salaries  representent  une  plus  forte  proportion  de  leur  revenu  normal,  de 
sorte  que  les  personnes  ayant  le  plus  grand  besoin  d'assistance  dans  la  vieillesse 
touchent  un  montant  qui  repond  davantage  a  leurs  besoins  que  sous  un  plan 
de  prestations  progressives.  L'uniformite  des  prestations  assure  la  simplicite 
et  1'economie  du  plan  en  ce  qu'elle  elimine  le  besoin  de  rapports  circonstancies 
des  salaires  et  cotisations. 

L'Association  croit  en  outre  que  les  prestations  fixes  faciliteraient  I'mtegra- 
tion  des  plans  actuels  de  pension  des  employes.  Ainsi,  lorsqu'un  plan  prive 
accorde  des  prestations  a  un  plus  jeune  age  que  le  plan  federal,  il  serait  assez 
simple,  en  vertu  du  plan  prive,  de  verser  des  prestations  plus  considerables 
jusqu'a  1'age  de  la  pension  exige  par  le  plan  federal,  et  de  servir  par  la  suite  des 
prestations  moindres,  afin  que  1'employe  soit  assure  de  toucher  durant  ses  annees 
de  retraite  des  allocations  assez  stables. 

L'Association  croit  que,  bien  que  le  systeme  americain  des  prestations  pro 
gressives  s'explique  par  des  motifs  particuliers,  tels  que  les  variations  prononcees 
du  cout  de  la  vie,  les  conditions  climatiques  et  autres  que  Ton  constate  aux 
Etats-Unis,  1'adoption  d'un  systeme  analogue  an  Canada  ne  servirait  pas  les 
meilleurs  interets  du  pays  pour  les  raisons  suivantes: 

a)  la  raison  d'etre  d'un  plan  federal  n'est  pas  de  fournir  des  prestations 
conformes  a  la  situation  pecuniaire  anterieure  d'un  particulier,  mais  de  garantir, 
par  une  methode  propre  a  encourager  1'economie  et  le  gout  du  travail,  que  des 
Canadiens  ne  deviendront  pas  des  necessiteux  dans  leur  vieillesse ; 

b)  des  prestations  progressives  entraineraient  la  tenue  de  dossiers  individuels 
pendant  de  longues  annees; 

c)  il  est  impossible  d'assurer  une  protection  universelle  lorsque  les  prestations 
dependent  des  cotisations; 

d)  les  prestations,  sous  le  regime  d'un  systeme  progressif,  seraient  les  plus 
elevees  a  1'egard  de  la  section  de  la  population  le  plus  apte  a  pourvoir  elle-meme 
a  ses  besoins  dans  la  vieillesse  grace  a  1'epargne  normalement  realisee; 

e)  les  personnes  qui  sont  maintenant  arrivees  a  un  age  avance  et  les  autres 
qui  atteignent  1'age  de  beneficier  d'une  pension  pour  plusieurs  annees  seraient 
forcees  de  se  contenter,  du  moins  dans  une  certaine  mesure,  des  allocations  de 
secours. 
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Montant  des  prestations.  L'Association  considere  que  leg  prestations  de- 
vraient  etre  fixees  a  un  niveau  qui  permette  de  les  financer  sans  placer  un  fardeau 
trop  lourd  sur  la  productivite  aetuelle  et  future  du  Canada.  II  n'est  pas  douteux, 
ajoute-t-elle,  que  la  fixation  du  niveau  des  prestations  sera  dictee  par  les  frais 
qu'elle  imposera  et  par  1'effort  financier  que  1'economie  pourrait  vraisemblable- 
ment  supporter.  L 'Association  a  soutenu  que  les  prestations  globales  payables 
a  un  moment  donne  reviennent  a  un  impot  direct  frappant  marchandises  et  ser 
vices  produits  a  ce  moment-la.  Si  la  prestation  etait  trop  elevee,  le  beneficiaire 
jouirait  d'un  pouvoir  d'achat  disproportions  a  celui  de  la  population  tout 
entiere.  Commc  les  Canadiens  ont  depense  une  moyenne  mensuelle  de  $65  en 
marchandises  et  services  en  1948.  et  de  $68  en  1949.  il  est  bien  evident  que, 
compte  non  tenu  du  facteur  rout,  les  prestations  ne  devraient  pas  approcher  de 
ce  niveau  puisque  la  plupart  des  beneficiaires  possedent,  semble-t-il,  quelques 
ressources  personnelles. 

Des  statistiques  ont  ete  presentees  par  1'Association  sur  les  frais  qu'en- 
trainent  des  pensions  de  $30  et  de  $40  par  mois.  En  depit  du  fait  que  le  temoin 
a  certifie  dans  sa  deposition  que  $40  par  mois  constituaient  un  montant  un  peu 
eleve,  1'Association  ne  s'opposerait  pas  au  paiement  de  ce  taux.  Xeanmoins, 
d'apres  le  temoin,  une  prestation  depassant  $40  par  mois  tendrait  a  mettre  les 
beneficiaires  en  possession  d'un  pouvoir  d'achat  disproportionne  a  celui  de  la 
moyenne  de  la  population  en  general. 

Evaluation  des  ressources.  Malgre  1'effet  considerable  de  1'evaluation  des 
ressources  sur  la  reduction  des  depenses.  cette  appreciation,  d'apres  1'Association, 
ne  peut-etre  faite  equitablement  autrement  que  sur  les  lieux,  et  les  prestations 
sont  plus  ou  moins  exactement  calculees,  les  versements  etant  laisses  au  juge- 
ment  personnel  des  fonctionnaires  administratifs.  Cette  evaluation  detruit  le 
gout  de  1'epargne  et  du  travail.  Bien  que  1'evaluation  des  ressources  soit  requise 
par  les  autorites  locales  qui  ont  a  fournir  de  1'aide  supplementaire  aux  personnes 
necessiteuses.  1'Association  estime  que  cette  evaluation  ne  devrait  etre  incluse 
dans  aucun  plan  federal  futur  de  pension. 

Condition  d'age.  Dans  1'opinion  de  1'Association,  les  prestations  devraient 
commencer  a  un  age  determine  qui,  si  elles  sont  payables  a  tons,  devrait  proba- 
blement  etre  70  ans.  Le  but  primordial  des  prestations  federales  pour  les  vieil- 
lards  serait  de  proteger  les  Canadiens  centre  la  misere  lorsqu'ils  atteignent  un 
age  ou  ils  sont  incapables  de  travailer,  et  non  d'etablir  dans  le  pays  tout  entier 
un  plan  qui  inviterait  les  gens  a  cesser  tout  labeur  tandis  qu'ils  sont  encore  en 
mesure  de  produire.  Ce  facteur  revet  une  importance  speciale  du  fait  que  la 
population  agee  s'accroit  et  que  la  sante  en  general  et  les  conditions  de  travail 
s'ameliorent,  ce  qui  permet  a  des  gens  de  travailler  jusqu'a  un  age  beaucoup 
plus  avance  qu'autrefois.  L'Association  est  d'avis  que  les  gens  ont  meilleure 
chance  de  vivre  heureux  s'ils  se  tiennent  occupes  a  quelque  travail  convenable  le 
plus  longtemps  possible,  et  qu'ils  ne  devraient  pas  etre  admis  aux  prestations  de 
vieillesse  avant  d'avoir  atteint  un  age  ou  une  forte  partie  de  la  population  n'est 
plus  en  mesure  d'accomplir  un  travail  utile. 

Condition  de  residence.  L'Association  estime  que  les  prestations  ne  de 
vraient  etre  versees  qu'apres  realisation  d'une  condition  raisonnable  de  residence, 
mais  elle  ne  se  croit  pas  la  competence  voulue  pour  definir  cette  condition.  Le 
temoin  representant  1'Association  a  neanmoins  declare  qu'a  son  avis  la  periode 
requise  etait  trop  longue. 


68  RAPPORT  DU  COM1TE  MIXTE 

2.  Finaneement  du  programme 

Abordant  les  modes  de  financement  du  programme,  1'Association  souligne  et 
illustre,  par  la  statistique  des  depenses  et  des  taux  de  cotisation,  le  cout  extre- 
mement  eleve  de  tout  plan  national  de  pensions  de  vieillesse.  Elle  ajoute  que, 
sous  le  systeme  de  financement  au  fur  et  a  mesure  qu'elle  recommande,  les 
taux  de  cotisation  doivent  etre  majores  dans  le  mesure  ou  la  population  agee 
>'accroit. 

Cotisations.  De  1'avis  de  1'Association,  les  cotisations  devraient  etre  pergues 
sur  une  base  aussi  vaste  et  aussi  equitable  que  possible,  et  de  fagon  telle  que 
les  gens  comprendraient  qu'ils  contribuent  au  soutien  de  leurs  vieillards.  Les 
cotisations  ne  devraient  pas  perdre  leur  caractere  particulier,  mais  etre  placees 
au  credit  d'un  compte  special  du  Fonds  du  revenu  consolide. 

L'Association  est  d'avis  que  le  systeme  de  cotisations  doit  etre  simple  au 
double  point  de  vui-  d'une  saine  comprehension  de  la  part  du  cotisant  et  d'une 
administration  pratique,  et  elle  estime  que  ces  principes  seraient  combines  a  des 
degres  divers  par  une  contribution  payable  sous  forme  de  pourcentage  du  revenu 
personnel  au-dessous  d'un  maximum  determine,  par  la  contribution  d'un  montant 
fixe  de  la  part  de  tous  les  adultes  n'ayant  pas  atteint  1'age  de  la  pension,  ou  par 
une  taxe  de  vente  frappant  un  fort  groupe  d'articles  d'usage  plus  ou  moins 
general. 

L'Association  prend  note  de  1'opinion  exprimee  voulant  que  les  patrons  con 
tribuent  au  paieraent  des  cotisations,  etant  de  cette  fagon  soulages  d'une  partie 
de  la  depense  que  comport e  le  paiement  de  pensions  convenables  a  leurs  em 
ployes,  et  vu  que  les  employes  pourraient  juger  leur  patron  comme  jouissant 
d'un  traitement  privilegie  s'il  n'y  contribuait  aucunement,  et  vu  egalement  qu'il 
importe  d'encourager  les  patrons  a  prendre  un  interet  actif  aux  problemes  de 
securite  de  leurs  employes.  Neanmoins,  1'Association  juge  qu'il  y  a  lieu  de 
soutenir  la  these  qui  veut  que  tout  Canadien  soit  responsable  de  sa  propre 
cotisation,  afin  d'eviter  les  differences  de  taux  entre  les  employes  et  les  per- 
sonnes  travaillant  a  leur  propre  compte,  et  que  I'employeur  ne  devrait  pas  etre 
tenu  de  contribuer  a  un  systeme  de  pensions  uniformes  alors  qu'il  peut  avoir  a 
etablir  pour  ses  employes  des  pensions  au-dessus  du  minimum  federal. 

Recouvrement  des  prestations  au  moyen  de  I'impot  sur  le  revenu.  Du  point 
de  vue  frais  et  maintien  de  1'egalite  entre  les  contribuables  employes  et  non 
employes,  1'Association  a  propose  que  les  prestations  soient  recouvrees  au  moyen 
de  I'impot  sur  le  revenu  dans  le  cas  des  beneficiaires  retirant  des  revenus  eleves 
d'autres  sources. 

Caisse  de  reserve  et  financement  au  fur  et  a  mesure.  Nonobstant  le  fait  que 
1'Association  approuve  la  caisse  de  reserve  sur  une  base  actuarielle  quant  aux 
plans  de  pension  pour  employes,  elle  ne  croit  pas  avantageux  d'appliquer  ce 
mode  de  financement  a  un  plan  national  de  pension  de  vieillesse.  L'Association 
a  soutenu  qu'avec  1'etablissement  d'une  caisse  de  reserve,  le  montant  requis  pour 
verser  les  prestations  a  toutes  les  personnes  y  ayant  droit  au  debut  d'un  pro 
gramme  national  ne  pourrait  pas  etre  impute  sur  les  cotisations  futures  et 
devrait  par  consequent  etre  preleve  sous  forme  d'emprunt  ou  par  d'autres 
moyens,  les  interets  etant  mis  a  la  charge  du  contribuable;  si  bien  que  le  montant 
total  a  percevoir  de  la  population  serait  a  proprement  parler  le  meme  que  dans 
le  cas  du  financement  au  fur  et  a  mesure,  malgre  la  methode  complexe  que  sup 
pose  cette  perception.  Bien  qu'il  soit  possible,  dans  1'opinion  de  1'Association, 
do  prelever,  sous  le  regime  d'un  programme  d'assurance- vieillesse,  une  contri- 
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bution  un  peu  plus  elevee  au  debut  qu'il  n'en  faut  pour  verser  les  prestations 
courantes,  en  vue  de  stabiliser  le  taux  de  cotisation  au  cours  des  annees,  il 
n'apparait  pas  que  1'augmentation  de  taux  que  Ton  attend  par  suite  de  la  pro 
portion  croissante  des  personnes  agees  soit  si  serieuse  qu'elle  justifie  la  cornpta- 
bilite  compliquee  qu'elle  entrainerait.  L'Association  estime  egalement  que 
1'accumulation  d'un  tel  fonds  susciterait  des  demandes  de  prestations  accrues. 
Outre  cela,  on  doit  tenir  compte  du  fait  que  I'Etat  existera  a  perpetuite  et 
continuera  d'exercer  ses  pleins  pouvoirs  d'imposition,  contrairement  a  1'ernployeur 
qui  ne  restera  peut-etre  pas  indefiniment  dans  le  commerce  ou  qui  ne  jouira 
pas  toujours  de  profits. 

L'Association  attire  aussi  1'attention  des  interesses  sur  le  fait  qu'aucun  des 
plans  en  vigueur  aux  Etats-Unis  ou  dans  les  pays  du  Commonwealth  n'est  fonde 
sur  une  base  actuarielle  integrate.  Aux  Etats-Unis,  bien  que  la  somme  globale 
prevue  des  prestations  augmentera  de  fac,on  tres  marquee,  la  capitalisation 
s'effectue  avec  une  lenteur  relative  et  il  ne  parait  pas  douteux  que  des  taux  de 
cotisation  beaucoup  plus  eleves  seront  requis  dans  1'avenir,  avec  peut-etre  un 
supplement  de  subventions  federates  versees  a  meme  les  revenus  generaux. 

Par  consequent,  1'Association  souligne  le  fait  qu'elle  attache  beaucoup  d'im- 
portance  a  1'obligation  de  financer  le  programme  integralement  au  fur  et  a 
mesure.  Elle  estime  que  les  taux  de  cotisation  devraient  etre  fixes  pour  une 
periode  assez  limitee  a  un  niveau  qui,  en  tenant  compte  des  recouvrements  anti- 
cipes  obtenus  de  1'impot  sur  le  revenu,  produira  un  montant  approchant  d'assez 
pres  le  cout  prevu  des  prestations  devant  etre  acquittees  durant  ladite  periode. 
Un  mode  simple  et  clair  de  financement  de  ce  genre  permettrait  a  tous  les  Cana- 
diens  de  se  former  une  juste  opinion  du  niveau  des  prestations  qui  devraient  etre 
payees. 

Organismes    de    bienfaisance 

L'ASSOCIATION    CAXADIEXNE   DES   TRAVAILLEVRS    SOCIAUX 

Dans  son  memoire,  1'Association  aborde  la  question  de  1'assistance-vieillesse 
en  s'inspirant  de  sa  connaissance  speciale  des  besoins  elementaires  de  1'homme 
et  notamment  des  besoins  particuliers  du  nombre  croissant  de  personnes  agees 
au  sein  de  la  population  actuelle.  Ce  qui  contribue  surtout  a  la  transformation 
sociale,  c'est  1'industrialisation  de  plus  en  plus  grande  du  Canada,  et  les  change- 
ments  qu'elle  apporte  dans  la  vie  familiale.  Habitant  des  logis  exigus  et  souvent 
eloigne  de  sa  parente.  1'ouvrier  est  aujourd'hui  incapable  de  tenir  le  coup,  dan? 
le  cercle  familial,  devant  la  maladie,  le  chomage  et  la  vieillessc.  C'est  pourquoi 
les  gens  ages  doivent  compter  de  plus  en  plus  sur  la  collectivite  pour  assurer 
leur  securite. 

L'Association  a  soutenu  que  tous  les  citoyens  ages  qui,  pour  la  plupart,  sont 
depoun'us  de  resources  privees  suffisantes  lors  de  la  retraite,  devraient  pouvoir 
escompter  de  plein  droit,  a  un  certain  age,  un  revenu  previsible  dont  la  source 
est  connue.  Selon  1'Association,  malgre  leur  utilite  comme  supplement  de  securite 
en  matiere  de  revenu  pour  les  travailleurs  ayant  de  longs  etats  de  service,  les 
plans  de  pension  pour  employes  sont  insuffisants  en  tant  que  programme  fonda- 
mental  a  cause  de  leur  faible  etendue  d'application  et  de  leurs  prestations  inequi- 
tables.  L'Association  a  cxprime  la  crainte  que  la  tendance  actuelle  vers  les 
pensions  pour  employes  entraine  de  graves  restriction?  a  la  libcrte  individuelle 
en  contraignant  les  travailleurs  a  rester  en  place,  sans  compter  qu'elle  pourrait 
engendrer  un  systeme  d'administration  chaotique  et  extravagant. 
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L'Association  recommande  1'etablissement  d'un  programme  national  d'assu- 
rance-vieillesse  contributoire  et  obligatoire  selon  lequel  seraient  versees  des 
prestations  sans  evaluation  des  ressources  et  a  un  taux  uniforme  suffisant  pour 
permettre  un  niveau  de  vie  favorable  a  la  sante  et  a  la  dignite  humaine.  L'Asso 
ciation  voudrait  que  ce  programme  eiit  une  portee  tres  generate,  bien  que  le  fait 
de  relier  le  droit  aux  prestations  au  releve  des  contributions  doive,  a  son  avis, 
suscitcr  des  difficultes  dans  la  realisation  d'une  prestation  universelle.  Pour 
completer  ce  programme,  1'Association  recommande  un  plan  d'assistance  publique 
avec  evaluation  des  ressources  destine  a  subvenir  aux  besoins  individuels  autres 
que  ceux  que  peut  satisfaire  la  prestation  de  base. 

En  outre,  tout  en  reconnaissant  1'importance  primordiale  de  la  protection 
financiere  centre  la  perte  du  salaire  au  moment  de  la  retraite,  1'Association  a 
souligne  que  les  besoins  des  personnes  agees  ne  se  bornent  pas  simplement  a  la 
necessite  de  disposer  d'un  revenu  qui  devrait  faire  partie  integrante  d'un  pro 
gramme  detaille  et  coordonne  comportant  des  services  de  sante,  de  bien-etre  et 
d'aide  collective.  Elle  a  insiste  sur  1'importance  d'encourager  les  personnes  d'un 
age  avance  a  conserver  leur  emploi  productif,  ainsi  que  sur  la  necessite  de  leur 
assurer  le  soin  des  medecins  ct  des  infirmieres  et  d'autres  services  de  sante,  des 
logements  convenables  sous  les  auspices  d'entreprises  publiques  ou  privees, 
adaptes  aux  besoins  des  vieillards,  et  des  services  collectifs  speciaux  favorisant 
la  recreation  et  la  continuation  de  la  vie  de  famille.  L'Association  a  ajoute 
que  la  mise  en  ccuvre  de  ces  divers  services  pour  les  vieillards  exige  une  connais- 
sance  et  une  comprehension  plus  etendues  des  problemes  de  la  vieillesse,  le 
concours  d'un  personnel  specialement  forme  et  des  recherches  dans  tous  les  genres 
de  services  pour  les  personnes  agees. 

1.  Programme  de  pension  uniforme  contributoire 

Montant  de  la  pension.  En  recommandant  des  prestations  uniformes,  1'Asso 
ciation  s'inspire  de  1'idee  que  dans  un  plan  contributoire  le  montant  de  la  presta 
tion  d'un  particulier  ne  doit  pas  etre  en  rapport  direct  avec  1'importance  de  la 
contribution  versee.  Elle  n'a  pas  specific  de  montant  quant  aux  prestations,  mais 
elle  considere  comme  essentielle  la  garantie  d'un  revenu  suffisant  pour  assurer 
une  norme  de  sante  et  de  subsistance  convenables.  Etant  d'avis  qu'il  convient 
de  tout  mettre  en  oeuvre  pour  maintenir  les  personnes  avancees  en  age  dans 
1'emploi  productif,  1'Association  a  recommande  de  ne  s'ecarter,  sous  le  regime 
contributoire,  du  versement  de  prestations  uniformes  que  dans  le  cas  ou  Ton 
accorderait  une  augmentation  pour  la  retraite  differee. 

Evaluation  des  ressources.  L'Association  a  recommande  d'abolir  1'evalua- 
tion  des  ressources  sous  pretexte  que  si  elle  n'est  pas  appliquee  avec  une  grande 
habilete  par  des  fonctionnaires  competents,  cette  formalite  peut  devenir  une 
mesure  humiliante  et  nuisible  portant  atteinte  a  1'administration  des  affaires 
personnelles  et  sapant  1'independance  de  1'individu.  A  son  avis  la  difficulte  de 
pratiquer  a  bon  escient  1'evaluation  des  ressources  des  nombreuses  personnes  qui 
ont  actuellement  besoin  d'aide,  des  frais  administratifs  injustifiables  en  propor 
tion  du  montant  epargne  et  les  graves  retards  qui  se  produisent  quand  les  gens 
eprouvent  un  besoin  immediat  constituent  autant  d'autres  raisons  motivant  sa 
recommandation. 
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Un  tel  plan,  a-t-elle  poursuivi,  devrait  permettre  une  somme  raisonnable 
de  travail  lucratif  sans  reduction  du  montant  verse,  comme  dans  le  cas  des 
celibataires  de  65  ans  et  plus  qui  jouissent  actuellement  d'une  exemption  d'impot 
sur  le  revenu  de  $1,500. 

Financement  du  programme.  L'Association  a  propose  de  faire  financer  le 
programme  au  moyen  de  contributions  obligatoires  tripartites  versees  par  les 
particuliers,  les  employeurs  et  le  gouvernement  federal  a  meme  le  revenu  con- 
solide.  Elle  a  declare  qu'une  contribution  reguliere  de  la  part  des  particuliers 
etablit  un  lien  contractuel  avec  le  gouvernement  du  Canada,  ce  qui  assure  un 
certain  degre  de  responsabilite  individuelle  a  1'egard  du  cout  des  prestations 
et  reduit  le  risque  des  demandes  demesurees  quant  a  leur  augmentation.  De 
1'avis  de  1'Association,  le  fait  de  contribuer  accroitrait  considerablement  le  senti 
ment  de  securite  qui  est  aussi  important  qu'une  pension  suffisante,  et  empecherait 
de  soupgonner,  inconvenient  qui  se  retrouve  dans  tout  programme  comportant 
1'evaluation  des  ressources,  que  le  beneficiaire  touche  des  prestations  pour  les- 
quelles  il  n'a  pas  verse  de  contribution  directe.  D'apres  1'Association  toujours, 
les  contributions  exigees  des  employeurs,  en  fonction  de  la  feuille  de  paie,  permet- 
traient  a  ce  groupe  de  payer  sa  juste  part  des  frais  sans  recourir  a  1'adoption 
generalisee  de  plans  de  pension  pour  employes.  L'Association  est  d'avis  que  la 
contribution  de  1'Etat  s'impose  pour  completer  celle  des  categories  de  faible 
revenu  dans  lesquelles  les  gens  sont  incapables,  sans  compromettre  leur  bien-etre 
actuel  et  celui  des  personnes  a  leur  charge,  de  verser  un  montant  assez  eleve, 
d'apres  les  calculs  actuariels,  en  vue  de  s'assurer  une  pension  suffisante  pour 
repondre  a  leurs  besoins  futurs. 

Administration.  Le  programme  recommande  devrait  etre  administre  par 
le  gouvernement  federal.  Le  temoin  a  signale  qu'il  faudrait  tenir  des  dossiers 
pour  etablir  I'admissibilit^  (c'est-a-dire  le  versement  d'un  nombre  minimum  de 
contributions),  mais  que,  la  pension  etant  payee  a  un  taux  uniforme,  il  serait 
inutile  de  relever  le  montant  des  contributions  sur  lequel  repose  le  montant 
de  la  pension.  L'Association  n'a  pas  fait  de  recommandations  particulieres  sur 
la  facon  de  donner  une  application  generale  au  regime  contributoire.  Cependant, 
elle  affirme  qu'il  serait  plus  facile  de  percevoir  les  cotisations  d'un  travailleur 
sous  forme  de  contributions  que  sous  forme  d'impot. 

2.  Programme  d'assistance  publique 

L'Association  recommande  fortement  d'adopter,  en  vue  d'assurer  un  revenu 
supplementaire,  des  mesures  plus  efficaces  que  celles  qui  existent  actuellement 
dans  bien  des  parties  du  Canada.  Aussi  a-t-elle  propose  d'instituer  un  pro 
gramme  secondaire  d'assistanoe  publique,  fonde  sur  1'examen  des  besoins,  pour 
satisfaire  les  exigences  speciales  des  particuliers  auxquelles  les  prestations  fon- 
damentales  ne  permettent  pas  de  pourvoir. 

Ce  programme  devrait  assurer  non  seulement  la  satisfaction  des  besoins 
pecuniaires  speciaux,  mais  aussi  le  benefice  de  divers  services  de  bien-etre  et 
en  particulier  de  meilleurs  soins  medicaux.  L'Association  ne  propose  aucune 
methode  de  financement  dans  le  cas  de  ce  programme,  sauf  qu'il  ne  faudrait 
pas  se  servir  des  fonds  du  plan  contributoire,  mais  en  faire  une  charge  publique 
qui  releverait  de  quelque  organisme  gouvernemental.  Comme  ce  programme 
serait  conc,u  pour  repondre  a  certains  besoins  individuels  et  speciaux,  il  faudrait. 
d'apres  1'Association,  en  confier  1'administration  a  un  personnel  competent 
capable  de  faire  une  etude  intelligente  des  cas  individuels. 
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3.  Autres  services  pour  les  vieillards 

I/Association  a  ajoute  qu'il  convient  d'examiner  serieusement  la  creation 
et  la  coordination  de  certains  services  collectifs  necessaires  aux  vieillards.  Ainsi, 
elle  recommande  d'utiliser  les  fonds  que  Ton  peut  obtenir  de  la  Societe  centrale 
d'hypotheques  et  de  logement  pour  elaborer,  sous  les  auspices  de  nombreuses 
entreprises  publiques  et  privees,  des  plans  devant  procurer  des  logements  con- 
venables  aux  personnes  agees,  qu'elles  soient  bien  portantes  ou  atteintes  de 
maladies  chroniques,  de  toutes  les  categories  de  revenus.  L'etablissement 
d'autres  services  collectifs  comme  les  services  d'infirmieres  a  domicile,  le  soin 
du  menage,  les  services  de  repas  mobiles,  les  clubs  recreatifs,  les  centres  de 
varanres,  etc.,  est  egalement  important.  Cela  favoriscrait  la  bonne  sante 
chez  les  vieillards  et  contribuerait  a  les  garder  dans  leurs  foyers,  et  par  con 
sequent  a  reduire  les  depenses  de  la  collectivite.  On  exigerait  pour  ces  dernicrs 
services  des  droits  proportionnes  aux  moyens  de  clmcun. 

II  importe,  selon  1'Association,  d'accorder  une  attention  particuliere  a  la 
creation  de  divers  services  en  ce  qui  concerne  les  soins  medicaux  et  les  services 
d'infirmieres.  II  est  neeessaire  de  faire  une  etude  pratique  du  traitement  me 
dical,  des  services  d'infirmieres  en  general  et  des  services  de  readaptation  au 
profit  des  malades  chroniques.  A  cet  egard,  une  subvention  quelconque  du 
gouverncment  pourrait  etre  mise  a  la  disposition  des  maisons  de  repos  autorisees, 
exploiters  sans  but  lucratif  par  des  organismes  de  bonne  reputation,  qui  offrent 
des  soins  aux  gens  dont  les  revenus  sont  le  moins  eleves. 

L'Association  estime  qu'il  faut  faire  des  recherchcs  sur  tous  les  aspects  des 
services  individuels  et  collectifs  pour  les  gens  ages.  A  cette  fin,  elle  a  recom 
mande  d'utiliser  le  programme  de  subventions  pour  la  sante  nationale  afin 
de  poursuivre  des  recherches  et  des  etudes  sur  les  besoins  medicaux  et  psycho- 
logiques  des  vieillards.  Au  cours  de  la  discussion,  le  temoin  de  1'Association 
a  fait  ressortir  la  necessite  pour  le  gouvernement  federal  de  donner  le  ton 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  recherches  sociales  et  medicales  et  les  services 
consultatifs  dans  le  domaine  de  la  gerontologie,  et  d'accorder  tie  1'assistanoe  aux 
organismes  gouvernementaux  qui  offrent  actuellement  divers  services  sociaux 
aux  gen?  ages.  Enfin,  vu  que  le  bon  fonctionnement  des  services  recommandes 
suppose  un  personnel  competent,  y  compris  les  medecins,  les  infirmieres  et  les 
auxiliaires  sociaux,  1'Association  estime  qu'il  importe  d'en  assurer  la  formation 
au  moyen  de  bourses  d'etudes  et  de  subventions,  ainsi  qu'en  confiant  a  certaine? 
institutions  d'cnseignement  1'organisation  de  cours  speciaux. 

COXSEIL  CAXADIEX  DU  BIEX-ETEE  SOCIAL 

Les  recommandations  du  Conseil  canadien  du  bien-etre  social  tiennent 
comme  ctabli  qu'il  est  indispensable,  dans  notre  societe,  de  prendre  des  mesures 
etendues  de  securite  sociale.  En  protegeant  1'individu  contre  les  risques  majeurs 
de  la  vie  auxquels  il  lui  est  impossible  de  parer  et  que  seule  une  minorite  de 
gens  heureux  parvient  a  eviter,  ces  mesures,  de  1'avis  du  Conseil.  accroissent 
sa  capacite  de  production  et  son  utilite  sociale,  parcc  qu'elles  bannissent  de 
son  esprit  la  crainte  paralysante  du  chomage,  de  la  maladie  prolcngee  et  de 
la  vieillesse.  Selon  le  Conseil,  pourvu  que  les  fonds  requis  soient  preleves  en 
grande  partie  a  memc  le  revenu  general  ou  des  cotisations  generales  corres- 
pondant  aux  moyens  pecuniaires  des  individus,  pareilles  mesures  encouragent 
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la  consommation  et  mettent  pleinement  en  valour  la  capacite  de  production.  Le 
Conseil  a  souligne  qu'au  dire  d'un  specialiste  au  service  de  1'Organisation 
internationale  du  Travail,  il  conviendrait  qu'un  pays  prospere  consacre  a  la 
protection  sociale  10  p.  100  de  son  revenu  national.  Le  Canada  y  consacre 
actuellement  la  moitie  de  ce  taux.  Le  Conseil  a  signale  aussi  que  les  pays 
dotes  d'un  systeme  de  protection  sociale  tres  etendu,  eomme  la  Grande-Bre- 
tagne,  1'Australie  et  la  Xouvelle-Zelande,  consacrent  environ  un  tiers  du  mon- 
tant  total  verse  pour  1'assistance  sociale  aux  besoins  des  vieillards  et  un  tiers 
aux  besoins  des  enfant?.  Au  Canada,  selon  1'estimation  du  Conseil,  il  est 
probable  que  plus  du  tiers  est  consacre  aux  allocations  familialcs,  mais  la  pro 
portion  de  la  somme  depensee  au  compte  des  pensions  de  vieillesse  est  beaucoup 
plus  basse. 

En  plus  des  mesures  visant  a  fournir  un  revenu  assure  aux  vieillards,  le 
Conseil  a  souligne  la  necessite  de  pourvoir  a  d'autres  de  leurs  besoins.  II  a 
estime  que  le  travailleur  age  desire  vaquer  aussi  longtemps  que  possible  a  un 
emploi  lucratif.  Depuis  1948  on  a  constate  en  Grande-Bretagne  que  les  deux 
tiers  des  homines  et  la  moitie  des  femmes  qui  atteignent  1'age  de  la  retraite 
a  65  ans  preferent  renoncer  a  leur  pension  de  retraite  immediate  et  garder  un 
emploi.  En  meme  temps,  au  Canada,  des  travailleurs  d'un  age  aussi  peu 
eleve  que  45  ans  ont  de  la  peine  a  garder  un  emploi  eontinu  et  regulier,  spe- 
cialement  quanrl  la  demande  de  main-d'reuvre  est  inferieure  a  1'offre.  Le 
Conseil  a  considere  que  le  fait  de  prendre  des  dispositions  en  vue  d'etablir  un 
regime  d'emploi  integral  et  de  le  conserver  constituait  un  facteur  important  du 
programme  de  pensions  de  vieillesse,  car  cela  creerait  une  demande  de  tra 
vailleurs  d'age  avance  et  permettrait  a  ces  derniers  d'epargner  pour  plus 
tard.  II  serait  egalement  plus  facile  d'assurer  les  fonds  requis  pour  1'applica- 
tion  des  mesures  de  seeurite  sociale. 

Le  memoire  donne  en  detail  les  frais  dc  subsistance  des  vieillards  par 
rapport  aux  moyens  d'y  subvenir  ainsi  qu'un  apergu  des  desavantagcs  dont  ils 
souffrent,  tels  que  leur  impossibilite  d'acheter  des  choses  a  bon  marche  et  de 
trouver  des  logis  convenables.  Le  Conseil  a  signale  le  rencherissement  des 
frais  medicaux  et  autres,  ainsi  que  les  difficultes  que  comporteraient  1'hospitali- 
sation  des  vieillards.  leur  delassement  et  autres  services.  L'obligation  integrale 
de  procurer  ces  services  sociaux  implique  la  collaboration  de  tous  les  gouver- 
ncments,  des  organismes  prives  et  des  groupes  de  citoyens. 

Dans  ses  observations  sur  le  programme  actuel  des  pensions  de  vieillesse, 
le  Conseil  a  declare  que  1'evaluation  des  ressources  a  1'avantage  de  procurer 
des  secours  aux  personnes  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin,  dans  le  cadre  des 
conditions  d'admissibilite,  et  que  la  loi  s'est  revelee  capable  d'extension  au 
besoin.  De  1'avis  du  Conseil,  le  chiffre  dc  toute  augmentation  proposee  des 
depenses  pent  etre  prevu  assez  exactement  et  la  methode  en  vigueur  d'assurer 
les  fonds  requis  a  meme  le  revenu  general  n'a  toujours  entraine  qu'un  simple 
rajustement  du  cout. 

Le  Conseil  a  soutenu,  par  centre,  que  la  loi  pechait  gravement  sur  certains 
points.  Le  total  du  revenu  admissible  est  trop  faible.  La  Loi  modifiee  de  1949 
a  releve  la  pension  mais  n'a  pas  releve  le  chiffre  des  revenus  admissibles  d'autre 
source,  et  les  reductions  operees  sur  les  pensions  par  suite  du  faible  revenu 
admissible  actuellement  fixe  entrainent  des  frais  d'administration  dispropor- 
tionnellement  onereux,  sans  compter  qu'elles  ne  favorisent  pas  1'epargne.  De 
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1'avis  du  Conseil,  la  duree  de  residence  exigee  est  trop  longue;  il  faudrait  sub- 
venir  aux  besoins  de  tout  nouvel  immigrant  necessiteux.  Quant  aux  vieillards, 
il  est  plus  logique  de  subvenir  a  leurs  besoins  au  moy>en  de  pensions  de  vieillesse 
qu'au  moyen  de  secours.  II  convient  de  pourvoir  a  1'entretien  des  personnes 
prematurement  vieillies  ou  invalides,  car  la  vieillesse  n'est  pas  strictement  une 
question  d'age.  Selon  le  Conseil,  les  Indiens  et  les  Esquimaux  devraient  avoir 
droit  aux  pensions  de  vieillesse  tout  comme  aux  allocations  familiales. 

Le  Conseil  juge  qu'il  est  opportun  de  simplificr  la  methode  d'evaluation  du 
revenu.  Cela  changerait  bien  pcu  les  frais  d'administration,  qui  ne  sont  pas  du 
tout  proportionnes  aux  montants  epargnes  grace  aux  deductions  operees  sur  la 
pension  en  raison  de  dons,  de  gains  occasionnels,  de  petites  pensions  et  de  revenus 
provenant  dc  sources  semblables.  Des  differences  en  matiere  d'interpretation 
et  d'application  des  reglements  existent  actuellement  entre  les  provinces.  Ces 
differences,  dit-on,  permettent  aux  autorites  d'adapter  les  pensions  aux  conditions 
locales,  mais  le  Conseil  a  exprime  1'opinion  qu'etant  donne  qu'une  forte  propor 
tion  des  frais  est  a  la  charge  du  gouvernemcnt  federal,  les  pensionnes  devraient 
etre  traites  d'une  fac,on  plus  egale.  Enfin,  de  1'avis  du  Conseil,  les  privileges 
enregistres  centre  les  biens  immobiliers  des  pensionnaires  dans  certaines  pro 
vinces  donnent  a  la  pension  1'aspcct  d'un  prct  ct  ne  font  qu'accentuer  la  fietris- 
sure  qu'evoque  1'evaluation  des  ressources. 

De  1'avis  du  Consieil,  il  existe  trois  autres  moyens  de  resoudre  la  question 
de  garantir  un  revenu  dans  la  vieillesse:  le  maintien  du  programme  actuel, 
modifie  de  maniere  a  ne  plus  donner  prise  aux  critiques  formulees;  1'inaugura- 
tion  d'un  regime  d'assurance  en  vertu  duquel  les  prestations  se  rattachent  plus 
ou  moins  etroitement  au  montant  et  a  la  duree  des  cotisations;  et  1'adoption 
d'une  pension  a  taux  fixe  accordee  a  toute  personne  ayant  atteint  1'age  determine 
et  repondant  a  une  condition  minimum  de  residence. 

Le  Conseil  rejette  le  premier  moyen  parce  que,  a  son  avis,  1'evaluation  des 
ressources  n'est  plus  admissible  au  Canada  et  que  si  1'evaluation  des  ressources 
est  adoucie,  les  frais  du  regime  equivaudront  presque  au  cout  d'une  pension 
universelle.  Cependant,  si  le  programme  recommande  par  le  Conseil  etait  rejete, 
un  regime  d'evaluation  des  ressources  modifie  qui  aurait  raison  des  critiques 
susdites  serait  acceptable,  pourvu  que  si  le  principe  de  responsabilite  conjointe 
est  maintenu,  le  gouvernement  federal  soit  revetu  du  pouvoir  d'exiger  des 
normes;  a  defaut,  radministration  devrait  relever  des  autorites  federates.  Le 
principe  de  1'assurance  eveille  le  sens  des  responsabilites,  garantit  le  versement 
des  prestations  et  ecarte  les  demandes  excessives;  par  contre,  le  Conseil  a 
soutenu  que  les  vieillards  ne  toucheraient  pas  de  prestations  de  retraite  suffi- 
santes  avant  trois  generations  ou  plus,  a  moins  que  le  gouvernement  n'y  consacre 
de  fortes  subventions.  De  1'avis  du  Conseil,  la  portee  du  regime  ne  pourrait 
etre  qu'incomplete,  des  subventions  seraient  necessaires  a  1'egard  des  gens  a 
revenu  minime  et  des  deniers  publics  seraient  affectes  a  1'application  d'un  pro 
gramme  dont  tous  les  citoyens  ne  beneficieraient  pas.  Les  frais  d'administration 
seraient  onereux.  La  caisse  de  reserve,  necessairement  forte,  de  1'avis  du  Conseil, 
poserait  des  problemes  de  placements.  Pour  ces  motifs,  le  Conseil  propose  de 
ne  recourir  a  un  tel  programme,  si  vraiment  on  en  adopte  un.  qu'a  titre  de 
mesure  supplementaire. 
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C'est  le  troisieme  moyen,  celui  d'un  regime  de  pension  universelle  a  taux 
fixe,  que  propose  le  Conseil.  Duplication  facile,  il  se  passe  de  caisse  de  retraite 
et  devaluation  des  resources,  ne  dissimule  pas  de  subventions  d'Etat  et  cons- 
titue  un  regime  cle  securite  sociale  authentique  en  ce  sens  que  les  gens  y  parti- 
cipent  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  afin  d'assurer  la  protection  de  ceux  qui 
en  ont  besoin.  Le  Conseil  propose  d'accorder  de  droit  la  pension  aux  personnes 
agees  de  70  ans  et  aussi  aux  personnes  de  65  a  69  ans  qui  ne  sont  plus  em 
ployables.  En  outre,  le  Conseil  formule  certaines  recommandations  concernant 
d'autres  services  supplementaires  en  faveur  des  vieillards  et  au  sujet  des  pro 
grammes  provinciaux  et  municipaux  d'assistance  publique. 

1.  Pension  itnivcrselle  de  base 

Montant  de  la  pension  et  conditions  d'admissibilite.  Le  Conseil  a  propose 
qu'une  pension  universelle  a  taux  fixe  >oit  versee  de  droit  a  toutes  personnes, 
Indiens  et  Esquimaux  compris,  agees  cle  70  ans  ou  plus,  et  le  montant  de  la 
prestation  devrait  pouvoir  assurer  a  la  majorite  des  beneficiaires  un  minimum 
de  sante  et  d'aisance.  On  devrait  payer  des  pensions  correspondantes  aux  per 
sonnes  retraitees  agees  de  65  a  69  ans  qui  sont  prematurement  vieillies  et  inca- 
pables  de  se  suffire,  ainsi  qu'a  leurs  epouses.  Le  Conseil  a  recommande  qu'en 
attendant  une  etude  approfondie  du  cout  de  la  vie,  la  pension  devrait  etre  d'au 
moins  $40  par  mois,  montant  susceptible  de  revision  tous  les  trois  ou  cinq  ans. 

Les  anciens  combattants  qui  touchent  une  pension  de  service  militaire 
devraient  avoir  droit,  de  1'avis  du  Conseil,  a  la  pension  de  vieillesse  aux  memes 
conditions  que  les  autres;  si  1'ancien  militaire  qui  beneficie  de  1'allocation  aux 
anciens  combattants  devient  admissible  a  la  pension  de  vieillesse,  son  allocation 
sera  reduite  du  montant  de  la  pension. 

Pour  determiner  1'age  d'admissibilite,  le  Conseil  suppose  que  peu  de  per 
sonnes  agees  de  70  ans  ou  plus  sont,  du  double  point  de  vue  physique  et  mental, 
en  etat  d'occuper  un  emploi  regulier  et  il  estime  que  la  pension  doit  etre  accor- 
dee  a  tous  ces  interesses,  qu'ils  travaillent  ou  non.  Un  grand  nombre  de 
personnes  de  65  a  69  ans  sont,  de  1'avis  du  Conseil,  encore  en  mesure  d'occuper 
un  emploi  lucratif  et  le  montant  propose  de  la  pension  ne  suffira  pas  a  les  inciter 
a  prendre  plus  tot  leur  retraite,  vu  surtout  que  la  plupart  des  gens  ages  preferent 
travailler  s'ils  le  peuvent, 

Comme  on  ne  desirait  fournir  des  pensions  qu'aux  personnes  incapables  de 
travailler.  il  a  ete  propose  par  le  Conseil,  relativement  aux  personnes  agees  de 
65  a  69  ans,  que  1'on  se  base  sur  1'etat  de  sante  plutot  que  sur  1'evaluation  des 
ressources  pour  etablir  1'inaptitude  a  1'emploi.  Bien  que  le  Conseil  ait  convenu 
que,  meme  s'il  est  difficile  d'administrer  a  1'origine  un  programme  base  sur  Fetat 
de  sante,  il  a  souligne  qu'une  telle  epreuve  entre  en  ligne  de  compte  dans  les 
programmes  de  pensions  pour  invalidite  et  incapacite  de  plusieurs  pays  ainsi  que 
pour  les  allocations  aux  meres  necessiteuses,  les  indemnites  aux  accidentes  du 
travail,  les  pensions  militaires,  les  allocations  aux  anciens  combattants  au  Canada. 
Le  Conseil  a  indique  qu'il  sera  peut-etre  necessaire  au  debut  de  definir  les  qualifi 
cations  requises  d'une  fagon  un  peu  arbitraire,  mais  a  mesure  que  Ton  aura  acquis 
de  1'experience  en  gerontologie,  il  sera  possible  d'en  adoucir  quelque  peu  les 
rigueurs. 
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Lc  Conscil  a  recommande  de  fixer  a  cinq  ans  peut-etre  la  duree  necessaire  de 
residence  au  pays,  tout  comme  pour  la  citoyennete.  II  etait  d'avis  que  les  be- 
soins  elementaires  des  vieillards,  j  compris  les  immigres,  pourraient  etre  satisfaits 
au  moyen  de  la  pension  de  vieillesse  p  hi  tot  que  par  un  programme  d'assistance. 

Financement  du  programme.  Le  programme  recommande  par  le  Conseil  de- 
vrait  etre  finance  en  grande  partie,  soit  au  moyen  de  contributions  specialement 
destinees  a  la  securite  sociale,  soit  par  prelevement  sur  le  revenu  consolide,  soit 
au  moyen  d'une  combinaison  quelconque  de  ces  deux  methodes.  Le  Conseil  a 
propose  que  si  Ton  choisit  les  contributions  de  securite  sociale,  celles-ci  devraient 
etre  exigees  uniquement  des  personnes  dont  le  revenu  excede  le  montant  juge 
necessaire  pour  assurer  un  niveau  de  vie  minimum  et  devraient  etre  en  proportion 
de  la  faculte  contributive.  Le  temoin  a  declare  que  1'opinion  majoritaire  du 
Conseil  penche  en  faveur  des  contributions  de  securite  sociale.  Une  contribution 
de  1'employeur  n'a  pas  ete  recommandee  par  le  Conseil  parce  qu'elle  aurait 
tendance  a  deplacer  1'incidence  de  1'impot. 

Le  Conseil  a  propose  que  les  pensionnaires  devraient  etre  tenus  de  remplir 
une  declaration  annuelle  d'impot  et,  par  des  modifications  a  1'exemption  actuelle 
pour  les  personnes  de  65  ans  et  plus  et  la  raise  en  vigueur  de  taux  revises,  le 
montant  de  la  pension  pourrait  etre  recouvre  progressivement,  en  commencant 
la  ou  le  revenu  fournit  plus  que  le  niveau  de  vie  minimum. 

Le  programme  propose  par  le  Conseil  devrait  etre  finance  au  fur  et  a  mesure 
arm  qu'on  puisse  1'adapter  aux  conditions  economiques  variables.  Pour  que  la 
cotisation  ou  1'impot  ne  change  pas  d'annee  en  annee,  il  faudrait  etablir,  selon 
une  moyenne  calculee  sur  un  certain  nombre  d'annees,  un  taux  qui  fournirait 
la  somme  necessaire  pour  payer  le  montant  total  des  prestations  durant  cette 
periode.  Le  Conseil  juge  que  les  frais  a  venir  peuvent  etre  etablis  de  fagon 
tres  juste  apres  la  premiere  annee  de  fonctionnement  environ. 

Le  Conseil  estime  que  le  cout  d'une  pension  de  $40  pour  toutes  les  personnes 
agees  de  70  ans  et  plus  et  pour  les  personnes  prematurement  vieillies  de  plus 
de  65  ans  (prenant  pour  acquis  que  celles-ci  representeraient  30  p.  100  du  groupe 
d'age  65-69),  s'eleverait  a  pres  de  $385  millions  en  1951,  $490  millions  en  1961 
et  $583  millions  en  1971.  Meme  si  ces  sommes,  comparees  aux  depenses  pre- 
sentes  de  $138  millions,  sont  reconnues  par  le  Conseil  comme  tres  elevees,  un 
desir  general  d'ameliorer  la  condition  des  vieillards,  en  depit  de  1'augmentation 
prevue  des  frais,  est  evident.  Le  Conseil  souligne  que  les  necessiteux  ages  recoi- 
vent  deja  de  1'assistance  des  societes  de  bienfaisance  locales  ou  privees  et  qu'en 
plus,  une  partie  du  cout  sera  recouvrce  au  moyen  de  1'impot  sur  le  revenu.  Si  le 
gouvernement  federal  maintient  sa  politique  economique  qui  assure  de  1'emploi 
aux  personnes  agees,  une  epargne  additionnelle  en  resultera.  En  dernier  lieu,  le 
Conseil  fait  ressortir  que  ce  programme  recommande  ne  decouragerait  en  rien 
1'economie  et  les  epargnes. 

Administration.  Le  Conseil  a  propose  que  le  programme  soit  administre  par 
le  gouvernement  federal  et  que  les  methodes  d'administration  soient  aussi  simples 
que  possible.  Ann  d'assurer  la  souplesse  et  la  simplicite  du  fonctionnement,  les 
pensions  aux  personnes  prematurement  vieillies  de  65  a  69  ans  devraient,  de  1'avis 
du  Conseil,  etre  administrees  par  des  bureaux  regionaux. 
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2.  Autres  services  pour  les  vieillards 

Le  Conseil  souligne  que  bicn  qu'un  programme  de  revenu  assure  pour  les 
vieillards  est  essentiel,  il  devrait  etre  accompagne  d'un  autre  programme  qui 
aiderait  ces  derniers  a  conserver  un  emploi  et  a  se  maintenir  dans  des  conditions 
physiques  et  mentales  qui  leur  permettraient  de  continuer  a  travailler.  Coinme 
les  provinces  seraient  soulagees  du  cout  des  pensions  grace  au  programme  recom- 
mande  par  le  Conseil  elles  seraient  plus  en  rnesure  de  fournir  aux  vieillards  des 
soins  medicaux,  1'hospitalisation  et  autres  soins  dans  les  institutions  appropriees, 
en  plus  des  recreations  et  des  services  de  conseillers.  Le  Conseil  a  soutenu  que 
le  gouvernement  federal,  par  1'entremise  du  programme  de  subventions  nationales 
pour  la  sante,  est  en  mesure  d'encourager  les  provinces  a  porter  plus  d'attention 
au  soin  des  personnes  agees  ainsi  qu'aux  recherches  dans  c'e  domaine.  Le  Conseil 
propose  aussi  que  le  gouvernement  federal  fournisse  des  services  techniques  et 
de  direction  et  voit  a  ce  que  les  vieillards  f assent  1'objet  de  dispositions  spcciales 
clans  le  programme  d'habitation  auquel  1'Etat  contribue. 

Le  Conseil  souligne  egalement  1'importance  primordiale  d'un  personnel  qua- 
lifie  pour  tout  programme  destine  aux  vieillards  .  II  fait  ressortir  que  des  tra- 
vaillcurs  sociaux  sont  necessaires  lorsqu'il  s'agit  de  resoudre  les  problemes  que 
pose  la  determination  de  1'admissibilite  a  la  pension  des  personnes  appartenant 
au  groupe  d'age  de  65  a  69  ans  et  dans  d'autres  domaines  d'activite  du  programme 
recommande,  commc  la  readaptation,  le  logement,  les  soins  dans  une  institution, 
les  recreations  et  les  cas  particuliers.  Le  Conseil  soutient  que  la  penurie  actuelle 
de  personnel  exige  1 'utilisation  judicieuse  des  travailleurs  disponibles  et  1'appui 
du  gouvernement  en  matiere  de  formation  d'un  personnel  competent, 

3.  Assistance  publique 

Lc  Conseil  signalc  la  necessite  pour  les  gouvernements  provinciaux  et  muni- 
cipaux  de  fournir  de  1'assistance  aux  personnes  pour  qui  la  pension  federale  ne 
suffit  pas.  Par  ailleurs,  le  Conseil  souligne  que  les  subventions  dc  1'Etat  aux 
provinces  sont  une  necessite  urgente  si  le  niveau  actuel  d'assistance  generale,  qui 
varie  considerablement  selon  les  diverses  regions,  doit  t-tre  releve. 

2.  ANALYSE   COMPARATIVE  DES  VUES   SOUMISES   PAR 

LES  ASSOCIATIONS 

Les  neuf  associations  dont  les  memoires  sont  discutes  dans  la  partie  du 
rapport  qui  precede  ont,  en  general,  examine  la  question  de  la  securite  a  la 
retraite  au  point  de  vue  du  revenu  necessaire  au  soutien  des  personnes  agees, 
bien  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  se  soient  souciees  aussi  de  la  necessite 
de  mettre  en  ceuvre  une  grande  variete  de  services  sociaux  pour  les  vieillards. 
Certaines  associations  ont  souligne  qu'il  ne  faudrait  pas  oonsiderer  la  securite 
des  gens  a  leur  retraite  isolement  mais  comme  partie  integrante  d'un  programme 
national  plus  vaste  de  securite  sociale. 

La  majorite  ont  approuve  un  programme  de  garantie  d'un  revenu  fonda- 
mental,  sous  administration  federale,  qui  procurerait  une  pension  a  taux  uni- 
forme,  sans  evaluation  des  ressources,  a  toutes  les  personnes  et  a  un  certain 
age,  bien  qu'il  y  ait  eu  quelque  divergence  d'opinions  quant  au  montant  cle  la 
pension  et  a  1'age  ou  1'application  de  la  pension  universelle  devrait  commencer. 
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L'Association  canadienne  des  travailleurs  sociaux,  la  Chambre  de  Commerce 
canadienne,  le  Congres  canadien  du  travail,  la  Canadian  Insurance  Officers 
Association,  le  Conseil  canadien  du  bien-etre  social  et  le  Congres  des  metiers  et 
du  travail  du  Canada  se  sont  rallies  a  ce  point  de  vue.  Le  programme  soumis 
par  la  Confederation  des  travailleurs  catholiques  du  Canada  prevoyait  aussi 
un  plan  de  pensions  universelles  a  taux  uniforme,  mais  son  administration 
releverait  a  la  fois  des  autorites  federates  et  provinciales,  et  le  plan  ?onsti- 
tuerait  une  mesure  servant  de  complement  a  1'application  graduelle  d'un  regime 
d'assistance  aux  retraites,  au  moyen  de  (programmes  de  pensions  pour  lc< 
employes. 

Six  des  sept  associations  qui  ont  recommande  1'application  de  ce  principe 
ont  formule  des  propositions  quant  aux  methodes  de  financement.  Elles  prele- 
veraient  les  revenus,  en  totalite  ou  en  partie,  a  meme  des  impots  determines. 
A  1'exception  de  I'Assoeiation  canadienne  des  travailleurs  sociaux,  aucune  de 
ces  associations  ne  favoriserait  la  tenue  de  releves  des  contributions  indivi- 
duelles  aux  fins  de  relier  les  prestations  aux  contributions.  La  plupart  de  ces 
associations  approuvaient  la  methode  du  financement  au  fur  et  a  mesure. 

L'Association  des  manufacturiers  canadiens  a  presente  un  point  de  vue 
different.  Elle  a  propose  un  regime  d'assurance  'contributoire  dont  1'applica 
tion  serait  etendue  dans  la  mesure  ou  la  chose  serait  administrativement  pos 
sible,  1'admissibilite  a  la  pension  et  le  taux  des  prestations  devant  reposer  sur 
les  cotisations.  Le  regime  s'appuierait  sur  une  methode  de  financement  au  fur 
et  a  mesure,  avec  une  faible  reserve. 

Une  troisieme  methode  a  ete  recommandee  par  1'Union  catholique  des  culti- 
vateurs  qui  preconise  simplement  d'ameliorer  le  programme  actuel  d'assistance 
base  sur  1'evaluation  des  ressources;  le  temoin  qui  representait  cette  organi 
sation  a  cependant  indique  qu'elle  ne  s'opposerait  pas  a  une  pension  univer- 
selle  a  taux  uniforme. 

Toutes  les  organisations,  sauf  1 'Union  catholique  des  cultivateurs,  ont 
fortement  critique  et  rejete  ensuite  1'evaluation  des  ressources  comme  base  d'un 
programme  de  pensions  de  vieillesse.  La  plupart  sont  cependant  d'avis  qu'un 
supplement  a  la  pension  fondamentale  base  sur  une  evaluation  quelconque  des 
ressources  ou  des  besoins,  qui  releverait  des  autorites  provinciales  et  locales, 
pourrait  encore  etre  necessaire.  D'apres  le  programme  du  Congres  canadien  du 
travail,  le  regime  qu'il  a  propose,  base  sur  1'evaluation  des  ressources,  comple- 
terait  a  la  fois  le  regime  de  pension  universelle  a  taux  uniforme  et  le  regime  de 
pension  contributoire  avec  prestations  graduees  (assurance).  Alors  que  la 
Confederation  des  travailleurs  catholiques  du  Canada  propose  1'extension  et  le 
developpement  d'un  plan  de  pension  pour  les  employes  comme  programme  fon- 
damental  de  securite  assuree  lors  de  la  retraite,  la  plupart  des  autres  organi 
sations  ont  souligne  certaines  faiblesses  inherentes  a  ces  regimes  lorsqu'il  s'agit 
de  procurer,  sur  une  base  nationale,  une  pension  suffisante  lors  de  la  retraite, 
mais  en  favorisant  la  libre  expansion  comme  regime  additionnel. 

REGIME   CONTRIBUTOIRE   AVEC   PENSION   UNIVERSELLE  A   TAUX   UNIFORME 

(1)   Montant  de  la  pension 

Les  sept  organisations  qui  ont  recommande  une  pension  universelle  a  taux 
uniforme  ont  propose  des  pensions  variant  de  $30  a  $60  par  mois.  La  plus 
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basse,  $30  par  mois,  a  ete  recornmandee  par  la  Chambre  de  Commerce  canadienne 
a  titre  d'experience.  Le  temoin  de  cette  organisation  considere  que  ce  montant 
pourrait  etre  augmente  apres  un  certain  temps,  alors  que  1'administration 
saurait  mieux  a  quoi  s'en  tenir.  En  proposant  ce  chiffre,  1'orgaiiisation,  dans 
son  memoire,  a  egalement  attire  1'attention  sur  la  position  actuelle  du  gouver- 
nement  en  matiere  financiere,  sur  les  frais  croissants  de  defense,  et  sur  le  fait 
que  les  pensions  a  taux  uniforme  deviennent  des  posies  fixes  et  rigides  dans 
les  depenses  de  I'Etat  et  ont  tendance  a  augmenter  au  lieu  de  diminuer  avec 
le  temps. 

Le  Conseil  canadien  du  bien-etre  social  fixerait  le  taux  initial  de  pension 
a  §40  par  mois,  mais  il  preconise  une  revision  de  ce  montant  basee  sur  une 
norme  minimum  de  sante  et  de  convenance  apres  une  etude  attentive  du  cout 
de  la  vie.  L'Association  canadienne  des  travailleurs  sociaux  a  adopte  la  meme 
attitude,  mais  ne  fait  aucune  recommandation  quant  a  un  taux  determine  de 
pension.  Sans  etre  opposee  a  une  pension  de  §40,  la  Canadian  Life  Insurance 
Officers  Association,  estime  que  ce  taux  est  quelque  peu  eleve  par  rapport  aux 
depenses  moyennes  actuelles  en  marchandises  et  en  services,  et  elle  suppose  que 
la  plupart  des  gens  d'un  certain  age  disposent  de  quelques  epargnes  person- 
nelles  ou  d'autres  ressources.  Par  ailleurs,  le  Congres  canadien  du  Travail 
s'eleve  energiquement  centre  la  pension  actuelle  de  §40,  par  comparaison  a  un 
revenu  national  de  pres  de  13  milliards,  et  il  propose  une  pension  de  §50  qu'il 
juge  etre  un  montant  raisonnable.  La  Confederation  des  travailleurs  catho- 
liques  du  Canada  recommande  egalement  le  versement  d'une  pension  de  §50 
en  raison  du  cout  de  la  vie  actuel.  Pour  le  Congres  des  metiers  et  du  travail 
du  Canada,  une  pension  de  §60  serait  convenable  etant  donne  1'actuel  revenu 
moyen  des  travailleurs  et  le  present  cout  de  la  vie;  le  Congres  propose  d 'as 
surer  une  pension  suffisante  pour  que  les  travailleurs  ne  soient  pas  dans  1'obli- 
gation  de  recourir  aux  plans  de  pension  pour  employes. 

(2)  Age  de  la  re  trait  e 

Les  sept  organismes  qui  preconisent  une  pension  universelle  n'etaient  pas 
d'accord  quant  a  1'age  de  la  retraite.  Xeanmoins,  presque  tous  insisterent  sur 
la  necessite.  pour  des  motifs  tant  economiques  que  psych  ologiques,  d'encourager 
et  d'aider  les  personnes  agees  a  conserver  leur  emploi  remunerateur  aussi  long- 
temps  qu'ils  peuvent  le  faire. 

Quatre  de  ces  organismes:  le  Congres  canadien  du  travail,  le  Congres  des 
metiers  et  du  travail  du  Canada,  la  Confederation  des  travailleurs  catholiques 
du  Canada  et  1'Association  canadienne  des  travailleurs  sociaux,  ont  fixe  1'age 
de  la  retraite  a  65  ans.  Plusieurs  de  ces  groupements  appuyaient  leur  choix 
de  cet  age  sur  leur  conviction  que  les  employes  aussi  bien  que  les  patrons 
preferent  la  retraite  a  65  ans,  que  les  travailleurs  ages  obtiennent  difficilement 
un  autre  emploi  convenable  et  que  1'indigence  existe  a  un  degre  significatif 
chez  la  population  agee  de  plus  de  65  ans.  Bien  que  1'Association  canadienne 
des  travailleurs  sociaux  ait  recommande  le  versement.  a  1'age  de  65  ans.  d'un 
revenu  minimum  previsible  et  d'un  autre  appoint  pour  retraite  differee,  le 
Conseil  canadien  du  bien-etre  social  a  propose  une  pension  universelle  payable 
a  70  ans  et  une  pension  de  base  fondee  sur  une  epreuve  de  sante,  pour  les 
personnes  prematurement  vieillies  du  groupe  65-69  ans. 
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La  pension  a  70  ans  a  ete  preconisee  par  la  Chambre  de  Commerce  cana- 
dienne  et  par  la  Canadian  Life  Insurance  Officers  Association  qui  *e  sont  toutes 
deux  opposees  a  1'abaissement  de  Page  a  65  ans.  Elles  alleguaient,  en  plus  de  la 
question  du  cout,  que  rien  ne  devait  venir  decourager  le  gout  de  1'epargne  et 
1'attrait  personnel  de  la  prolongation  du  travail.  L'universalite  des  prestations 
de  pensions  ne  devrait  s'appliquer  qu'a  un  age,  70  ans  par  exemple,  ou  une 
partie  importante  de  la  population  n'est  plus  capable  d'executer  du  travail  utile. 

(3)  Autres  conditions 

Quatre  associations  ont  etudie  les  conditions  de  residence  pour  1'obtention 
de  la  pension  fondamentale.  La  Canadian  Life  Insurance  Officers  Association 
etait  d'avis  que  la  pension  doit  etre  assujetie  a  "une  condition  de  residence 
raisonnable",  et  le  representant  de  1'Association  a  exprime  1'avis  personnel  que 
la  periode  de  20  ans  actuellement  requise  est  trop  longue.  Le  temoin  de  la 
Chambre  de  Commerce  canadienne  a  declare  par  ailleurs  que  la  periode  de 
residence  prevue  par  la  Loi  des  pensions  de  vieillesse  pourrait  convenir.  Le 
Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada  trouvait  la  periode  actuelle  trop 
longue  et  croyait  qu'un  sejour  de  15  ans  etait  suffisant.  Le  Conseil  canadien 
du  bien-etre  social  recommandait  un  sejour  de  cinq  ans,  qui  correspondrait  a 
celui  que  Ton  exige  pour  1'obtention  de  la  citoyennete. 

(4)  Sources  de  revenus 

Toutes  les  organisations  qui  ont  discute  le  sujet  des  sources  possibles  de 
revenus  ont  preconise  la  methode  des  contributions  specialement  reservees  au 
paiement  des  pensions  de  vieillesse.  Elles  ont  souvent  souligne  que  1'obligation 
financiere  d'assurer  un  revenu  aux  vieillards  devrait  incomber  d'une  maniere 
directe  et  consciente  a  tous  les  Canadiens,  et  que  ces  derniers  devraient  com- 
prendre  leur  devoir  d'acquitter  les  frais  au  moyen  de  la  methode  des  contribu 
tions  reservees.  La  plupart  de  ces  organisations  combineraient  cette  methode  et 
celle  des  fonds  puises  a  meme  le  revenu  general. 

L'Association  canadienne  des  travailleurs  sociaux  et  le  Congres  des  metiers 
et  du  travail  du  Canada  ont  preconise  specialement  la  methode  des  cotisations 
de  securite  sociale.  Le  Conseil  canadien  du  bien-etre  social  a  propose  un  plan 
de  pensions  finance  en  grande  partie  au  moyen  de  cotisations  speciales  de  securite 
sociale  graduees  selon  la  capacite  de  payer,  ou  finance  a  meme  le  revenu  consolide, 
ou  en  conjuguant  les  deux  methodes. 

Le  Congres  canadien  du  travail  a  propose  plusieurs  autres  methodes,  sans 
recommander  aucune  source  ou  combinaison  de  sources  de  revenus.  II  a  de- 
mande  entre  autres  le  retablissement  des  impots  sur  les  surplus  de  benefices  des 
corporations,  une  augmentation  graduee  des  taux  d'impot  sur  le  revenu  des 
particuliers,  1'abaissement  des  exemptions  d'impots  sur  le  revenu  dans  le  but 
special  de  financer  un  regime  de  pensions  de  vieillesse,  et  enfin  la  suppression 
de  1'exemption  speciale  d'impot  accordee  actuellement  aux  personnes  de  plus 
de  65  ans. 

La  Canadian  Life  Insurance  Officers  Association  a  propose  trois  sources 
possibles  de  revenus  reserves,  y  compris  une  cotisation  payable  d'apres  un  pour- 
centage  de  revenu  personnel  jusqu'a  un  maximum  fixe,  le  versement  d'un  mon- 
tant  uniforme  payable  par  tous  les  adultes  n'ayant  pas  atteint  1'age  des  presta- 
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tions  et  une  taxe  de  rente  frappant  un  grand  nornbre  d'articles  d'usage  plus  ou 
moins  general.  L 'Association  estime  que  ces  cotisations  devraient  etre  prelevees 
d'une  maniere  aussi  universelle  et  equitable  que  possible,  et  parvenir  a  couvrir 
tous  les  frais  autres  que  les  frais  administratifs. 

Bien  qu'elle  desire  en  outre  voir  tous  les  citoyens  contribuer  a  la  caisse, 
la  Chambre  de  Commerce  canadienne  n'a  pas  propose  de  sources  speciales  de 
revenu;  les  temoignages  indiquent  cependant  qu'on  devrait  recourir  a  des  impots 
particuliers,  tant  directs  qu'indirects. 

(5)   Reserves 

On  est  convenu  en  general  que  des  pensions  universelles  a  taux  uniforrues 
devraient  etre  financees  au  fur  et  a  mesure.  Le  projet  d'une  caisse  de  reserve 
etablie  sur  une  base  actuarielle  n'a  plu  a  aucune  des  associations  qui  avaient 
etudie  la  question  des  reserves,  mais  certaines  ont  neanmoins  souligne  le  besoin 
d'une  reserve  de  prevoyance. 

'ii  Caisse  de  reserve  sur  une  base  acti<aridle.  Ce  genre  de  reserve  se  cons- 
tit  ue  en  vertu  d'un  plan  d'assurance  a  droits  differes.  Le  Conseil  canadien  du 
bien-etre  social  ne  preconise  pas  une  telle  reserve,  mais  il  a  enumere  les  princi- 
paux  avantages  qu'on  lui  attribue,  savoir:  que  1'etablissement  d'un  lien  entre 
les  prestations  et  les  cotisations  favorise,  chez  les  citoyens,  le  sens  de  leurs  res- 
ponsabilites  individuelles,  garantit  le  droit  aux  prestations  a  une  date  ulterieure, 
et  protege  le  tresor  public  centre  les  reclamations  excessives.  On  a  reproche 
au  plan  que  proposaient  certaines  associations  de  viser  a  1'accumulation  d'une 
forte  caisse  de  reserve  qui  serait  peut-etre  ineconomique ;  on  pretendait  de  plus 
qu'un  tel  programme  exigerait  un  mecanisme  administratif  complique  et  pourrait 
entrainer  des  frais  eleves  d'administration.  Enfin,  1'accumulation  de  cette 
reserve  pourrait  etre  mal  interpreted  et  donner  lieu  a  des  demandes  de  releve- 
ment  des  prestations. 

(ii)  Financement  au  fur  et  a  mesure.  Plusieurs  organismes  ont  approuve  le 
principe  du  financement  au  fur  et  a  mesure,  de  preference  a  1'etablissement  d'un 
fonds  de  reserve  considerable.  Us  avancent  a  1'appui  de  leur  choix  les  raisons 
suivantes:  cette  methode  rendrait  possible  une  souple  administration  financiere, 
qui  pourrait  etre  modifiee  a  la  lumiere  des  changements  dans  les  conditions  eco- 
nomiques:  le  versement  de  tel  ou  tel  montant  de  pension  depend  de  la  bonne 
volonte  et  de  1'aptitude  de  la  population  laborieuse  a  une  epoque  determinee;  le 
montant  total  des  perceptions  provenant  de  la  population  ne  se  trouverait  pas 
reduit  par  rutilisation  de  la  reserve  consolidee.  Lorsque  les  revenus  et  les 
depenses  sont  equilibres  pendant  une  courte  periode  de  temps,  la  methode  de 
financement  au  fur  et  a  mesure  est,  de  1'avis  d'une  association,  celle  qui  est  le 
mieux  adaptee  pour  eviter  des  relevements  malavises  des  prestatione  payables  en 
vertu  du  plan,  etant  donne  que  la  population  active  acquitterait  en  tout  temps 
les  prestations  que  toucheraient  les  vieillards  de  1'epoque  et  pourrait  done  vrai- 
semblablement  resister  a  toutes  propositions  visant  a  les  augmenter  sans  raison. 
On  a  egalement  affirme  qu'une  formule  de  financement  de  ce  genre,  simple  et 
claire,  permettrait  aux  Canadiens  en  general  de  se  faire  une  opinion  avisee  du 
niveau  des  prestations  qu'il  conviendrait  de  verser  a  la  lumiere  des  frais  reels 
requis;  on  a  signale  en  outre  qu'aucun  des  plans  en  vigueur  aux  Etats-Unis  ou 
dans  le  Commonwealth  ne  repose  entierement  sur  des  calculs  actuariels  parfaits. 
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(iii)  Reserve  de  prevoyance.  Bien  qu'aucune  association  n'ait  recommande 
le  recours  a  une  reserve  parfaitement  consolidee,  deux  d'entre  elles  ont  propose 
un  certain  genre  de  reserve  de  prevoyance.  Le  temoin  du  Conseil  canadien  du 
Bien-etre  social  a  dit  que  Ton  pourrait  constituer  une  reserve  de  prevoyance 
dans  le  cadre  du  financement  au  fur  et  a  mesure,  ce  qui  empecherait  d'ajuster 
chaque  annee  le  taux  des  contributions  pour  faire  face  au  cout  croissant  des 
versements  de  pension.  Le  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada  a  fait 
remarquer  que  les  versements  de  pension  demeureraient  sur  une  base  relativement 
fixe,  mais  que  les  contributions  devraient  etre  pergues  sur  une  base  assez  chan- 
geante;  en  consequence,  cet  organisme  a  propose  de  creer  un  petits  fonds,  corres- 
pondant  environ  a  1  ou  2  p.  100  des  versements  de  pension  annuels,  qui  servirait 
en  quelque  sorte  d'amortisseur  dans  les  periodes  de  conditions  economiques 
defavorables. 

(6)  Administration 

Six  des  sept  organisations  qui  appuient  la  pension  universelle  ont  recom 
mande  d'en  confier  1'administration  au  gouvernement  federal.  Par  centre,  la 
Confederation  des  travailleurs  catholiques  du  Canada  estime  que  le  regime 
actuel  d'administration  federale-provinciale  devrait  se  poursuivre  dans  1'appli- 
cation  du  plan  de  pension  universelle  dont  elle  propose  1'adoption.  La  Confede 
ration  a  egalement  demande  qu'il  y  ait  des  representants  des  travailleurs  parmi 
les  membres  des  commissions  designees  pour  administrer  le  programme  de 
pension. 

ASSURANCE  CONTRIBUTOIRE  COMPORTANT  UNE  PRESTATION  GRADUEE 

Deux  associations  ont  propose  un  regime  d'assurance  contributoire  compor- 
tant  une  prestation  graduee.  L'Association  des  manufacturiers  canadiens  a 
enonce  un  tel  programme  a  titre  de  plan  de  pension  fondamentale,  tandis  que  le 
Congres  canadien  du  travail  a  recommande  1'application  de  ce  regime  comme 
mesure  supplementaire  a  une  pension  fondamentale  universelle  a  taux  fixe. 

L'Association  des  manufacturiers  canadiens  a  repousse  1'idee  d'une  pension 
universelle  a  taux  fixe  non  seulement  a  cause  des  frais  de  plus  en  plus  onereux 
que  son  application  comporterait,  mais  aussi  en  raison  du  fait  que  la  longevite 
croissante  et  la  prolongation  graduelle  de  la  periode  des  etudes  occasionnent  un 
flechissement  constant  de  la  proportion  des  citoyens  dont  le  rendement  doit 
pourvoir  a  1'acquittement  du  cout  des  pensions.  De  1'avis  de  1'Association,  le 
versement  d'une  pension  fixe  et  uniforme  n'est  pas  juge  praticable  dans  les  pays 
ou  il  existe  un  grand  ecart  entre  les  taux  de  salaires  par  rapport  a  divers  emplois 
et  aux  regions  geographiques. 

L'Association  a  propose  un  programme  d'assurance-vieillesse  en  vertu  duquel 
les  pensions  de  retraite  seraient  basees  sur  les  releves  de  contributions  indivi- 
duelles  et  tiendraient  compte  dans  une  certaine  mesure  des  salaires  anterieurs 
gagnes  dans  un  emploi  assure.  L'application  serait  limitee  au  debut  aux  salaries 
actuellement  proteges  par  I'assurance-chomage,  mais  s'etendrait  progressivement 
a  tous  aussi  rapidement  que  la  chose  serait  administrativement  praticable. 
Exception  faite  du  'Cout  d 'administration  qui  serait  a  la  charge  du  gouvernement 
federal,  les  frais  de  cette  pension  de  vieillesse  seraient  acquittes  integralement 
a  meme  des  contributions  egales  de  la  part  des  employes  et  des  patrons.  Des 
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contributions  seraient  prelevees  sur  tons  les  salaires  jusqu'a  un  chiffre-limite 
specific.  L'age  d'admissibilite  a  la  pension  serait  etabli  a  un  niveau  "bien 
au-dessus  de  65  ans".  Aux  fins  d'encourager  des  ouvriers  retraites  a  continuer 
de  vaquer  a  un  emploi  occasionnel,  la  pension  ne  serait  pas  reduite  a  moins  que 
les  sommes  gagnees  ne  depassent  un  montant  determine  qui  serait  plus  eleve  que 
le  revenu  admissible  sous  le  regime  du  programme  actuel  a  base  devaluation 
des  ressources. 

L'Association  des  manufacturiers  est  d'avis  que  ce  programme  devrait  etre 
finance  an  fur  et  a  mesure.  Une  reserve  de  prevoyance  devrait  etre  accumulee 
de  fagon  a  suffire  pour  le  paiement  des  pensions  pendant  deux  on  trois  ans.  Le 
regime  d'assurance  propose  pourrait  etre  incorpore  a  Passurance-chomage  fede- 
rale.  Un  supplement  serait  assure  en  conservant  le  programme  d'assistance- 
vieillesse  federal-provincial  base  sur  1'evaluation  des  ressources. 

Le  programme  supplementaire  d'assurance  contributoire  propose  par  le 
Congres  canadien  du  travail  ferait  tgalement  depenclre  du  montant  des  cotisa- 
tions  I'admissibilite  et  le  montant  des  prestations.  Le  Congres  est  en  faveur  de 
contributions  de  1'Etat,  aussi  bien  que  de  1'employeur  et  de  1'employe.  En 
outre,  ayant  recommande  une  pension  universelle  a  taux  uniforme  comme  pro 
gramme  de  base,  il  serait  en  faveur  des  prestations  graduees  sous  le  plan  supple 
mentaire.  Le  Congres  pretend  que  les  prestations  a  taux  uniforme  auraient 
tendance  a  etre  fixees  d'apres  les  plus  bas  revenus  et  les  groupes  mieux  remuneres 
toucheraient  ainsi  une  pension  de  retraite  disproportionnee  a  leur  revenu  ante- 
rieur. 

METHODS  D'EVALUATION  DES  RESSOURCES 

La  methode  basee  sur  1'evaluation  des  ressources  a  souleve  de  nombreuses 
critiques.  Toutes  les  associations,  sauf  1'Union  catholique  des  cultivateurs,  ont 
demande  que  cette  epreuve  soit  retranchee  de  tout  programme  de  pension  fonda- 
mentale.  Cependant,  un  certain  nombre  de  ces  organisations  ont  pretendu  qu'un 
supplement  base  sur  une  evaluation  quelconque  des  ressources  serait  encore 
necessaire. 

Les  critiques  formulees  par  les  associations  centre  cette  methode  peuvent  etre 
ainsi  resumees:  une  telle  epreuve,  qui  constitue  en  quelque  sorte  un  stigmate  inde- 
sirable  d'indigence,  nuit  a  1'epargne,  decourage  1'economie  personnelle,  detruit  le 
desir  de  conserver  un  emploi  utile,  mine  1'esprit  d'independance  de  1'individu  et  le 
gene  dans  1'administration  de  ses  propres  affaires.  Ce  moyen  ne  peut  etre  effica- 
cement  applique  vu  le  nombre  considerable  de  gens  qui  ont  besoin  d'etre  secourus, 
et,  finalement,  il  procure  une  aide  incertaine  et  imprevisible,  les  versements 
dependant  dans  une  certaine  mesure  du  jugement  de  particuliers.  De  plus,  le 
programme  tel  qu'il  est  presentement  applique  en  chaque  province  presente  des 
variations  dans  les  dispositions  administratives  concernant  1'admissibilite,  ce  qui 
ne  manque  pas  de  produire  de  graves  injustices  a  1'egard  de  requerants  qui 
vivent  dans  les  memes  conditions  dans  des  provinces  differentes. 

L'Union  catholique  des  cultivateurs  preconisait  un  programme  d'assistance 
base  sur  1'evaluation  des  ressources,  mais  le  temoin  delegue  par  cet  organisme  a 
laisse  entendre  que  1'Union  ne  s'opposerait  pas  a  une  pension  universelle  a  taux 
fixe.  Neanmoins,  cet  organisme  s'eleve  centre  tout  plan  o-bligatoire  de  contri 
bution  a  une  pension  de  retraite  a  moins  que,  d'apres  le  temoin,  les  gens  ayant 
un  revenu  annuel  inferieur  a  une  certaine  limite  ne  soient  exclus  du  paiement 
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des  cotis'ations.    L'Union  favorise  1'adoption  d'un  programme  de  rentes  viageres 
subventionnees  ajoute  a  la  pension  fondee  sur  1'evaluation  des  ressources. 

L'Union  a  recommande  instamment  d'elargir  1'actuelle  evaluation  des 
ressources  afin  d'encourager  1'economie  et  d'eviter  certaines  complications  admi- 
nistratives.  II  devrait  etre  permis  de  posseder  des  biens  personnels  jusqu'a 
concurrence  de  $10,000  et  le  programme  devrait  etre  finance  et  administre 
comme  presentement. 

Le  chiffre  de  la  pension  devrait  etre  base  dans  une  certaine  mesure  sur  le 
cout  de  la  vie,  mais  ne  devrait  pas  etre  eleve  au  point  de  dispenser  tout  parti- 
culier  d'avoir  a  assurer  son  entretien  dans  la  vieillesse.  La  pension  actuelle  de 
$40  a  ete  jugee  raisonnable  pour  le  moment.  De  1'avis  de  1'Union,  1'age  de  la 
retraite  devrait  etre  abaisse  a  65  ans,  etant  donne  le  nombre  assez  considerable 
de  gens  dans  le  besoin  entre  65  et  69  ans. 

Une  autre  fac,on  d'envisager  revaluation  des  ressources  a  ete  soumise  par  le 
Conseil  canadien  du  bien-etre  social  qui  a  propose  d'accorder  une  pension  de 
$40  par  inois,  sous  reserve  d'un  examen  medical,  aux  gens  ages  de  65  a  69  ans 
s'ils  etaient  retraites  et  incapables  de  subvenir  a  leurs  propres  besoins  par  suite 
de  vieillesse  prematuree. 

ASSISTANCE  SUPPLEMEXTAIRE 

Toutes  les  organisations  estiment  qu'il  faudrait  accorder  une  assistance 
supplemental  d'un  genre  ou  d'un  autre,  afin  de  satisfaire  les  besoins  accessoires 
de  revenus  des  vieillards.  L'Ass'Ociation  canadienne  des  travailleurs  sociaux, 
comme  le  Conseil  canadien  du  bien-etre  social,  propose  d'y  subvenir  en  fonction 
des  besoins,  au  moyen  de  programmes  appropries  d'assistance  publique  relevant 
des  provinces  et/  ou  des  autorites  locales  et  qui,  de  1'avis  du  Conseil  canadien  du 
bien-etre  social,  devraient  etre  appuyes  de  subventions  federales  soumises  a 
certaines  reserves.  Le  Congres  canadien  du  travail  preconise  deux  plans  comple- 
mentaires,  un  plan  federal  a  participation  tripartite  et  a  prestations  graduees, 
et  un  plan  comportant  1'evaluation  des  ressources  lorsque  les  prestations  pre\oies 
par  les  programmes  contributoire  et  universel  ne  suffisent  pas,  dans  des  cas 
particuliers,  a  subvenir  aux  besoins  essentiels  de  subsistance.  En  sus  de  ces  trois 
plans,  le  Congres  souligne  qu'il  continue  d'appuyer  les  regimes  de  pensions  pour 
les  employes  dont  les  fonds  sont  assures  uniquement  par  les  employeurs.  L'Asso- 
ciation  des  manufacturiers  canadiens  voudrait  soit  garder  le  programme  actuel 
d'assistance  supplementaire,  soit  avoir  dans  ce  but  un  programme  modifie  com 
portant  1'evaluation  des  ressources.  Le  temoin  de  la  Canadian  Lije  Insurance 
Officers  Association  declare  que  c'est  aux  autorites  locales  qu'il  incombe  de 
satisfaire  a  tous  les  besoins  accessoires  des  vieillards.  La  Chambre  de  Commerce 
canadienne  et  le  Congres  des  metiers  et  du  travail  du  Canada  recommandent 
une  pension  a  taux  uniforme  qui  nexclurait  pas  le  paiement  de  pensions  supple- 
mentaires  du  genre  de  celles  actuellement  versees  par  certains  des  gouvernements 
provinciaux.  La  Confederation  des  travailleurs  catholiques  du  Canada  considere 
que  la  pension  universelle  a  taux  uniforme  proposee  par  elle  sert  de  complement 
a  1'elaboration  de  plans  de  pensions  de  retraite  etablis  a  la  suite  de  la  negociation 
de  contrats  collectifs.  Tout  en  etant  en  faveur  du  maintien  de  1'evaluation  des 
ressources,  1'Union  catholique  des  cultivateurs  estime  que  les  gens  ne  devraient 
pas  perdre  de  vue  qu'il  leur  incombe  personnellement  de  se  suffire  dans  leur 
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vieillesse.  Elle  recommande  en  consequence  que  1'Etat  fournisse  une  aide  finan- 
ciere  au  regime  actuel  des  rentes  viageres,  ce  qui  permettrait  aux  personnes  a 
faibles  revenus  d'augmenter  d'elles-memes  leurs  ressources. 

Au  sujet  des  projets  de  pensions  supplementaires  comportant  1'evaluation 
des  ressources  ou  des  besoins,  la  plupart  des  organisations  recommandent  que 
la  province  et/  ou  toutes  les  autorites  locales  soient  chargees  de  leur  administra 
tion. 

La  plupart  des  organisations  comptent  sur  les  plans  de  pension  des  em 
ployes,  les  rentes  viageres  de  1'Etat,  les  assurances-vie  et  autres  formes  de 
1'epargne  privee,  pour  completer  les  programme  d'Etat  visant  a  garantir  un 
revenu  aux  vieillards. 


GHAPITRE  V 

MEMOIRES   ET  DEPOSITIONS  DE  PARTICULIERS 

Plusieurs  specialistes  des  questions  que  le  Comite  est  a  etudier  ont  ete 
invites  a  temoigner.  Ce  sont:  M.  W.  M.  Anderson,  C.B.E.,  gerant  general  de 
la^Xorth  American  Life  Insurance  Company;  M.  H.  M.  Cassidy,  directeur  de 
1'Ecole  de  sociologie,  Universite  de  Toronto;  M.  Maurice  Lamontagne,  pro- 
fesseur  d'economie  politique,  faculte  des  sciences  sociales,  Universite  Laval; 
M.  Leonard  C.  Marsh,  professeur  adjoint  au  departement  de  sociologie,  Univer 
site  de  la  Colombie-Britannique;  et  Mme  Charlotte  Whitton,  C.B.E.  Ces 
specialistes  ont  soumis  des  memoires  au  Comite;  a  1'exception  de  M.  Marsh  qui 
ne  put  se  presenter,  tous  ont  temoigne  devant  le  Comite. 

M.  W.  M.  ANDERSON 

Le  temoin  a  fait  remarquer  que  le  systeme  actuel  des  pensions  de  vieillesse, 
qui  comporte  une  evaluation  des  ressources,  a  pour  effet  de  repartir  les  gens 
ages  en  deux  classes:  les  personnes  qui  regoivent  une  pension  et  celles  qui  n'en 
rec,oivent  pas.  M.  Anderson  a  soutenu  qu'en  raison  de  revaluation  des  res- 
sources,  le  gout  du  travail  a  presque  disparu  chez  les  personnes  du  premier 
groupe,  ce  qui  vient  a  1'encontre  de  1'objectif  d'une  production  integrale  de  la 
part  de  toute  la  collectivite.  Comme  le  programme  est  finance  a  meme  les 
fonds  du  revenu  consolide  qui  proviennent  d'impots  gradues,  le  temoin  a  sou- 
ligne  que  les  personnes  ne  recevant  pas  de  pension  sont  ordinairement  celles 
qui  ont  alimente  ces  fonds  et  les  beneficiaires  sont  les  personnes  qui  n'y  ont 
pas  contribue.  A  son  avis,  cet  etat  de  choses  ne  devrait  pas  se  prolonger.  A 
titre  de  solution  "rationnelle  et  democratique",  on  pourrait  instituer  des  pensions 
universelles  a  taux  uniforme,  financees  par  des  cotisations  universelles. 

Pension  universelle 

Le  temoin  a  propose  que  tous,  rendus  a  un  age  determine,  devraient  bene- 
ficier  de  prestations  a  un  taux  uniforme.  La  prestation  a  taux  uniforme  s'ap- 
plique  egalement  a  tous  les  individus  qui  atteignent  la  vieillesse  et  ne  tient  aucun 
compte  de  la  condition  financiere  anterieure  de  la  famille:  les  prestations  gra- 
duees  sont  peu  satisfaisantes,  de  1'avis  du  temoin,  parce  qu'elles  ont  tendance 
a  donner  aux  personnes  qui  ont  le  plus  besoin  de  secours  la  plus  faible  presta 
tion,  contredisant  ainsi  le  principe  des  impots  gradues  generalement  admis  au 
Canada. 

Le  taux  des  prestations  devrait  etre  etabli,  selon  M.  Anderson,  un  peu 
au-dessous  des  niveaux  de  subsistence,  de  fagon  a  laisser  a  1'individu  une  cer- 
taine  obligation  d'epargner.  En  outre,  il  allegua  que  le  groupe  tout  entier  des 
beneficiaires  ne  devrait  pas  se  trouver  dans  une  situation  telle  que  son  pouvoir 
d'achat  excede  celui  de  la  population  entiere.  Cependant,  le  temoin  fut  d'avis 
qu'il  ne  serait  pas  souhaitable  de  reduire  la  prestation  universelle  a  un  chiffre 
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inferieur  au  maximum  de  $40  par  mois  que  1'evaluation  des  ressources  accorde 
a  1'heure  actuelle,  puisqu'il  faudrait  encore  recourir  a  un  supplement  appreciable 
d'aide  d'apres  1'assistance-vieillesse.  Le  montant  de  prestations  devrait  etre 
soumis  a  une  revision  continuelle. 

Le  temoin  estimait  que  1'age  d'admissibilite  ne  devrait  pas  etre  inferieur 
a  70  ans,  limite  d'age  actuellement  en  vigueur,  et  ajoutait  qu'il  serait  possible 
de  plaider  en  faveur  d'une  limite  d'age  encore  superieure.  II  rappela  1'experience 
tentee  aux  Etats-Unis,  laquelle  indique  que  la  plupart  des  gens  ne  prennent  pas 
leur  retraite  avant  1'age  de  70  ans. 

Finance 

Le  temoin  repousse  la  methode  des  droits  differes  comme  ruoj'en  de  financer 
un  programme  de  pensions  de  vieillesse  parce  qu'il  s'ecoulerait  peut-etre  soixante- 
dix  ans  avant  qu'un  tel  plan  arrive  a  maturite.  Durant  la  periode  de  transition, 
a-t-il  fait  remarquer,  les  personnes  qui  atteignent  1'age  d'admissibilite  aux  pres 
tations  n'ont  a  leur  credit  que  de  courtes  periodes  de  contribution,  leurs  presta 
tions  seront  faibles  et  elles  auront  besoin  d'aide  supplemental.  En  meme 
temps,  les  contributions  depasseraient  le  chiffre  des  prestations  et  il  serait  cree 
un  fonds  tres  considerable  qui,  pour  etre  productif,  devrait  etre  place  par  1'Etat. 
De  tels  placements,  au  dire  du  temoin,  lieraient  la  posterite  a  un  programme 
etendu  (i'intervcntion  economique  de  1'Etat.  II  existe  un  autre  danger  qui  est 
d'urdre  politique:  un  enorme  fonds  de  pension  aux  mains  de  1'Etat  constituerait 
une  concentration  de  pouvoir  et  elle  inviterait  presque  ouvertement  a  1'abus 
de  ce  pouvoir. 

Le  temoin  recommancle  le  mode  de  budget  social  fonde  sur  1'acquittement 
des  frai-  au  fur  et  a  mesure.  Un  tel  systeme  supprime  la  longue  periode  de 
transition  que  necessite  le  regime  des  droits  differes,  tient  compte  du  probleme 
le  plus  pressant:  les  besoins  de  la  population  agee  actuelle,  et  pourvoit  a  ces 
besoins  au  rnoyen  du  revenu  des  gens  au  travail.  Le  mode  d'acquittement  des 
frais  au  fur  et  a  mesure  assure  la  souplesse  de  fonctionnement  dans  des  condi 
tions  economiques  variables.  C'est  etendre  a  1'ensemble  de  la  collectivite  1'appli- 
cation  du  vieux  principe  en  honneur  au  sein  meme  de  la  famille.  II  est  en 
harmonie  avec  des  taux  de  prestations  universelles  et  uniformes.  En  definitive, 
le  mode  de  financement  au  fur  et  a  mesure  evite  un  enorme  probleme  d'ordre 
administratif.  probleme  inherent  a  la  methode  des  droits  differes  (assurance- 
vieillesse). 

Selon  le  temoin,  la  methode  de  financement  devrait  etre  universelle,  simple, 
equitable  et  pratique.  Le  revenu  devrait  suffire  aux  obligations  en  temps  de  pros- 
perite,  et,  en  temps  de  crise  economique,  des  credits  supplementaires  devraient 
etre  fournis  a  meme  le  revenu  general.  II  faudrait  prelever  les  sonimes  au  moyen 
d'un  impot  proportionne  au  revenu.  Un  tel  impot  serait  general  et  personnel 
et  serait  phis  en  relation  avec  des  taux  de  prestation  uniformes  et  universels. 
Si  les  pensions  de  vieillesse  etaient  financees  au  moyen  d'un  impot  general  pro- 
portionnel  au  revenu  des  particuliers  et  si  des  modifications  des  taux  de  presta 
tion  entrainaient  des  modifications  de  I'impot,  le  temoin  estime  qu'on  aurait 
une  conception  beaucoup  plus  nette  du  programme. 

Une  proportion  uniforme  de  tous  les  revenus  personnels  constitue  la  meilleure 
forme  d'impot,  mais  M.  A~xlerson  croit  que  la  perception  d'un  tel  impot  serait 
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difficile  a  1'heure  actuelle  a  cause  de  lacunes  dans  le  mecanisme  de  1'impot  sur 
le  revenu.  Pour  cette  raison,  il  conviendrait  d'etudier  la  possibilite  d'un  impot 
sur  les  depenses  personnelles. 

Si  Ton  optait  pour  une  taxe  de  vente,  le  temoin  pretend  qu'elle  ne  devrait 
pas  s'appliquer  aux  aliments  procluits  au  Canada  ni  aux  loyers.  II  en  resulterait 
que  la  taxe  peserait  moins  lourdement  sur  une  famille  au  faible  revenu  qui 
depense  une  plus  forte  proportion  pour  des  aliments  et  le  lover  que  sur  une 
famille  au  revenu  eleve  qui  depense  davantage  pour  des  articles  imposables. 
Le  temoin  estime  que  la  taxe  de  vente  actuelle  a  ete  jugee  produire  le  meme 
effet  qu'un  impot  proportionne  frappant  tous  les  revenus.  Un  tel  impot  est  de 
perception  facile  et  n'atteint  pas  les  articles  d'exportation.  Le  temoin  ajoute 
que  I'impot  frappe  les  deboursements  et  non  1'epargne,  de  sorte  que,  d'une  part, 
il  encourage  1'epargne  et,  d'autre  part,  il  assure  un  meilleur  recouvrement  de 
beneficiaires  ages  que  ne  le  ferait  toute  modification  des  dispositions  de  I'impot 
sur  le  revenu  a  1'egard  des  pensionnes.  La  taxe  de  vente  pourrait  etre  pergue 
des  detaillants  ou  des  manufacturiers,  selon  que  la  perception  est  jugee  praticable 
du  point  de  vue  de  1'administration. 

•tance  supplementaire 

Le  temoin  estime  qu'une  faible  proportion  seulement  des  personnes  touchant 
la  pension  universelle  de  §40  par  mois  a  1'age  de  70  ans  auraient  besoin  d'une 
assistance  supplementaire.  Ce  supplement  devrait  etre  du  ressort  des  autorites 
locales  (municipales  ou  provinciales). 

II  serait  inopportun,  de  1'avis  du  temoin,  de  prevoir  une  pension  universelle 
dont  1'appiication  commencerait  en  dec.a  de  1'age  de  70  ans.  Le  groupe  d'age  de 
65  ans  a  69  ans  pent  etre  divise  en  quatre  categories:  les  personnes  qui  travaillent, 
celles  qui  font  partie  des  effectifs  ouvriers  mais  sont  en  chomage,  celles  qui  ont 
pris  leur  retraite  de  leur  plein  gre  et  celles  qui  sont  incapables  de  travailler  pour 
cause  de  vieillesse  prernaturee.  Ce  groupe  d'age  pent  comprendre  des  personnes 
qui  auraient  peut-etre  besoin  d'assistance,  mais  il  n'existe  pas  suffisamment  de 
donnees  pour  qu'on  puisse  proposer  une  solution  definitive  de  ce  probleme.  Une 
etude  plus  approfondie  de  la  question  s'impose.  II  importerait  surtout  d'etudier 
les  effets  de  la  pension  universelle  sur  les  modes  de  vie  des  personnes  agees  de  70 
ans  et  plus. 

Le  temoin  a  convenu  qu'on  pourrait  procurer,  pendant  une  periode  d'essai, 
de  1'assistance  aux  personnes  agees  de  65  a  69  ans  sur  une  base  d'application 
partielle.  Que  Ton  ait  recours  a  une  evaluation  des  ressources,  une  epreuve  de 
sante  ou  une  epreuve  de  capacite  de  travail,  la  proportion  des  personnes  qui 
auront  besoin  d'assistance  sera  a  peu  pres  la  meme,  soit  du  quart  au  tiers  des 
personnes  d'age  admissible.  II  incomberait  aux  provinces  de  procurer  1'assistance. 
car  le  gouvernement  federal  ne  devrait  se  preoccuper  que  de  1'application  d'un 
programme  universel.  Les  provinces  disposeront  de  ressources  financieres  addi- 
tiomaelles  pcur  les  besoins  des  personnes  agees  de  65  a  69  ans  si  elles  sont  dispen- 
sees  de  venir  en  aide  aux  personnes  agees  de  70  ans  et  plus.  Cependant,  selon  le 
temoin,  le  gouvernement  federal  pourrait,  au  besoin,  assumer  une  part  de  1'assis 
tance  provincial  cornrne  il  le  fait  presentement;  dans  ce  cas  la  part  federale 
devrait  etre  reduite  a  25  p.  100. 
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M.  H.  M.  CASSIDY 

Le  memoire  a  ete  base  sur  un  rapport  intitule  "Programme  canadien  de 
securite  sociale"  prepare  en  1947  pour  le  ministre  de  la  Sante"  nationale  et  du 
Bien-etre  social.  Le  temoin  estime  qu'il  importerait  d'instituer  un  programme 
de  pensions  de  vieillesse  comme  partie  d'un  regime  d'ensemble  de  securite  sociale, 
mais  il  est  d'opinion  que  si  la  necessite  s'impose  d'etablir  des  priorites  en  raison 
de  ressources  financieres  limitees,  les  sommes  affectees  a  1'execution  de  certains 
autres  programmes  de  sante  et  de  bien-etre,  tels  que  la  readaptation  des  invalides, 
1'assistance  publique  et  les  soins  medicaux  publics,  donneraient  un  meilleur  resul- 
tat  que  les  prestations  de  retraite. 

Principes  regissant  la  securite  sociale 

M.  Cassidy  a  dit  qu'il  ressort  de  constatations  nombreuses  faites  au  Canada 
et  dans  d'autres  pays  qu'un  bon  systeme  de  securite  sociale  doit  comporter  cer- 
taines  caracteristiques  essentielles.  II  importe  qu'il  soit  d'application  etendue  et 
comporte  des  services  specialises  repondant  a  divers  besoins  sociaux.  Les  services 
sociaux  seraient  coordonnes  et  feraient  partie  d'un  systeme  complet,  avec  nornies 
minima  de  service  dans  tout  le  pays.  II  faut  appuyer  sur  ces  mesures  preven 
tives  et  sur  la  readaptation.  Le  programme  de  securite  sociale  doit  etre  congu 
de  maniere  a  repondre  aux  besoins  de  toute  famille. 

Le  temoin  souligne  que  la  subsistance  doit  etre  assuree  de  droit  surtout  au 
moyen  de  prestations;  il  convient  de  limiter  1'application  de  programmes 
d'assistance-vieillesse.  Les  prestations  de  securite  sociale  doivent  etre  suffisantes 
pour  garantir  aux  beneficiaires  au  moins  une  norme  de  vie  minimum  et,  de 
preference,  elles  doivent  etre  proportionnees  aux  gains  passes  ou  normaux.  Le 
gysteme  doit  conserver  les  encouragements  d'ordre  economique  et  contribuer  a 
1'efficacite  economique. 

De  1'avis  du  temoin,  les  revenus  doivent  provenir  de  contributions  indivi- 
duelles,  de  contributions  des  patrons  et  de  fonds  constitues  a  meme  les  impots 
generaux,  la  capacite  de  payer  etant  le  facteur  determinant  dans  chaque  cas. 
Les  contributions  individuelles  seraient  a  desirer,  car  elles  ont  la  faveur  des 
experts  et  de  1'opinion  publique,  tant  au  Canada  que  dans  d'autres  pays.  Les 
gens  seraient  plus  disposes  a  payer  des  impots  de  securite  sociale  destines  a  des 
prestations  definies  qu'ils  le  sont  a  payer  1'impot  sur  le  revenu.  S'il  etait  possible 
de  prelever  une  proportion  sensible  de  revenu  aux  fins  de  la  securite  sociale  a 
meme  des  contributions  individuelles,  le  fardeau  impose  au  Fonds  du  revenu 
consolide  serait  allege  et  1'Etat  serait  protege  contre  des  demandes  deraisonnables 
de  relevement  des  prestations.  Les  contributions  individuelles  feraient  naitre  un 
interet  personnel  a  1'egard  du  regime  de  securite  sociale  et  elles  seraient  parti- 
culierement  a  desirer  au  Canada,  parce  que  nous  sommes  deja  fortement  engages 
dans  1'application  de  programmes  finances  par  1'fitat, — specialement  les  alloca 
tions  familiales.  Le  temoin  a  souligne  qu'il  importe  done  de  rattacher  nettement 
1'admissibilite  aux  prestations  au  fait  que  des  contributions  ont  ete  versees. 

M.  Cassidy  a  recommande  que  le  patron  contribue  aux  frais  de  la  securite 
sociale,  mais  que  sa  contribution  ne  constitue  pas  une  forte  proportion  du  cout 
total,  car  elle  agirait  a  la  maniere  d'un  impot  sur  la  production  et  serait  passee, 
du  moins  en  partie,  aux  consommateurs. 
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Le  temoin  a  declare  que  la  part  de  1'Etat  comblera  la  difference  entre  les 
contributions  individuelles  et  celles  des  patrons,  et  les  frais  entiers  doivent  etre 
soldes  autant  que  possible  par  le  produit  de  1'impot  sur  le  revenu  et  d'autres 
impots  progressifs. 

M.  Cassidy  insista  sur  le  fait  qu'il  importe  d'etablir  un  systeme  de  saine 
administration  avec  un  personnel  competent.  II  faut  mettre  en  vedette  la 
participation  des  citoyens  aux  programmes  de  securite  sociale.  Les  obligations 
administrative*  et  financieres  doivent  etre  reparties  entre  les  gouvernements 
federal,  provinciaux  et  locaux,  mais  il  importe  que  le  gouvernement  federal 
imprime  line  direction  vigoureuse  a  tons  les  aspects  des  services  sociaux. 

Prestations  de  retraite 

Le  temoin  fit  remarquer  qu'un  programme  de  pensions  de  vieillesse  devrait 
procurer  des  prestations  aux  homines  qui  ont  atteint  1'age  de  65  ans  et  aux 
femmes  de  60  ans  et  plus.  II  estimait  que  ces  ages  sont  consideres  comme  les 
ages  ordinaires  de  retraite,  mais  ajoutait  que  le  systeme  ne  doit  pas  encourager 
la  retraite  prematuree,  particulierement  a  une  epoque  ou  la  proportion  de 
vieillards  augmente,  parce  que  la  plupart  des  gens  sont  plus  heureux  s'ils  tra- 
vaillent,  ct  parce  que  le  coiit  des  prestations  de  retraite  augmente  rapidement 
quand  les  personnes  moins  agees  sont  appelees  a  en  beneficier.  II  importe 
d'exiger  une  periode  de  residence  de  10  ans  et  de  poser  quelque  condition  a  la 
retraite  pour  qu'un  beneficiaire  ne  continue  pas  a  tenir  un  emploi  normal.  II 
faudrait  instaurer  en  mcme  temps  un  systeme  parallele  de  prestations  aux 
survivants. 

M.  Cassidy  recommande  de  graduer  les  prestations  selon  1'age  a  la  retraite 
Quiconque  reclamerait  des  prestations  a  1'age  de  65  ans,  toucherait,  d'apres 
sa  proposition,  environ  $28  par  mois  pour  le  reste  de  ses  jours;  toutefois,  dans 
le  cas  ou  la  retraite  serait  differee,  le  montant  augmenterait  d'annee  en  annee, 
de  sorte  qu'une  personne  qui  n'aurait  reclame  aucun  versement  avant  d'avoir 
atteint  1'age  de  70  toucherait  un  maximum  de  $48  mensuellement.  Bien  que 
ce  maximum  puisse  etre  quelque  peu  inferieur  aux  frais  essentiels  a  la  subsis- 
tance,  ce  chiffre  serait  tres  voisin  du  montant  de  la  limite  de  revenu  admissible 
autorise  sous  la  regime  de  1'assistance-vieillesse,  et  le  temoin  estimait  que  les 
depenses  qu'occasionnerait  un  regime  de  cette  envergure  ne  seraient  certes  pas 
deraisonnables.  Un  adulte  a  charge  toucherait  la  moitie  de  la  mensualite 
principale  et  chaque  enfant  a  charge  en  toucherait  le  quart.  Les  personnes 
physiquement  desavantagees,  agees  de  65  a  69  ans,  toucheraient  le  montant 
maximum.  Tous  les  ans,  on  ajusterait  le  montant  de  la  prestation  d'apres 
1'indice  du  cout  de  la  vie. 

Assistance  supplementaire 

M.  Cassidy  a  soutenu  qu'un  regime  de  prestations  de  retraite  dependrait, 
pour  reussir,  de  1'etablissement  d'un  programme  general  d'assistance  publique 
que  le  gouvernement  federal  et  les  gouvernements  provinciaux  mettraient  en 
oauvre  conjointement.  Cette  assistance  s'ajouterait  aux  prestations  de  base 
de  securite  sociale,  y  compris  la  pension  de  retraite,  lesquelles  ne  suffiraient 
pas  a  assurer  une  subsistance  meme  precaire  aux  necessiteux.  De  toute  fagon. 
ce  serait  la  restreindre  1'usage  de  1'evaluation  des  ressources  et,  eventuellement, 
cette  assistance  serait  reduite  au  minimum. 
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Financement 

Le  temoin  affirme  que  le  regime  de  prestations  de  retraite  devrait  se  financer, 
si  Ton  tient  a  se  conformer  aux  principes  de  securite  sociale  enonces  plus  haut, 
par  cotisations  egales  des  individus  et  des  employeurs  et  par  des  attributions 
sur  les  revenus  generaux  se  chiffrant  a  pres  de  50  p.  100  du  total.  Le  regime 
en  question  occasionnerait  une  depense  d'environ  400  millions  de  dollars.  Les 
fonds  necessaires  au  regime  seraient  finances  au  fur  et  a  mesure. 

Le  taux  de  cotisation  envisage  par  M.  Cassidy  serait  de  5  p.  100  du  revenu 
moins  certaines  exemptions,  a  savoir  $720  dans  le  cas  d'un  celibataire,  $1,080 
dans  le  cas  d'une  pcrsonne  mariee  et  $180  a  1'egard  de  chaque  enfant  a  charge. 
La  cotisation  annuelle  minimum  serait  de  $15  et  la  cotisation  annuelle  maximum, 
de  $100,  de  sorte  qu'aucun  contributeur  ne  serait  appele  a  verser  plus  que  le 
cout  de  ses  propres  prestations  de  retraite.  Dans  le  cas  des  particuliers  a 
revenu  inferieur  au  niveau  d'exemption,  il  serait  peut-etre  possible  de  percevoir 
la  cotisation  minimum  de  $15  des  provinces;  le  gouvernement  federal  s'engage- 
rait  a  rembourser  ces  cotisations  dans  une  certaine  mesure  sous  forme  de 
subventions  aux  provinces  pour  fins  d'assistance  publique.  La  division  de 
I'impot  sur  le  revenu  s'occuperait  de  prelever  les  cotisations  et  des  registres 
individuels  seraient  maintenus  aux  fins  du  paiement  des  prestations. 

Administration 

M.  Cassidy  a  recommande  1'etablissement  d'un  regime  national  uniforme 
sous  le  controle  du  gouvernement  federal.  II  faudrait  probablement  apporter  une 
modification  a  la  constitution  si  Ton  veut  etablir  semblable  systeme  federal; 
d'un  autre  cote,  on  pourrait  aussi  mettre  un  tel  programme  en  application  dans 
les  provinces  dont  les  gouvernements  auraient  conclu  des  accords  de  taxation 
avec  le  gouvernement  federal  et  delegue  leur  part  de  responsabilite  dans 
1'administration  du  regime  aux  autorites  federates.  Les  bureaux  regionaux  du 
ministere  de  la  Sante  nationale  et  du  Bien-etre  social  s'occuperaient  de  1'admi- 
nistration  sur  le  plan  local. 

L'administration  du  programme  expose  par  M.  Cassidy  suivrait  des  normes 
tres  simple  permettant  le  paiement  automatique  de  prestations  a  toute  personne 
qui  remplit  certaines  conditions  fondamentales  quant  a  son  age,  ses  cotisations 
et  sa  retraite,  par  exemple. 

Rentes  viageres 

Le  temoin  ajouta  que,  concurremment  avec  l'etablissement  d'un  nouveau 
regime  de  retraite,  le  gouvernement  du  Canada  devrait  refondre  et  raffermir  son 
programme  de  rentes  viageres  de  maniere  a  encourager  les  gens  a  se  constituer 
des  epargnes  volontaires  additionnelles  qui  puissent  s 'a j outer  a  leur  pension 
de  retraite.  II  faudrait  voir  a  administrer  le  programme  de  rentes  viageres 
comme  partie  du  regime  total  de  la  securite  pour  la  vieillesse. 

M.  MAURICE  LAMONTAGNE 

Le  memoire  presente  s'interessait  surtout  aux  methodes  de  financer  un  pro 
gramme  de  pensions  de  vieillesse.  Le  temoin  declara  toutefois,  que  le  mode  de 
financement  doit  etre  en  harmonie  avec  les  objectifs  aussi  bien  de  la  securite 
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sociale  que  de  la  politique  fiscale.  II  a  dit  que  la  securite  sociale  vise  a  assurer 
le  minimum  de  revenu  requis  pour  couvrir  les  frais  de  subsistance,  en  repar- 
tissant  a  nouveau  le  revenu  national;  par  ailleurs,  la  politique  fiscale  doit  viser 
a  stabiliser  1'economie  au  niveau  de  I'embauchage  integral  en  accroissant  la 
tendance  a  utiliser  les  produits.  Le  temoin  a  soutenu  qu'un  systeme  financier 
reposant  sur  le  plan  tripartite  de  contribution  serait  incompatible  avec  ces 
objectifs. 

Plan  tripartite  de  contribution 

Le  temoin  signale  que  le  plan  tripartite  de  contribution  repose  sur  le  prin- 
cipe  d'assurance  qui  presuppose  un  etat  permanent  d'embauchage  integral.  II 
juge  qu'il  serait  tres  difficile  d'etendre  un  tel  plan  a  certains  des  plus  impor- 
tants  secteurs  de  notre  economic.  En  outre,  a  son  avis,  un  tel  plan  ne  garan- 
tirait  pas  une  redistribution  avantageuse  du  revenu  national,  car  c'est  sur  les 
employes  que  le  cout  peserait  le  plus  lourdement. 

La  contribution  de  1'employe  retomberait  directement  sur  les  travailleurs 
comme  une  sorte  d'impot  sur  le  revenu.  La  contribution  du  gouvernement 
proviendrait  de  I'impot  sur  le  revenu,  lequel  retomberait  sur  les  employes  pour 
une  bonne  part.  L'impot  sur  les  salaires  devrait  d'abord  etre  a  la  charge  des 
employeurs,  mais  ceux-ci  tenteraient  de  detourner  le  fardeau  de  leur  contri 
bution. 

Le  temoin  affirme  que  dans  les  industries  des  produits  durables,  qui  jouent 
un  role  de  plus  en  plus  important  dans  notre  economic,  les  employeurs  ne 
pourraient  pas  recouvrer  leur  impot  sous  forme  d'une  hausse  des  prix  de  leurs 
produits,  car  les  entrepreneurs  qui  achetent  ces  produits  sont  avant  tout  a 
1'affut  de  sources  de  profits  plus  forts,  et  leur  demande  de  produits  durables 
est  tres  sensible  aux  fluctuations  de  prix.  Au  lieu  d'accepter  1'impot  sur  les 
salaires  et  de  le  passer  au  consommateur,  les  employeurs  des  industries  de 
produits  durables  dirigeront  leurs  ressources  vers  d'autres  secteurs  de  1'economie 
ou  meme  vers  d'autres  pays.  S'ils  continuaient  de  fa/briquer  ces  produits  du 
rables,  ils  modifieraient  leurs  precedes  de  production  de  facon  a  employer  moins 
de  main-d'oeuvre  relativement  a  d'autres  facteurs  exempts  d'impot.  Le  fardeau 
de  1'impot  des  employeurs  retomberait  ainsi  sur  les  employes,  sous  forme  de 
chomage  ou  de  salaires  inferieurs. 

Dans  les  industries  des  produits  de  consommation  courante,  1'impot  des 
employeurs,  au  dire  du  temoin,  pourrait  etre  mis  temporairement  a  la  charge  des 
consommateurs,  puisque  la  demande  de  ces  produits  est  determinee  par  les 
normes  ordinaires  de  vie,  et  qu'elle  est  peu  susceptible  aux  fluctuations  de  prix. 
Toutefois,  a  la  longue,  la  possibilite  de  se  decharger  de  1'impot  des  employeurs 
dans  les  industries  des  produits  de  consommation  courante  seduirait  les  pro- 
ducteurs  des  industries  moins  profitables  de  produits  durables,  les  approvi- 
sionnements  de  produits  de  consommation  courante  s'accroitraient,  et  les  prix 
reviendraient  a  leur  niveau  initial,  tout  en  ramenant  ainsi  aux  employeurs 
1'impot  sur  les  salaires.  Dans  ces  conditions,  la  production  flechirait,  de  meme 
que  la  demande  de  main-d'reuvre.  En  dernier  lieu,  le  fardeau  de  I'impot  sur 
les  salaires  dans  les  industries  des  produits  de  consommation  courante,  tout 
comme  dans  les  industries  des  produits  durables,  retomberait  sur  les  epaules 
des  employes. 
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Le  t-emoin  est  d'avis  que,  dans  les  industries  d'exportation,  un  impot  sur 
les  salaires  placerait  les  producteurs  canadiens  sur  un  pied  d'inferiorite  par 
rapport  a  leurs  competiteurs  de  1'etranger. 

Financement  par  droits  differes 

Le  temoin  fait  remarquer  que  la  methode  des  droits  differes  comme  moyen 
de  financer  un  plan  de  securite  sociale  est  soumise  a  des  restrictions  bien 
definies.  La  perception  de  primes  d'assurance  basees  sur  des  donnees  actua- 
rielles,  qui  produirait  sur  de  longues  periodes  beaucoup  plus  de  revenu  que 
les  besoins  courants  n'en  exigeraient,  serait  une  cause  de  deflation.  Si  le  gou- 
vernement  plac.ait  le  fonds  de  reserve  dans  1'economie  privee,  il  entrerait  en 
competition  avec  1'epargne  privee.  Si  le  fonds  etait  place  en  titres  de  1'Etat,  il 
servirait  a  payer  les  depenses  courantes.  Les  obligations  du  gouvernement, 
deposees  en  echange,  ne  representeraient  pas  un  actif  reel,  mais  seulement  des 
engagements  pour  1'avenir,  auxquels  on  devrait  faire  face  au  moyen  d'impots 
future.  Ainsi,  de  1'avis  du  temoin,  le  fonds  deviendrait  fictif.  Lorsque  le 
programme  de  pension  viendrait  a  maturite  et  que  des  prestations  maximums 
seraient  versees,  le  gouvernement  serait  force  de  revenir  au  systeme  de  finan- 
cement  au  fur  et  a  mesure. 

Impots  generaux  et  impot  de  securite  sociale 

Le  temoin  a  laisse  entendre  que  la  grande  partie  du  cout  du  plan  de  pension 
de  vieillesse  devrait  etre  acquittee  par  un  impot  special  de  securite  sociale 
frappant  le  revenu  disponible.  Le  reste  devrait  provenir  du  revenu  general. 

L'impot  de  securite  sociale  transporterait  le  fardeau  du  cout  de  la  securite 
de  la  vieillesse  de  1 'impot  general  a  un  impot  specialement  affecte  aux  pensions 
de  vieillesse.  Le  temoin  estime  que  les  exemptions  devraient  etre  plus  faibles 
que  dans  le  cas  de  I'impot  sur  le  revenu.  L'impot  sur  le  revenu  devrait  en 
meme  temps  subir  une  reduction  pour  que  la  somme  globale  des  impots  n'en 
soit  pas  accrue.  L'impot  de  securite  sociale  fournirait  la  majeure  partie  du 
revenu  requis  par  le  plan  de  pension  de  vieillesse;  le  reste  pourrait  provenir  des 
impots  generaux,  mais  il  n'y  aurait  aucunement  besoin  de  maintenir  un  equilibre 
parfait  entre  le  revenu  et  les  depenses,  et  Ton  pourrait  au  besoin  recourir  au 
financement  du  deficit. 

L'avantage  d'un  impot  de  securite  sociale  consiste,  de  Pavis  du  temoin,  en 
ce  que  les  gens  se  rendent  compte  qu'ils  payent  pour  les  prestations  qu'ils 
regoivent,  et  ils  s'habituent  a  considerer  ces  prestations  comme  un  droit  plutot 
qu'une  charite.  L'impot  de  securite  sociale  pourrait  aussi  avoir  pour  effet  de 
reprimer  les  demandes  exorbitantes  de  hausse  des  prestations.  L'impot  pourrait 
etre  gradue  ou  proportionnel ;  le  genre  preferable  serait  celui  qui  n'affaiblirait 
pas  les  stimulants  economiques.  On  pourrait  aussi  etablir  un  impot  gradue  sur 
les  societes  constitutes,  pourvu  que  cet  impot  ne  decourage  pas  toute  initiative. 
Toutefois,  une  extension  de  la  taxe  de  vente  serait  peu  souhaitable,  car  elle 
serait  regressive  et  elle  diminuerait  la  tendance  a  la  consommation.  De  plus, 
parce  qu'elle  est  dissimulee,  elle  a  le  defaut  de  ne  pas  laisser  percevoir  de 
rapport  entre  les  cotisations  et  les  prestations. 
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Elaboration  d'un  systeme  de  securite  sociale 

Le  temoin  s'interesse  surtout  aux  modes  de  financement,  et  il  n'a  pas  etudie 
la  question  cles  prestations  qui  devraient  etre  versees  en  vertu  d'un  programme 
de  pensions  de  vieillesse.  II  pretend  que  le  montant  des  debourses  devrait 
correspondre  a  la  capacite  du  pays  a  en  supporter  le  fardeau.  On  devrait 
pouvoir  trouver  une  formule  qui  permette  d'ajuster  le  bareme  des  pensions 
selon  les  fluctuations  du  cout  de  la  vie. 

Le  temoin  soutient  que  1'etablissement  du  systeme  de  securite  sociale  devrait 
etre  graduel  et  progressif.  Le  systeme  ne  devrait  pas  etre  considere  comme  fixe 
et  immuable  mais  il  devrait  toujours  etre  flexible  de  fagon  a  pouvoir  s'adapter 
aux  fluctuations  de  1'economie. 

M.  LEONARD  C.  MARSH 

Sa  communication  etait  fondee  sur  son  rapport  sur  la  securite  sociale  prepare 
en  1943.  M.  Marsh  a  soutenu  que  les  mesures  d'assistance-vieillesse  ne  sont 
qu'un  aspect  d'un  programme  etendu  et  coordonne  de  securite  sociale;  elles  ne 
doivent  done  etre  examinees  qu'en  fonction  de  la  protection  contre  les  autres 
risques  generaux,  notamment  la  maladie,  1'invalidite,  le  veuvage  et  la  mort.  De 
toute  facon,  au  dire  de  M.  Marsh,  le  Canada  se  doit  de  soutenir  durant  la 
vieillesse  une  proportion  de  plus  en  plus  importante  de  sa  population.  Un  pro 
gramme  organise  de  securite  sociale  remplacerait  d'autres  mesures  moins  satisfai- 
santes,  mais  tout  de  meme  couteuses,  visant  a  aider  les  personnes  dans  le  besoin. 

M.  Marsh  a  recommande  des  pensions  de  retraite  universelles  et  contribu- 
toires  faisant  partie  d'un  plan  d'ensemble  de  securite  sociale;  ces  pensions 
seraient  fondees  sur  le  principe  de  cotisations  et  de  prestations  a  taux  uniforme 
et  comporteraient  une  pension  fondamentale  minimum  pour  les  hommes  a  partir 
de  65  ans  et  les  femmes  a  partir  de  60  ans.  II  a  propose  un  boni  pour  la  retraite 
differee  et  des  dispositions  pour  que  des  pensions  d'invalidite  soient  accordees 
a  un  age  moins  avance.  L'administration  se  ferait  sur  le  plan  national;  elles 
comporterait  des  registres  simples  et  des  rouages  suffisants  pour  decider  des 
appels.  Les  services  de  bienfaisance  et  les  organismes  de  bien-etre  social  des 
provinces  et  des  municipalites  seraient  dispenses  d'assurer  une  aide  supplemen- 
taire  et  d'autres  services. 

Quant  a  la  possibilite  de  realiser  la  securite  pour  la  vieillesse  en  elargissant 
le  cadre  du  programme  actuel  de  pensions,  elle  fut  rejetee  par  M.  Marsh  pour  les 
raisons  suivantes:  1'evaluation  des  ressources,  meme  si  elle  devenait  plus  liberale, 
conserverait  la  fletrissure  de  la  charite,  elle  punirait  1'economie  et  favoriserait 
le  recours  aux  subterfuges.  D'autre  part,  le  taux  de  pension  n'est  pas  fonde  sur 
minimum  suffisant.  Le  programme  actuel  pourrait  cependant  etre  ameliore  et 
maintenu  a  titre  de  programme  complementaire  au  benefice  de  ceux  qui  n'ont 
pas  droit  aux  prestations  d'assurance. 

M.  Marsh  a  aussi  rejete  les  plans  de  pension  pour  employes  en  tant  que 
programme  principal  de  pensions  de  vieillesse.  Bien  que  ces  plans  aient  aug- 
mente  en  nombre,  il  fit  remarquer  qu'ils  ne  donnent  guere  une  protection  com 
plete:  les  travailleurs  non  specialises  chez  qui  le  syndicalisme  est  peu  developpe 
sont  en  mauvaise  posture  et  les  agriculteurs  et  autres  personnes  s'adonnant 
a  des  occupations  non  industrielles  n'en  profitent  pas.  II  y  a  aussi  d'autres 
dangers,  souligna  M.  Marsh,  celui  d'accroitre  la  repugnance  des  employeurs  a 
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engager  des  travailleurs  ages  et  celui  de  limiter  considerablement  la  mobilite 
de  la  main-d'ceuvre.  II  ajouta  que  les  regimes  en  vigueur  dans  1'industrie  et  le 
commerce  rempliraient  une  importante  fonction  en  ce  qu'ils  pourraient  completer 
la  pension  universelle  de  base,  mais  il  ne  faudrait  pas  les  considerer  comme  un 
parfait  substitut  de  cette  derniere. 

Taux  de  base  uniforme  de  la  pension 

La  pension  de  base  recommandee  par  M.  Marsh  devrait  etre  un  montant 
fondamental  que  chacun  pourrait  obtenir  sans  egard  a  ses  autres  ressources  et 
qui  serait  susceptible  d'etre  complete  de  plusieurs  fagons.  Les  assurances  et 
rentes  particulieres,  les  pensions  pour  employes  et  les  epargnes  individuelles 
pourraient  toutes  s'aj outer  a  la  pension  de  base,  sans  restrictions  quant  aux 
autres  gains  d'un  titulaire  qui  aurait  quitte  son  emploi  normal  pour  prendre 
sa  retraite. 

Le  chiffre  de  la  pension  de  base  devrait  etre  fixe  apres  qu'un  minimum  de 
soutien  aurait  etc  etabli.  Les  prestations  de  securite  sociale  ne  sauraient  par 
elles-memes  aplanir  toutes  les  differences  de  niveaux  de  vie,  mais  un  regime 
complet  d'assurance  sociale  pourrait  faire  ressortir  le  caractere  general  et  egali- 
taire  des  droits  aux  prestations. 

Avantages  d'un  plan  contributoire  a  taux  uniforme 

De  1'avis  de  M.  Marsh,  c'est  le  plan  contributoire  avec  taux  uniforme  de 
prestations  qui  peut  assurer  une  pension  de  base  uniforme  avec  le  moins  d'em- 
barras  d'ordre  administratif.  On  sait  que  les  avantages  que  represented  des 
prestations  graduees  de  retraite,  variant  selon  le  taux  des  salaires  ou  selon  les 
cotisations  payees,  sont  plus  que  neutralises  par  les  frais  eleves  d'administration 
dont  la  depense  sous  un  regime  a  taux  uniforme,  pourrait  mieux  s'appliquer  aux 
prestations.  De  plus,  il  est  tres  difficile  de  realiser  une  protection  complete 
avec  un  plan  gradue  qui  cree  des  categories  de  revenu  et  d'emploi. 

M.  Marsh  a  soutenu  que  les  cotisations  regues  des  particuliers  aident  a 
obtenir  des  fonds  pour  servir  les  pensions.  Eles  diminuent  le  danger  des  objec 
tions  de  caractere  politique  que  peuvent  faire  naitre  de  fortes  depenses  de  fonds 
publics.  Elles  constituent  aussi  une  forme  d'epargne  systematique  qui  donne 
aux  assures  un  interet  tout  particulier  envers  le  programme. 

Boni  pour  retraite  differee 

Afin  d'encourager  les  gens  a  continuer  a  travailler  et  a  se  suffire  aussi  long- 
temps  que  possible,  M.  Marsh  a  recommande  le  paiement  d'un  boni,  au  taux 
de  $2  par  mois  pour  chaque  annee  de  retraite  differee  apres  60  ans  pour  les 
femmes  et  apres  65  ans  pour  les  hommes,  comme  stimulant  a  continuer  de 
travailler  et  de  se  suffire  aussi  longtemps  que  possible. 

Admissibilite  a  un  age  moins  avance  en  cas  d'invalidite  totale 

M.  Marsh  a  propose  qu'en  cas  d'invalidite  totale,  une  pension  contributoire 
soit  incorporee  au  programme  de  retraite,  et  payee  a  un  age  moins  avance.  Cette 
disposition  soulagerait  les  provinces  et  les  municipalites  du  fardeau  que  leur 
impose  actuellement  1'aide  a  ces  inaptes  au  travail. 
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Financement 

M.  Marsh  recommande  a  titre  de  compromis  equitable  une  combinaison  des 
cotisations  des  particuliers  et  du  revenu  a  meme  les  impots  generaux;  une  coti- 
sation  a  taux  uniforme  serait  par  elle-meme  regressive  cependant  que  les  revenus 
des  impots  proviennent  des  groupes  a  revenus  eleves  selon  des  echelles  graduees 
d'apres  la  faculte  contributive. 

Dispositions  provisoires 

M.  Marsh  indique  que  le  programme  des  pensions  de  retraite  devrait  tendre 
a  s'appliquer  rapidement  a  toute  la  population.  Trois  methodes  possibles  sont 
proposees,  mais  il  a  souligne  qu'aucune  methode  n'est  exempte  de  difficultes  et 
de  compromis.  Celle  qui  comporterait  le  moins  de  difficultes  d'ordre  adminis- 
tratif  consisterait  a  crediter  les  cotisations  aux  personnes  agees  en  supposant 
que  si  le  plan  contributoire  avait  ete  en  vigueur,  elles  auraient  verse  les  coti 
sations. 

MME  CHARLOTTE  WHITTON 

Mme  Whitton  differencie  les  deux  principaux  moyens  de  fournir  un  revenu 
assure  aux  vieillards:  prestations  universelles  en  argent  et  services  d'assistance 
sociale.  Le  temoin  declare  qu'elle  n'entend  pas  s'etendre  sur  la  question  des 
prestations  en  argent,  mais  elle  fait  remarquer  que  si  Ton  y  recourait,  il  faudrait 
les  appeler  de  leur  vrai  nom  et  les  rendre  tangibles  au  moyen  d'une  taxe  deter- 
minee.  Si  Ton  y  recourait  il  faudrait  y  aj  outer  un  programme  complementaire 
d'assistance  provinciale,  municipale  ou  benevole. 

Le  temoin  dit  que  ces  versements  pourraient  consister  soit  en  prestations 
directes  et  uniformes  pour  toutes  les  personnes  qui  ont  atteint  un  age  donne,  soit 
en  allocations  de  retraite  acquittees  d'avance  par  les  cotisations  a  un  regime 
a  participation.  Le  temoin  est  d'avis  qu'un  regime  de  ce  genre  serait  complique, 
couteux  et  difficile  a  mettre  sur  pied.  II  aurait  tendance  a  entraver  la  mobilite 
de  la  main-d'ceuvre  et  a  detourner  les  employeurs  d'embaucher  des  gens  d'age 
avance.  Elle  a  signale  a  1'attention  que  1'experience  d'autres  pays  demontre 
egalement  1'insuffisance  des  prestations  versees  en  fonction  des  cotisations,  durant 
les  periodes  ou  le  cours  de  1'argent  varie  et  le  danger  pour  un  Etat  de  s'engager 
a  des  depenses  futures  incontrolables.  Le  principe  general  de  1'assurance  sociale 
a  participation  est  actuellement  1'objet  d'une  "etude  approfondie  et  sa  valeur 
est  serieusement  mise  en  doute".  Le  Canada,  a  dit  Mme  Whitton,  devrait  y 
penser  deux  fois  avant  de  s'engager  dans  un  regime  "illusoire  d'assistance  sociale 
a  participation". 

De  1'avis  de  Mme  Whitton,  un  meilleur  moyen  de  satisfaire  aux  besoins 
des  vieillards  serait  d'instituer  des  services  d'assistance  sociale  soucieux  des 
besoins  humains  reels,  services  qui  resteront  indispensables,  peu  importe  le 
programme  de  revenu  assure  que  Ton  etablisse.  Le  temoin  souligne  surtout  la 
necessite  de  developper  les  services  de  sante,  en  particulier  celle  de  creer  des 
c Uniques  de  gerontologie,  la  necessite  de  procurer  aux  vieillards  des  logis  conve- 
nables  partout  au  Canada  et  celle  d'instituer  des  programmes  de  formation  et 
de  placement  pour  leur  assurer  de  1'emploi  autant  que  possible.  Le  temoin 
a  recommande  de  continuer  d'accorder  des  secours  sous  reserve  de  1'evaluation 
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des  ressources,  mais  en  majorant  le  montant  de  revenu  permis  et  en  inaugurant 
un  regime  d'allocations  provisoires,  accordees  tant  que  le  requerant  n'aura  pas 
prouve  son  admissibilite  aux  secours. 

Services  de  sante  pour  les  vieillards 

Mine  Whitton  recommande  d'accorder  des  subventions  pour  les  soins  aux 
vieillards,  subventions  qui  ferait  partie  du  programme  de  subventions  nationales 
a  la  sante  et  qui  serviraient  a  la  formation  de  specialistes  en  cette  matiere,  ainsi 
qu'a  I'etablissement  et  a  1'expansion  de  cliniques  et  de  dispensaires  de  geron- 
tologie.  Ces  cliniques,  etablies  au  moyen  de  fonds  publics  et  de  dons,  fourni- 
raient,  en  plus  de  traitements,  un  moyen  a  la  fois  facile  et  sur  de  verser  des 
allocations,  non  seulement  aux  vieillards  ayant  atteint  le  minimum  d'age  requis, 
mais  egalement  aux  incurables  et  aux  invalides  moins  ages.  Ceci  remedierait 
a  la  difficulte  inherente  a  I'etablissement  d'un  age  de  retraite  automatique, 
premature  pour  les  personnes  en  bonne  sante  et  tardif  pour  les  infirmes  et  les 
invalides.  Des  services  medicaux  et  d'infirmieres  a  domicile  pourraient  fournir 
des  soins  a  domicile  aux  personnes  agees  qui  demeurent  dans  des  maisons  privees. 
Le  temoin  a  indique  que  1'Etat  pourrait  contribuer  a  assurer  la  mise  de  fonds 
requise,  tandis  que  les  provinces  et  les  municipalites  paieraient  les  frais  d'en- 
tretien. 

Logement  pour  les  vieillards 

Le  temoin  a  propose  la  mise  a  pied  d'oeuvre  d'un  plan  provincial,  municipal 
et  federal,  dans  le  genre  du  programme  des  subventions  a  la  sante,  visant  a  la 
construction  d'unites  de  logement  rappelant  le  chez-soi,  qui  pourraient  abriter 
cinquante  personnes  au  plus  et  auraient  des  commodites  pour  les  gens  maries  et 
les  celibataires,  des  chambres  separees,  des  moyens  de  preparer  de  legers  repas, 
des  salles  a  manger,  des  salles  de  lecture  et  de  recreation  communes.  Des 
cliniques  completeraient  les  dispensaires  de  gerontologie.  Dans  les  centres 
urbains,  des  cliniques  et  des  salles  de  recreation  devraient  etre  a  la  disposition 
des  personnes  vivant  dans  des  maisons  privees.  Mme  Whitton  a  declare  que  la 
Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement  devrait  egalement  etre  priee 
d'inclure  des  unites  et  des  commodites  pour  les  vieillards  dans  ses  projets  de 
logements  en  commun.  Dans  cantines  mobiles  pourraient  etre  organisees  par 
des  comites  locaux  afin  de  fournir  un  repas  chaud  par  jour  aux  personnes  agees, 
dans  leur  propre  maison,  de  faQon  a  reduire  le  nombre  de  celles  dont  1'etat  requiert 
les  soins  dans  une  institution. 

Services  de  placement  et  de  reeducation 

Le  Canada,  comme  d'autres  pays,  devant  faire  face  aux  consequences  econo- 
miques  d'une  population  vieillissante,  toutes  les  personnes  physiquement  aptes  a 
travailler  devraient,  de  1'avis  du  temoin,  etre  encouragees  a  garder  leur  emploi  le 
plus  longtemps  possible. 

Les  allocations  de  reeducation,  les  ressources  dej'a  mises  en  ceuvre  pour  la 
formation  et  la  reeducation  des  anciens  combattants  et  les  moyens  dont  dispose 
le  service  public  de  placement  devraient  etre  utilises  pour  assurer  1'emploi  remu- 
nerateur  des  gens  d'age  mur  et  des  travailleurs  ages.  Ces  objectifs,  comme  celui 
auquel  ten  dent  les  services  d'hygiene,  pourraient  etre  atteints  grace  a  la  collabo 
ration  des  autordtes  f Morales,  prmnnriales  et  locales,  sans  modifications  a  la 
constitution. 
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Revision  du  programme  actuel 

Mine  Whitton  propose  que  la  marge  du  revenu  admissible  sous  le  regime 
actuel  des  pensions  de  vieillesse  soit  elargie  de  fagon  a  permettre  des  recettes 
d'autres  sources  jusqu'a  concurrence  de  $20  par  mois.  Afin  d'eviter  la  misere, 
les  nouveaux  requerants  des  pensions  de  vieillesse  devraient  jouir  d'allocations 
provisoires  pour  une  periode  de  trois  a  six  mois  en  attendant  que  la  preuve  de 
leur  admissibilite  a  la  pension  soit  etablie.  Les  paiements  en  trop  seraient  recou- 
vres  a  meme  les  allocations  subsequentes  et  il  y  aurait  punition  pour  des 
demandes  non  fondees. 

Vieillards  financier -ement  independants 

Le  temoin  laisse  entendre  que  la  loi  actuelle  des  rentes  sur  1'Etat  canadien 
pourrait  etre  modifiee  en  etendant  la  presente  limite  des  rentes  viageres  de  $1,200 
a  $1.800.  Les  services  d'hygiene,  de  logement  et  de  formation  devraient  etre 
accessibles  non  seulement  a  ceux  qui  touchent  des  allocations  de  subsistence, 
mais  d'une  facon  generale  aux  personnes  agees  et  vieillissantes. 


GHAPITRE  VI 

FINANGEMENT   D'UN   PROGRAMME   DE   PENSIONS 

DE  VIEILLESSE 

Le  Comite  a  consacre  beaucoup  de  temps  a  1'etude  de  1'aspect  financier  des 
divers  programmes  de  pensions  de  vieillesse.  Les  depenses  du  systeme  actuel  et 
le  cout  estimatif  des  differentes  categories  de  programmes  proposes  ont  ete 
passes  en  revue.  De  plus,  des  donnees  ont  ete  fournies  quant  aux  revenus  fiscaux 
actuels,  ainsi  qu'au  rendement  possible  d'impots  divers,  supplementaires  ou  aug- 
mentes. 

1.  COUT  DU  SYSTEME  ACTUEL 

Pour  1'annee  financiere  1948-1949,  1'apport  federal  au  cout  des  pensions  de 
vieillesse  a  ete  de  64-2  millions  de  dollars,  alors  que  1'apport  provincial  etait 
evalue  a  21-4  millions.  Toutefois,  depuis  les  modifications  apportees  a  la  loi 
en  1949,  les  frais  se  sont  eleves  considerablement,  si  bien  que  la  depense  federale 
s'est  chiffree  a  89-7  millions  en  1949-1950,  et  celle  des  provinces  a  29-9  millions. 
Pour  1'annee  financiere  courante  (1950-1951),  la  depense  que  comportent  les 
pensions  de  vieillesse  de  la  part  du  federal  et  des  provinces  atteindra  pres  de 
136  millions  de  dollars,  et  la  quote-part  federale  sera  d'environ  100  millions. 

2.  DIFFERENT3  SYSTEME8  DE  PENSIONS 

On  a  soumis  au  Comite  des  montants  estimatifs  du  cout  que  represented 
les  pensions  de  vieillesse  a  divers  taux,  a  differents  ages  et  sous  les  divers  systemes 
de  pensions  de  vieillesse.  Les  renseignements  sur  le  cout  estimatif  des  trois  syste 
mes  fondamentaux:  la  pension  universelle,  1'assistance-vieillesse  et  1'assurance- 
vieillesse  font  1'objet  du  resume  qui  suit. 

Pensions  universelles 

Le  Ttableau  I  enumere  le  cout  estimatif,  en  1951.  1961  et  1971,  de  mensualites 
de  |30,  $40,  $50,  $60  et  $100  payables  a  toutes  les  personnes  agees. 
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Assistance-vieillesse 

II  est  difficile  de  prevoir  le  cout  des  programmes  recommandes  a  base  d 'eva 
luation  des  ressources,  parce  qu'il  n'est  pas  possible  de  connaitre  d'avance  le  nom- 
bre  de  requerants  ages  qui  demanderont  la  pension  en  vertu  d'une  evaluation  du 
revenu. 

Evidemment,  a  mesure  qu'augmente  le  montant  d'autre  revenu  autorise  en 
vertu  d'un  plan  fonde  sur  revaluation  des  ressources,  le  nombre  de  pensionnaires 
admissibles  s'eleve  et  le  cout  monte  en  consequence. 

La  repartition  des  revenus  appartenant  aux  personnes  qui  entrent  dans  les 
groupes  d'ages  avances  est  telle  qu'on  ne  peut  pas  apporter  beaucoup  d'adoucis- 
sements  aux  exigences  concernant  le  revenu  sans  qu'une  tres  grande  proportion 
des  personnes  de  la  categorie  d'ages  concernee  deviennent  admissibles  aux  alloca 
tions.  Plus  les  maxima  de  revenu  aux  fins  de  1'admissibilite  sont  eleves,  plus 
le  cout  des  pensions  a  base  devaluation  des  ressources  se  rapproche  de  celui  des 
pensions  universelles. 

Selon  le  programme  actuel  qui  se  fonde  sur  1'evaluation  des  ressources  et  qui 
comporte  une  pension  maximum  de  $40  par  mois,  43-1  p.  100  de  tons  les  Cana- 
diens  ages  de  70  ans  et  plus  touchent  une  pension.  Le  Comite  a  obtenu  des 
estimations  indiquant  qu'en  appliquant  la  meme  epreuve.  environ  le  tiers  des 
personnes  du  groupe  d'ages  65  a  69  serait  admissible  a  la  pension.  A  ce  compte 
et  pour  ce  groupe,  le  cout  total  serait  de  1'ordre  de  64  millions  de  dollars  par 
annee. 

Systeme  d'assurance 

D'apres  le  principe  de  1'assurance,  le  pensionnaire  se  cree  petit  a  petit  un 
droit  a  la  prestation  qui  sera  soit  graduee,  soit  versee  selon  un  taux  uniforme,  en 
contribuant  a  la  caisse  sous  forme  de  paiements  de  primes  durant  sa  vie  active. 

Le  Tableau  II  donne  des  chiffres  sur  la  pension  mensuelle  acquerable  sous 
un  systeme  d'assurance  aux  ages  de  65  et  de  70  ans,  par  le  versement  d'une  prime 
mensuelle  de  $1 ;  il  indique  en  outre  la  prime  mensuelle  requise  pour  1'achat  d'une 
rente  mensuelle  de  840  payable  aux  ages  de  65  et  de  70  ans.  Le  Tableau  III  fournit 
1'echelle  correspondante  des  prestations  aux  survivants. 

Les  Tableaux  II  et  III  donnent  le  cout  estimatif  (en  pour-cent  du  revenu) 
d'un  plan  contributoire  etabli  d'apres  la  theorie  de  la  participation  differee. 
Sous  le  regime  de  ce  plan,  le  paiement  de  la  prime  pourrait  etre  partage  entre 
1'assure,  son  employeur — s'il  en  est,  et  le  gouvernement.  ou  selon  tout  systeme 
combinant  ces  trois  contribuants.  Toutes  ces  donnees  sont  sur  des  bases  actua- 
rielles. 
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TABLEAU  II 

PENSIONS  MENSUELLES  ACQUERABLES  AUX  AGES  DE  65  ET  DE  70  ANS  PAR  VER: 
MENT  MENSUEL  DE  $1,  ET  PRIME  MENSUELLE  POUR  OBTENTION  D'UNE 
MENSUALITE  DE  $40  AUX  AGES  DE  65  ET  DE  70  ANS,  HOMMES 

SEULEMENT 


Age  oil  les  primes  commencent 

Pension  mensuelle,  achetable 
au  moyen  de  primes  men- 
suelles  de  $1,  payables  a 

Prime  mensuelle  pour  pension 
de  $40  par  mois  payable  a 

20... 

65  ans                70  ans 

65  ans 

70  ans 

Plan  A  —  Pas  de  remboursement  de  primes  si  le  cotisant 
meurt  avant  que  la  pension  devienne  payable 

$10.71 
6.72 
3.86 
1.86 
0.49 

$17.76 
11.36 
6.79 
3.58 
1.39 

$  3.74 
5.95 
10.35 
21.52 
81.66 

$  2.25 
3.52 
5.89 
11.18 
28.87 

30  

40  

50  

60  

Plan  B — Les  primes  sont  rembours6es  si  le  cotisant  meurt 
avant  que  la  pension  devienne  payable.  Les  taux 
du  pHn  B  sont  indentiques  aux  taux  des  rentes  viageres 
de  L'Etat 


20... 

$  8  09 

$11  74 

S  4  94 

$  3  41 

30  

5  27 

7  86 

7  58 

5  09 

40  

3  18 

4  96 

12  58 

8  06 

50  

1  62 

2  81 

24  62 

14  26 

60  

0  46 

1  20 

86  26 

33  41 

Taux  d'interSt  etabli— 3  p.  100. 

Frais  d'administration — aucune  surcharge. 

Tables  de  mortalite—  Mortalite  des  rentiers  1900-1920. 


TABLEAU  III 

PENSIONS  AUX  SURVIVANTS,  ACQUERABLES  POUR  LES  HOMMES  AUX  AGES  DE 
65  ET  DE  70  ANS,  PAR  VERSEMENT  D'UNE  MENSUALITfi  DE  SI— PRIME  MEN 
SUELLE  POUR  PENSION  DE  $40  PAR  MOIS,  AUX  SURVIVANTS  MASCULINS,  AGES 
DE  65  ANS  ET  DE  70  ANS. 

(On  suppose  toujours  que  la  femme  a  cinq  ans  de  moins  que  son  mari) 


Age  de  1'homme,  au  premier 
versement  des  primes 

Pension  mensuelle, 
acquerable  par  versement 
d'une  mensualite  de  $1  et 
payable  aux 

Prime  mensuelle  donnant 
droit  a  pension 
mensuelle  de  $40 
et  payable  aux 

Hommes 
de  65  ans 

Hommes 
de  70  ans 

Hommes 
de  65  ans 

Hommes 
de  70  ans 

20 

$7.94 
5.02 
2.92 
1.42 
0.39 

$12.41 
7.99 
4.82 
2.57 
1.02 

$  5.04 
7.97 
13.72 
28.10 
103.73 

$  3.22 
5.00 
8.30 
15.55 
39.19 

30  

40    

50         .  .            .     . 

60  

REMABQTJE:  Advenant  que  le  mari  meure  apres  la  date  oil  la  pension  doit  commencer,  c'est-a-dire 
apres  65  ans  (70),  la  pension  versee  a  1'epouse  survivante  sera  reduite  de  moitie. 

Advenant  que  le  mari  meure  avant  la  date  oil  la  pension  doit  commencer,  c'est-a-dire  avant  65  ans. 
70),  1'epouse  survivante  touchera  la  moitie  de  la  pension  integrate  lorsqu'elle  atteindra  1'age  de  65  ans  (70) 


Taux  d'interet  etabli— 3  p.  100. 

Frais  d'administration — aucune  surcharge. 

Tables  de  mortalite:  celles  etablies  de  1900  a  1920. 
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3.  REVENU  FISCAL  DU  GOUVERNEMENT  FEDERAL 

Le  Comite  a  examine  les  estimations  preliminaries  du  revenu  fiscal  du 
gouvernement  federal  au  cours  de  Pannee  financiere  1949-1950,  et  le  revenu 
prevu  pour  1'annee  financiere  1950-1951.  Ces  revenus  sont  detailles  au 
Tableau  IV. 

TABLEAU  IV 
REVENU  FISCAL  DU  GOUVERNEMENT  FEDERAL,  1949-1950,  1950-1951 


Imp6t 


1949-1950 
Preliminaire 


1950-1951 
Prevu 


millions 
I.  Impots  directs — 

a )  Impots  sur  le  revenu: 

i)  Particuliers 611-5 

ii)  Societes 586-5 

iii)  Interet,  dividendes,  etc 45-5 

b)  Impots  sur  les  surplus  de  benefices —2-5 

c)  Droits  successoraux 28-5 

Total  des  impots  directs 1,269-5 

II.  Impots  indirects — 

a )  Droits  de  douane  sur  1'importation 229-0 

b)  Droits  d'accise: 

i)  Boissons  alcooliques 104-5 

ii)  Produits  du  tabac 114-0 

Moins  les  remboursements —3-0 

iii)  Droits  d'accise  nets 215-5 

c)  Taxe  de  vente  (nette) 404-1 

d)  Autres  droits  d'accise: 

i)  Produits  du  tabac 

ii)  Automobiles,  pneus  et  chambres  a  air 34-2 

iii)  Timbres-poste 

iv)  Papier  et  tubes  a  cigarettes 7-1 

v)  Ornements  pour  joaillerie 4-3 

vi)  Autres  articles 25-2 

vii)  Total  des  autres  droits  d'accise 163-9 

e)  Impots  divers 4-0 

f)  Total  des  impots  indirects 1,016-5 

III.  Rerenu  total  des  impots 2,286-0 


de  dollars 


530-0 

580-0 

46-0 

29-0 


1,185-0 


225-0 

102-0 
114-0 
-3-0 


213-0 


400-0 

83-5 

35-0 

9-5 

7-0 

4-5 

13-5 


153-0 


4-0 
995-0 


2,180-0 


4.  REVENU  FISCAL  ADDITIONNEL 

Le  Comite  a  demande  au  ministere  des  Finances  des  renseignements  sur  les 
divers  genres  de  recettes  fiscales  qui  lui  permettraient  d'envisager  le  financement 
possible  de  toute  aide  supplemental^  aux  vieillards.  Ces  renseignements  sont 
brievement  exposes  ci-apres.  Toutes  les  estimations  donnees  supposent  le  main- 
tien  des  presents  nivaux  d'emploi  et  de  revenu. 

Impot  sur  le  revenu  personnel 

a)  Reduction  des  exemptions  seulement.  Si  les  taux  de  Fimpot  sur  le  revenu 
personnel  pour  1950  etaient  maintenus  et  si  les  exemptions  etaient  reduites  a  $750 
pour  les  celibataires,  $1,500  pour  les  personnes  mariees,  $100  pour  les  personnes 
a  charge  admissibles  a  1'allocation  familiale  et  $300  pour  les  autres  personnes  a 
charge,  on  devrait  realiser  160  millions  de  dollars  par  annee  en  nouvelles  recettes, 

soit: 

$138  millions  provenant  des  contribuables  actuels,  et 

$  22  millions  provenant   de  750.000  nouveaux  contribuables. 
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Si,  les  taux  actuels  etant  maintcnus,  les  exemptions  etaient  reduites  a  $500 
pour  les  celibataires,  $1,000  pour  les  personnes  mariees,  $75  pour  les  personnes 
a,  charge  touchant  1'allocation  familiale  et  $200  pour  les  autres  personnes  a 
charge,  le  rendement  additionnel  de  I'impot  serait  approximativement  de  365 
millions  de  dollars  n'partis  commc  suit: 

$281  millions  provenant  des  contribuables  actuels,  et 

$  84  millions  provenant  de  1,300.000  nouveaux  contribuables. 

b)  Surtaxe  ajoutee  a  I'impot  sur  le  revenu  personnel  actuel.      On  estime  que 
chaque  surtaxe  de  5  p.  100  ajoutee  a  I'impot  sur  le  revenu  aux  taux  de  1950  rap- 
porterait  un  supplement  de  29  millions  de  dollars. 

Une  surtaxe  de  10  p.  100.  dans  les  memes  conditions,  rapporterait  done  un 
supplement  de  58  millions  de  dollars. 

c)  Impot  spec/til  sur  /<    n  uenu  personnel.     Au  Tableau  V  sont  indiques  les 
rendements  theoriques  d'un  impot  dc  1  p.  100  sur  le  revenu  personnel,  sous  reserve 
des  limitations  quant  aux  exemptions,  aux  exclusions  et  aux  montants  maxima,  et 
en  supposant  une  perception  integrate. 

TABLEAU  V 

RENDEMENT  ANNUEL  THEORIQUE  DE  CHAQUE  IMP6T  DE  1  P.  100  SUR  LE  REVENU 

PERSONNEL  (i) 


Rendement  annuel 


Base 

Sans 
impot 
maximum 

Impot  annuel 
maximum  de 

$50 

J25 

I.  Revenus  de  toutes  sources 

En 
100-0 

75-3 
57-8 

48-3 
43-9 

98-0 
90-1 

91-6 

86-7 
82-5 

millions  de  do! 
92-3 

68-4 
51-5 

42-3 
38-1 

90-5 

82-7 

84-3 

79-4 
75-1 

lars 
81-3 

61-0 

46-2 

37-8 
34-0 

79-6 
72-0 

73-6 

68-7 
64-4 

II.  Exemptions  deductives(z)  — 
a)  S500  pour  tous 

b)  $500  pour  celibataires;  $1,000  pour  personne  mariee  et 
8100  pour  personnes  a  charge  .      . 

c)  $750  pour  celibataire,  S100  pour  personnes  a  charge,  et 
(i)  $1,250  pour  une  personne  marine 

(ii)  $1,500  pour  une  personne  mariee 

III.  Exclusions  (3)— 
a)  Premiers  S500 

fc)  Premiers  $1,000 

c)  Premiers  $500   (celibataires),  $1,000  (personnes  ma 
riees)  et  S100  (personnes  a  charge)  

d)  Premiers  $750  (celibataires),  $100  (personnes  a  char 
ge),  et  — 
(i)  $1,250  (personnes  mariees)     ...         . 

(ii)  $1,500  (personnes  mariees) 

(')  On  estime  qu'une  partie  du  revenu  national  equivalant  a  S10  milliards  serait  sujet  actuellement  a 
1'imposition  directe.  Ce  chiffre  ne  tient  pas  compte  des  allocations  familiales,  pensions  de  guerre,  presta- 
tions  d'assurance-chomage,  non  plus  que  des  exemptions  accordees  pour  frais  medicaux,  dons  de  charite, 
pertes,  etc. 

(2)  Les  montants  d'exemptions  indiques  ne  sont  pas  imposables.    Une  personne  au  revenu  de  $1,200, 
paie  I'impot  sur  $700,  lorsque  1'exemption  est  de  $500. 

(3)  Les  personnes  dont  le  revenu  est  exclu  ne  paient  pas  d'impot.    Les  personnes  dont  le  revenu  depasse 
les  montants  exclus  paient  I'impot  sur  leur  revenu  integral,  (sauf  la  disposition  relative  a  la  "marge"  entre 
le  montant  exclu  et  un  montant  un  peu  plus  eleve).     Ainsi  une  personne  dont  le  revenu  est  de  $1,200,  paie 
I'impot  sur  $1,200,  lorsque  le  montant  exclu  s'eleve  a  $500  ou  $1,000. 
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II  s'agit  la  evidemment  de  rendements  theoriques,  supposant  perception 
parfaite.  II  faut  done  se  servir  de  ces  chiffres  avec  prudence  lorsqu'on  cherche 
a  calculer  d'avance  les  montants  reels  de  perception,  inevitablement  inferieurs 
aux  rendements  theoriques.  Les  irnpots  les  moins  difficiles  a  percevoir  sont 
ceux  qui  grevent  les  salaires  et  traitements  et  certains  genres  de  revenus  de 
placement,  qu'il  est  plus  facile  d'imposer  a  la  source.  Au  contraire,  les  impots 
les  plus  difficiles  a  percevoir  sont  ceux  qui  frappent  directement  le  revenu  des 
personnes  travaillant  a  leur  propre  compte. 

De  meme,  on  a  constate  que  le  montant  des  recouvrements  reels  tend  a 
augmenter  et  que  les  frais  de  perception  qui  s'y  rapportent  tendent  a  diminuer. 
dans  la  mesure  ou  le  nombre  des  exemptions  et  des  exonerations  augmente,  cela 
par  suite  du  fait  que  les  petits  revenus  ne  sont  plus  sujets  a  1'impot. 

S.us  les  reserves  qui  precedent,  le  tableau  ci-dessus  donne  le  rendement 
theorique  d'un  impot  de  1  p.  100  frappant  1)  tous  les  revenus  personnels  2)  tous 
les  revenus  personnels  beneficiant  de  certaines  exemptions  et  exclusions  ou 
3)  de  maxima  fixes  a  1'impot  qu'un  particulier  doit  acquitter  au  cours  d'une 
annee.  Le  rendement  d'un  impot  fixe  a  un  taux  superieur  a  1  p.  100  pent  se 
calculer  en  multipliant  ces  chiffres  par  le  montant  voulu. 

Par  exemple,  le  tableau  donne  le  chiffre  de  100  millions  de  dollars  comme 
rendement  theorique  d'un  impot  de  1  p.  100  frappant  tous  les  revenus,  sans 
admettre  aucune  exemption,  aucune  exclusion  et  aucun  maximum.  Si  1'individu 
n'est  pas  tenu  de  payer  plus  de  $25  par  an.  le  rendement  theorique  tombe  a 
81  millions  de  dollars.  S'il  n'est  pas  tenu  de  payer  plus  de  $50  par  an,  le 
rendement  theorique  tombe  a  92  millions  de  dollars. 

C'est  dire  qu'exiger  un  impot  de  2  p.  100  sur  tous  les  revenus,  sans  exemp 
tion,  exclusion  ou  maximum,  produirait  en  theorie  200  millions  de  dollars.  De 
meme,  la  perception  d'un  impot  de  2  p.  100  sur  tous  les  revenus,  moins  les 
deductions  faites  pour  une  exemption  de  $750  par  personne  celibataire,  de 
$1,500  par  personne  mariee  et  de  $100  par  personne  a  charge,  sans  maximum, 
produirait  le  double  de  la  somme  de  $43-9  millions,  soit  $87-8  millions. 

L 'exclusion  des  individus  touchant  des  revenus  inferieurs  a  certains  niveaux, 
entraine  une  moindre  perte  de  revenus  qu'un  systems  d'exemptions  deductibles, 
parce  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  exoneres  de  paiement  sont  astreints  a  1'impot 
par  rapport  a  la  totalite  de  leurs  revenus.  Ainsi,  compte  tenu  des  memes 
exemptions  de  $750  pour  un  celibataire,  de  $1,500  pour  des  personnes  mariees 
et  de  $100  pour  les  personnes  a  charge,  le  rendement  theorique  d'un  impot 
de  1  p.  100  serait,  tel  qu'il  est  indique  ci-dessus,  de  82-5  millions,  et  celui  d'un 
impot  de  2  p.  100  serait  de  165  millions. 

Si  un  maximum  est  etabli,  il  faut,  dans  le  calcul  des  rendements  theoriques, 
relever  le  maximum  proportionnellement  a  1'augmentation  de  1'impot,  Par 
exemple,  un  plafond  de  $25  applique  aux  exclusions  employees  ci-dessus  reduit 
le  rendement  de  1  p.  100  a  64-4  millions.  Ce  dernier  chiffre  ne  peut  etre 
double  du  fait  d'un  impot  de  2  p.  100  qu'en  relevant  le  maximum  a  $50. 

II  importe  de  souligner  de  nouveau  que  les  chiffres  donnes  sont  theoriques. 
Us  sont  susceptibles  d'un  rajustement  decroissant  pour  les  pertes  inevitables 
dans  la  perception. 
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Impot  sur  les  corporations 

On  estime  que  les  benefices  realises  par  les  corporations  se  totalisent  par 
1,850  millions  de  dollars  par  annee.1  Sur  ce  montant,  on  compte  que  les  impots 
iederaux  actuels  sur  le  revenu,  impots  qui  sont  de  10  p.  100  sur  les  premiers 
$10,000  de  benefices  imposables  et  de  33  p.  100  sur  le  solde  des  benefices,  rap- 
porteront  590  millions  de  dollars. 

a)  Surtaxe.     Une  surtaxe  de  5  p.  100  sur  1'impot  qui  frappe  actuellement 
les  benefices  des  corporations  rapporterait  probablement  29-5  millions  annuelle- 
ment,  sous  les  reserves  mentionnees  ci-dessous, 

Toute  augmentation  des  impots  peut  en  elle-meme  influer  sur  les  profits 
des  corporations;  il  peut  egalement  y  avoir  fluctuations  des  profits  pour  d'autres 
causes.  Les  presents  calculs  sont  bases  sur  la  presomption  que  les  profits  se 
maintiendront  a  1,850  millions  annuellement. 

b)  Imposition    speciale.     On    estime    que    chaque    imposition    speciale    de 
1    p.    100   sur   le  revenu   des   corporations   produira   un   revenu   additionnel   de 
$18-5  millions.     Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  la  surtaxe  sur  les  profits 
des  corporations,  les  rcndements  theoriques  des  taux  plus  eleves  que  les  taux 
donnes  peuvent  etre  etablis  par  simple  precede  de  multiplication. 

Taxe  sur  la  liste  de  paye  des  employeurs 

Le  total  des  salaircs  et  des  traitements  pay  us,  y  compris  les  contributions 
des  employes  a  la  securite  sociale,  mais  a  1'exclusion  du  revenu  supplementaire 
de  la  main-d'ceuvre,  comme  les  contributions  de  1'employeur  aux  pensions  et 
a  la  securite  sociale,  est  evalue  par  le  Bureau  federal  de  la  Statistique  a  $7,300 
millions  de  dollars  pour  1 'annee  1949.  Un  p.  100  de  ce  total  representerait 
done  environ  $73  millions,  deux  p.  100,  $146  millions  et  ainsi  de  suite.  Les 
salaires  et  gages  payes  aux  ouvriers  agricoles  et  aux  domestiques  y  sont  compris. 
Pour  autant  que  la  perception  n'atteigne  pas  tous  les  employeurs,  le  rendement 
veritable  sera  inferieur  a  ces  chiffres. 

Taxe  de  ventc 

La  taxe  de  vente  actuelle  de  8  p.  100  rapportera,  croit-on,  400  millions  en 
1950-1951.  Les  rendements  additionnels  prevus  et  etablis  plus  bas  ne  sup- 
posent  aucun  changement  dans  les  niveaux  de  consommation.  Des  changements 
peuvent  cependant  resulter  de  ces  impots  additionnels  ou  d'autres  facteurs. 

a)  Augmentation  des  taux  actuels  de  taxe  de  vcnte.     Chaque  augmenta 
tion   de    1   p.    100   dans   la   taxe  de   vente   actuelle   rapporterait   probablement 
50  millions  de  plus  par  annee. 

b)  Taxe  sur  d'autres  articles.     Si  les  six  principales  categories  de  denrees 
qui  ne  sont  pas  taxees  actuellement  etaient  assujetties  a  la  presente  taxe  de 
8  p.    100,   le  rendement  augmenterait  probablement  de  $300  millions,   ce  qui 
porterait  le  revenu  total  de  cette  taxe  a  $700  millions. 

Les  six  categories  de  denrees  actuellement  exclues  sont  les  aliments  (sauf 
quelques-uns),  le  combustible  (y  compris  1'electricite),  les  materiaux  de  construc 
tion  (sauf  quelques  articles),  les  machines  qui  servent  directement  a  la  fabri 
cation  des  denrees,  les  machines  agricoles  et  une  foule  d'articles  d'importance 
secondaire.  Tous  les  articles  achetes  par  les  hopitaux  publics  et  certaines 
institutions  de  charite  sont  exempts  de  la  taxe  de  vente. 

1  Dont  600  millions  environ  se  eomposent  de  dividendes  et  font  partie  des  $10,000  millions 
mentionnes  dans  le  tableau  V.  Ainsi,  la  somme  totale  des  revenus  personnels  et  des  bene 
fices  des  corporations  se  chiffre  a  $11,200  mi'li^s  environ  plutot  qu'a  $11,800  millions. 
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ASPECT  GONSTITUTIONNEL  D'UN  REGIME  FEDERAL 
DE  PENSION  DE  VIEILLESSE 

Le  sous-ministre  de  la  Justice  s'est  presents  devant  le  Comite  et  a  rendu 
temoignage  sur  le  cote  constitutionnel  de  la  question  des  pensions  de  vieillesse. 

Le  temoin  est  d'avis  qu'il  serait  de  la  competence  du  Parlement  de  decreter 
des  mesures  legislatives  etablissant  le  paiement  universel  d'une  pension  sans 
conditions,  a  un  taux  uniforme,  et  sans  epreuve  prealable  devaluation  des  res- 
sources,  etant  donne  qu'il  ne  s'agit  la  que  d'une  affectation  de  deniers  publics  a 
des  fins  particulieres. 

D'autre  part,  le  Parlement  n'a  pas  le  pouvoir  de  decreter  une  mesure  visant 
a  etablir  un  regime  d' assurance  ou  des  contributions  sont  exigibles  des  employes, 
des  employeurs  et  du  gouvernement  federal,  et  ou  le  montant  de  pension  payable 
a  tel  ou  tcl  individu  depend  des  cotisations  versees  par  lui  ou  a  son  egard.  II 
est  bon  de  noter  que  le  pouvoir  necessaire  a  1'adoption  de  la  Loi  d'assurance- 
chomage  a  ete  accorde  au  Parlement  par  un  amendement  a  1'Acte  de  1'Amerique 
du  Nord  britannique  en  1940. 

Entre  ces  deux  extremes,  versements  a  meme  les  revenus  generaux,  d'une 
part,  et  regime  d'assurance  d'autre  part,  il  existe,  de  1'avis  du  temoin,  toute  une 
serie  de  modalites  dont  la  constitutionnalite  ne  saurait  etre  etablie  avant  qu'une 
proposition  precise  en  ce  sens  ait  ete  formulee  dans  un  projet  de  loi.  Ainsi,  il 
n'est  pas  sur  que  le  Parlement  ait  competence  pour  adopter  une  loi  en  vertu  de 
laquelle  certains  impots  seraient  affectes  specialement  au  paiement  d'une  pension 
de  vieillesse,  meme  si  cette  pension  ne  se  rattachait  aucunement  au  versement 
anterieur  de  ces  impots.  D'apres  les  temoignages.  un  tel  regime  ne  serait  valide 
qu'en  autant  que  la  mesure  fiscale  obligatoire  serait  ou  ne  serait  pas  absolu- 
ment  separee  des  paiements  de  pension.  A  moins  qu'il  ne  soit  clairement 
demontre  que  I'impot  ne  sera  verse  ni  directement  ni  uniquement  par  ceux-la 
qui  toucheront  eventuellement  la  pension,  il  n'y  a  pas  de  separation  complete 
entre  les  deux;  il  existerait  done  toujours  la  possibilite  que  les  tribunaux  consi- 
derent  le  projet  comme  etant  une  mesure  obligatoire  d'assurance  et,  de  ce  chef, 
invalide.  Par  exemple,  si  Timpot  ainsi  affecte  particulierement  etait  un  droit  de 
douane  par  opposition  a  un  impot  sur  le  revenu,  les  tribunaux  rendraient  des 
jugements  differents  car  il  semblerait  exister  une  relation  moins  directe  entre 
les  gens  qui  touchent  des  prestations  et  ceux  qui  versent  des  droits  de  douane 
qu'entre  les  gens  qui  touchent  des  prestations  et  ceux  qui  versent  un  impot  sur 
leur  revenu. 

Dans  son  expose  sur  le  caractere  constitutionnel  d'un  regime  de  pensions 
finance  autrement  que  par  les  revenus  generaux,  M.  Varcoe  a  declare  qu'il 
s'inspirait  dans  une  large  mesure  du  jugement  rendu  par  le  Conseil  prive  en 
1937  quant  a  la  validite  de  la  Loi  de  1935  sur  Fassurance-chomage  et  1'assurance 
sociale.  Bien  qu'il  ait  reconnu  dans  sa  decision  que  le  gouvernement  federal  peut, 
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en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  devolus,  prelever  des  impots  en  vue  de  consti- 
tuer  une  caisse  pour  des  fins  de  sa  competence,  et  qu'il  peut  percevoir  des  fonds  en 
ayant  recours  a  un  mode  ou  systeme  de  taxation  quelconque,  le  Conseil  prive 
ovait  fait  la  mise  au  point  suivante: 

"Mais  en  supposant  que  le  Dominion  ait  preleve  des  fonds  au  rnoyen 
d'un  impot,  il  ne  s'ensuit  certes  pas  qu'une  mesure  decretee  dans  le  dessein 
de  disposer  de  ces  fonds  soit  necessairement  de  la  competence  federale. . . 
Autrement  dit,  une  mesure  federale,  meme  si  elle  porte  sur  des  biens  du 
Dominion,  peut  neanmoins  etre  telle  qu'elle  lese  les  droits  civils  reserves 
a  la  province  ou  encore  qu'elle  penetre  indument  dans  les  domaines  qui 
sont  du  ressort  exclusif  des  provinces.  II  n'est  pas  necessaire  que  cela  se 
fasse  par  un  expedient  trompeur  ni  un  simulacre.  Si,  apres  avoir  analyse 
de  pres  la  mesure  legislative  on  s'aperc.oit  qu'en  realite,  de  par  sa  nature 
et  sa  substance,  elle  lese  les  droits  civils  dans  une  province  ou  autrement 
empiete  sur  le  domaine  provincial  a  1'egard  d'autres  categories  de  sujets, 
la  mesure  legislative  est  invalide. . .  une  loi  d'assurance  qui  porte  atteinte 
aux  droits  civils  des  employeurs  et  des  employes  dans  chaque  province. . . 
est  invalide." 

En  reponse  a  une  question,  le  temoin  a  exprime  1'avis  qu'aucun  accord 
entre  le  gouvernement  federal  et  les  gouvernements  provinciaux  ne  pourrait  con- 
ferer  au  Parlement  Tautorite  de  decreter  des  mesures  legislatives  que  la  consti 
tution  elle-meme  ne  permettrait  pas  de  decreter  autrement.  De  plus,  a-t-il 
declare,  1'etablissement  de  regimes  de  pension  dans  les  limites  de  la  competence 
legislative  du  Parlement  ne  necessite  aucun  accord  federal-provincial  bien  qu'on 
puisse  en  conclure  qui  visent  1'administration  de  semblables  regimes. 


CHAPITRE  VIII 


RAPPORT  DES  PENSIONS  DE  VIEILLESSE  A  D'AUTRES 
PROGRAMMES  FEDERAUX 

Le  Comite  a  re^u  des  tenaoignages  sur  les  rapports  qui  peuvent  exister  entre 
un  programme  de  pensions  de  vieillesse  et  les  differents  programmes  actuels  du 
gouvernement,  y  compris  les  allocations  aux  anciens  combattants,  1'assurance- 
chomage.  les  rentes  viageres  de  1'Etat  et  la  Loi  nationale  sur  1'habitation. 

1.    LES    ALLOCATIONS    AUX    AXCIENS    COMBATTAXTS    ET    LES    PEXSIOXS    DE   VIEILLESSE 

A  Theure  actuelle,  les  pensions  de  vieillesse  et  les  allocations  aux  anciens  com 
battants  s'excluent  mutuellement ;  1'une  ne  peut  etre  completes  par  1'autre. 
Regie  generale.  d'apres  la  preuve,  les  anciens  combattants  semblent  preferer 
1'allocation  a  la  pension,  bien  que  la  premiere  puisse  etre  legerement  moindre  en 
certains  cas.  La  raison  en  est  qu'ils  estiment  avoir  gagne  1'allocation  cependant 
que  la  pension  leur  parait  etre  une  aumone  de  1'Etat. 

Des  fonctionnaires  du  ministere  des  Affaires  des  anciens  combattants,  enten- 
dus  comme  temoins,  ont  fait  observer  que  de  certaines  fac,ons  les  allocations  aux 
anciens  combattants  sont  plus  interessantes  que  les  pensions  de  vieillesse:  les 
allocations  sont  payables  dix  ans  plus  tot  que  les  pensions  de  vieillesse  et  les 
allocataires  ont  droit  aux  frais  d'hospitalisation  et  aux  soins  medicaux,  alors  que 
les  titulaires  des  pensions  de  vieillesse  n'en  beneficient  pas  d'une  facpn  automa- 
tique  et  uniforme.  Le  president  de  la  Commission  des  allocations  aux  anciens 
combattants  a  exprime  1'opinion  personnelle  qu'a  cause  des  avantages  de  la  Loi  des 
allocations  aux  anciens  combattants,  plusieurs  parmi  ces  derniers  prefereraient 
compter  sur  de  telles  allocations  que  sur  les  benefices  a  recevoir  en  vertu  d'un 
systeme  general  de  pensions  de  vieillesse  qui  exigerait  d'eux  le  versement  de  coti- 
sations. 

2.  FUSION  D'UX  PLAX  CONTRIBUTOIRE  DE  PEXSIOXS  DE  VIEILLESSE  AVEC 

L'ASSURAXCE-CHOMAGE 

Le  Comite  a  demande  au  sous-ministre  du  Travail  de  lui  expliquer  comment 
['administration  de  I'assurance-chomage  pourrait  etre  developpee  pour  mettre 
en  ceuvre  un  plan  d'assurance  de  retraite  de  vieillesse.  Exprimant  1'avis  que  la 
population  canadienne  approuve  le  principe  de  1'assurance  dans  le  domaine  de  la 
securite  sociale,  le  temoin  a  soutenu  qu'un  systeme  d'assurance-vieillesse  contri- 
butoire  pourrait  etre  administre  conjointement  avec  rassurance-chomage,  comme 
d'ailleurs  la  chose  se  fait  en  Grande-Bretagne. 

Le  temoin  a  suggere  qu'un  plan  de  pensions  de  vieillesse  devrait  avoir  pour 
objectif  des  prestations  et  des  cotisations  universelles.  Le  service  des  pensions 
de  vieillesse  n'exigerait  que  de  faibles  reserves  comparees  a  celles  du  service 
d'assurance-chomage.  II  est  avantageux,  a-t-il  ajoute,  d'obtenir  des  cotisations 
directement  du  public  plutot  que  d'acquitter  les  prestations  a  meme  les  impots 
generaux,  car  ainsi  les  assures  se  rendent  compte  que  leurs  prestations  sont  propor- 

tionnees  a  leurs  cotisations. 

Ill 
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Le  temoin  est  d'avis  qu'il  y  aurait  de  grands  avantages  a  confier  1'administra- 
tion  d'un  systeme  d'assurance-vieillesse  a  la  presente  administration  de  1'assu- 
rance-chomage.  L'assurance-vieilles.-e  >'appliquerait,  au  moins  au  debut,  aux 
memes  personnes  que  1'assurance-chomage.  Les  personnes  qui  travaillent  a  leur 
propre  compte  pourraicnt  achcter  des  rentes  viageres  du  gouvernement  au  meme 
montant  que  la  pension  de  vieillcsse;  la  partie  suivante  du  present  chapitre 
examine  cctte  reeommandation  en  detail.  II  faudrait  line  pension  assujetie  a 
1'evaluatinn  des  ressnurces  a  1'intention  du  petit  nombre  de  personnes  qui  n'au- 
raient  pas  paye  les  cotisatiim-  mi  achete  les  rentes. 

A  raesure  que  la  protection  aeeordcc  par  I'assurance-chomage  prendrait  plus 

'vergure.  il  <  \\  .-eraii  de  meme  de  1'assurance-vieillesse,  d'apres  le  temoin.    Si  le 

. vernement  accmxair  ,    ;  ations  universe!]  s,  une  partie  de  la  collectivite 

.'•ment  paicrait  des  cotisation.-  cependant  que.tous  pourraient  retirer  des  pres- 

tations.     Toutefois,  le  temoin  emit  qu'un  pareil  etat  de  choses  ne  provoquerait 

-    ['objection-  rant  que  les  cotisations  seraient  peu  clevees. 

L'application  de  1'assurance  a  des  groupes  tels  CMC  les  ouvriers  agricoles.  les 

pecheurs  ct  les  personnes  travaillant  a  leur  propre  coirrptc  souleverait  certaines 

difficult','.-,  inai.-  le  trmoin  a'esi   pas  d'avis  qu'elles  -ci'aient  insurmontables.     La 

;llcure  fa^on   de  realiscr  l'a~-urance  generale,  a-t-il   (lit.  scrait  d'y  parvenir 

lui'llciin'iit  durant  une  pi'-rindr  de  plusiciirs  annees;  mais  le  temoin  declara 

•ie  si  une  loi  exigeant  de.-  mti-ations  de  tons  etait  adoptee,  elle  pourrait 

au  1"  soin  etre  mi>e  en  vi.  ans  un  di'lai  dc  six  nmis  ou  d'un  an. 

M.  MacXamara  a  dit  qu'un  soul  coriis  administratif  pour  les  pensions  de 
vieillesse  et  I'assurance-chomage  romporte  des  avantages  evident?,  puisque  les 
frais  d'administration  seraient  moindres  que  pour  deux  plans  .-('pares.  A  ce  sujet. 
il  a  signale  que  la  Cornmis>i'":  ['assurance-chomage  et  le  Service  national  de  pla 
cement  dispnr-ent  d(\ia  de  250  l>ureaux  au  Canada.  Le  tcmnin  a  declare  qu'il 
y  aurait  avantage  a  percevoir  le-  cn!i-ations  par  1'entremise  de  la  Commission 
d'assurance-chomage  plutot  que  par  1'entn  ini.-e  du  ministere  du  Revenu  national. 
pour  la  raison  que  le  but  de  la  cnti-atinn  serait  plus  evident  aux  yeux  de  celui  qui 
la  verse.  II  faudrait  tenir  des  registres  des  cptisations  individuelles,  mais  ces 
registres  n'ont  pas  besoin  d'etre  tres  complexes;  il  suffirait  d'inscrire  le  fait  de  la 
cotisation  pour  fins  d'admi--il)ilite  aux  prcstation.-. 

DCS  evaluations  furent  presentees  rclativeincut  au  cour  de  la  perception 
des  cotisations  et  cle  la  tenue  des  registres  individuals  sous  le  regime  d'un 
programme  combine  de  pensions  de  vieille-.-c  et  d'assurance-chomage  pour  tous. 
Le  cout  annuel  cle  la  perception  des  enti-atirn-  >'eleverait  a  environ  $5,700,000 
ou  a  un  peu  plus  cle  SI  par  per.-mme  vi.-ee.  En  outre,  le  cout  annuel  de  la  tenue 
des  registres  est  evalue  a  5  millions  de  dollars.  Par  consequent,  le  cout  global 
la  perception  des  cotisations  et  de  la  tenue  des  regi-tn-  ,-ous  un  regime 
conjoint  d'application  universelle  d'assurance-vieillesse  et  d'assurance-chomage 
pourrait  s 'clever  a  $10.700,000 1.  Ce  montant  ne  comprend  pas  les  frais  de 
verification  des  reclamations,  les  decisions  prises  a  leur  sujet  ou  le  pavement 
des  prestations,  pour  lesquels  on  nc  po.-.-eue  ]ia^  de  cout  estimatif. 


1  Les  frais  de  perception  des  cotisations  d'assuranee-chomage  sous  le  present  regime 
s'elevent  a  $2,716,000;  les  frais  actuels  de  temie  des  regitres  sont  evalues  a  $2.505,000;  ces 
deux  donnees  forment  une  somme  de  So, 221, 000. 
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3.  RENTES  VIAGERES  or  GOUVERXEMEXT  CAXADIEX  EX  FOXCTIOX  D'UX 

PROGRAMME  DE  PEXSIOXS  DE  VIEILLESSE 

Le  sous-ministrc  clu  Travail  a  ete  prie  d'exposer  au  Comite  de  quelle 
maniere  la  Loi  des  rentes  sur  1'Etat  pourrait  etre  utile  a  la  realisation  d'un 
programme  de  pensions  de  vieillesse.  II  a  pense  que,  dans  les  cas  de  personnes 
non  protegees  centre  les  eventualites  de  la  vieillesse  par  une  extension  de 
I'assurance-chomage,  en  particulier  les  personnes  travaillant  pour  leur  propre 
cumpte,  il  serait  peut-etre  possible  d'etendre  la  portee  de  la  Loi  des  rentes  sur 
1'Etat  de  fagon  que  ees  personnes  soient  requises  d'acheter  des  rentes  viageres 
pour  une  somme  correspondant  a  la  pension  de  vieillesse.  Puisque,  dans  le 
cas  des  personnes  visees  par  la  partie  assurance  du  plan,  il  y  aurait  contribu 
tion  de  la  part  des  employeurs,  des  employes  et  du  tresor  federal,  les  personnes 
travaillant  a  leur  propre  compte  et  qui  acheteraient  des  rentes  viageres  seraient 
desavantagees  du  point  de  vue  du  cout.  II  a  done  pense  qu'il  serait  plus 
equitable  si  le  cout  des  rentes  etait  abaisse  en  faveur  des  personnes  travaillant 
pour  leur  propre  compte.  Si  elles  n'avaient  a  payer  que  80  p.  100  du  cout 
de  la  pension  en  question,  elles  se  trouveraient  a  payer  une  somme  a  peu  pres 
equivalente  a  la  cotisation  que  versent  1'employe  et  1'employeur  en  vertu  du 
programme  d'assurance  suggere. 

Le  temoin  signale  que,  puisque  moins  de  300,000  personnes  se  sont  prevalues 
de  I'opportunite  d'acheter  des  rentes  sur  1'Etat  depuis  42  ans,  il  semblerait 
necessaire  d'exercer  un  peu  de  contrainte  ou  de  recourir  a  plus  d'encouragement 
ann  d'etendre  la  participation. 

>'il  y  avait  moyen  de  verser  $40  par  mois  a  1'age  de  70  ans,  il  serait  possible, 
dans  son  opinion,  d'offrir  un  nouveau  genre  de  rente  qui  debuterait  a  1'age 
de  65  ans  a  un  chiffre  clonne  dont  se  cleduirait,  a  1'age  de  70  ans,  le  montant 
de  la  pension  de  vieillesse.  II  a  ajoute  que  cependant  il  serait  peut-etre  difficile 
d'imaginer  une  telle  rente,  si  elle  comportait  une  periode  de  garantie,  et  surtout 
si  la  periode  de  garantie  se  prolongeait  apres  1'age  de  70  ans. 

4.    Loi   XATIOXALE   SUR   L-HABITATIOX   EX    FOXCTIOX   D'UX   PROGRAMME   DE   PEX.-IOXS 

DE    VIEILLESSE 

Le  Comite  a  demande  a  la  Societe  centrale  d'hypotheques  et  de  logement 
de  presenter  un  memoire  sur  les  possibilites  diitiliser  les  dispositions  de  la 
Loi  nationale  sur  Thabitation  pour  fournir  des  logements  aux  personnes  agees. 
Le  memoire  presume  que,  afin  de  repondre  aux  besoins  des  personnes  agees, 
il  faudrait  pouvoir  disposer  d'un  certain  nombre  de  logements  reserves  a  leur 
usage  exclusif  et  amenages  de  fagon  a  satisfaire  aux  exigences  physiques  des 
vieillards,  et  comportant  un  lover  a  bas  prix  ou  subventionne  qui  convienne  a 
leurs  moyens. 

L'article  9  de  la  loi  prevoit  des  prets  consentis  par  la  Societe  a  ces  compa- 
gnies  a  dividende  limite,  pour  des  sommes  atteignant  90  p.  100  de  la  valeur 
d'emprunt  d'un  projet  de  logements.  L'interet  que  portent  de  tels  prets  est 
de  3  p.  100  par  annee  et  le  remboursement  pent  se  repartir  sur  une  periode 
allant  jusqu'a  cinquante  ans.  Les  logements  ainsi  construits  pourraient  etre 
affectes  a  loger  certaines  categories  donnees,  comme  celle  des  personnes  agees 
Get  article  a  deja  servi  a  fournir  des  logements  aux  vieillards  a  Burlington 
(Ontario)  et  a  Vancouver  (Colombie-Britannique). 
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En  vertu  de  1'article  35  de  la  loi,  on  peut  construire  des  logements  a  lover 
modique,  a  condition  qu'il  survienne  entente  a  cette  effet  entre  les  gouverne- 
ments  provinciaux  et  federal.  La  mise  de  fonds  que  necessite  un  tel  projet 
doit  etre  fournie  dans  la  proportion  de  25  p.  100  par  le  gouvernement  provincial 
et  de  75  p.  100  par  le  gouvernement  federal.  Le  loyer  doit  etre  modique.  et 
s'il  est  necessaire  pour  arriver  a  cette  fagon  de  payer  des  subventions,  ces 
dernieres  doivcnt  1'etre  a  part  egales  par  les  deux  gouvernements.  La  Colombie- 
Britannique,  1'Ontario,  le  Quebec,  le  Nouveau-Brunswick  et  Terre-Neuve  ont 
adopte  des  lois  qui  permettent  a  leurs  gouvernements  de  passer  des  contrate  de 
ce  genre.  Get  article  ne  contient  aucune  disposition  qui  permette  de  restreindre 
des  projets  de  logements  a  loyer  modique  a  1'usage  de  categories  particulieres, 
comme  celle  des  personnes  agees.  Selon  le  memoire,  on  ne  peut  dire  si  une 
telle  restriction  pourrait  s'appliquer  en  pratique,  mais  les  gouvernements  pro 
vinciaux  et  federal  devraient  en  etudier  la  possibilite.  Si  de  tels  projets  de 
logements  comportant  de  telles  restrictions  etaient  acceptables,  on  pourrait 
leur  attacher  des  subventions  qui  abaissent  les  loyers  a  des  niveaux  convenant 
aux  ressources  des  beneficiaires  de  pensions  de  vieillesse. 


CHAPITRE  IX 

CONCLUSIONS 

COMPLEXITY  DU  PROBLEMS 

1.  Le  Comite  a  obtenu  des  gouvernements  provinciaux,  d'organismes  repre- 
sentatifs  et  de  nombreux  particuliers  des  exposes  de  faits  qui  constituent  une 
somme  d'information  impressionnante  tant  au  point  de  vue  quantite  que  qualite. 
Ces  exposes  de  faits  et  les  temoignages  entendus,  qui  mettent  en  lumiere  1'extreme 
complexite  du  sujet  a  1'etude,  demontrent  que  le  probleme  d'assurer  la  securite  des 
citoyens  avangant  en  age  ne  peut  etre  resolu  d'un  simple  trait  de  plume. 

2.  A  lui  seul,  le  fait  que  la  vieillesse  soit  tres  difficile,  voire  impossible  a 
definir,  fait  pressentir  les  difficultes  que  suscite  la  recherche  d'une  solution.    Les 
individus  ne  vieillissent  pas  tous  a  la  meme  allure.     Dans  la  meme  collectivite, 
d'aucuns  ressentiront  prematurement  les  atteintes  de  la  vieillesse,  tandis  que 
d'autres  garderont  leurs  facultes  et  leur  aptitude  au  travail  bien  apres  1'age  auquel 
on  s'attend  normalement  a  voir  les  travailleurs  prendre  leur  retraite.    Quel  que 
soit  1'age  arbritrairement  fixe  pour  la  retraite,  il  y  aura  toujours  des  sujets  qui, 
quoique  ayant  depasse  un  tel  age,  pourront  quand  meme  mener  une  vie  active; 
d'autres,  avant  meme  de  1'atteindre,  auront  perdu  toute  aptitude  a  subvenir  a 
leurs  besoins. 

AUGMENTATION  DU  NOMBRE  DES  VIEILLARDS 

3.  Au  cours  de  ses  deliberations,  le  Comite  a  constate  que,  quel  que  soit 
1'age  determine  pour  la  mise  a  la  retraite,  le  nornbre  des  personnes  depassant  un 
tel  age  ne  reste  pas  stationnaire.    L'amelioration  des  services  de  sante,  en  deve- 
nant  un  facteur  de  longevite  pour  la  population  du  pays,  a  contribue  a  accroitre 
chaque  annee  le  nombre  des  personnes  agees. 

4.  En  1931,  les  probabilites  moyennes  de  vie  a  1'egard  des  nouveau-nes, 
gargons  et  filles,  s'etablissaient  a  60  et  62-1  ans  respectivement.    La  population 
globale  du  Canada  comptait  alors  576,000  personnes  ayant  depasse  65  ans,  soit 
une  proportion  d'un  sur  dix-huit.    Depuis  lors,  les  probabilites  de  vie  a  1'egard 
des  nouveau-nes,  gargons  et  filles,  se  sont  elevees  respectivement  a  65-18  et 
69-5  ans  (statjstiques  de  1947).    Cette  longevite  accrue,  s'ajoutant  au  declin  de 
la  natalite  (tendance  s'orientant  aujourd'hui  en  sens  contraire),  a  contribue  a 
augmenter  la  proportion  des  gens  de  65  ans  et  plus.     Cette  categorie  d'ages 
renfermera  en  1951,  un  total  d 'environ  1,101,400,  soit  une  proportion  d'un  sur 
treize  de  la  population  globale.    On  peut  raisonnablement  prevoir  que  la  propor 
tion  de  la  population  agee  par  rapport  a  la  population  globale  continuera  a 
s'accroitre  durant  les  prochaines  periodes  decennales.     Les  experts  estiment  que 
les  personnes  de  65  ans  et  plus  atteindront  le  nombre  de  1,372,500  en  1961,  et  que 
ce  chiffre,  en  1971,  se  sera  eleve  a  1,630,000. 

5.  L'accroissement  prevu  de  la  population  selon  differentes  categories  d'age, 
et  le  cout  d'une  pension  universelle  versee  aux  interesses  a  des  montants  diffe- 
rents  sont  exposes  dans  le  tableau  ci-apres,  tire  des  proces-verbaux  et  temoignages: 
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RETRAITE  DIFFEREE 

6.  A  mesure  qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  atteignent  1'age  ou  les 
ages  qui  peuvent  actuellement  etre  considered  comrne  1'age  normal  ou  des  ages 
nonnaux  de  retraite,  on  peut  s'attendre  qu'elles  soient  de  moins  en  moins  disposees 
a  accepter  la  mise  a  la  retraite  comme  inevitable,  surtout  si  Ton  tient  compte  du 
fait  que,  dans  1'ensemble,  elles  jouissent  d'une  meilleure  sante.    II  y  va  de  1'interet 
non  s€ulement  des   citoyens   eux-memes  mais   du  pays  tout   entier   que  nous 
ohangions  d'attitude  sur  le  probleme  que  comporte  1'occupation  lucrative  continue 
des  personnes  plus  agees. 

7.  Le  Comite  estime  que  Ton  devrait  s'appliquer  davantage  a  bannir  de 
1'esprit  des  gens   1'idee  qu'il  existe  un  age  de  retraite   etabli  ou  accepte.     II 
importe  d'encourager  tous  les  citoyens  du  pays  a  continuer  aussi  longtemps  que 
possible  a  occuper  un  emploi  remunerateur. 

8.  Cette  question  revet  non  seulement  de  1'importance  pour  les  individus 
eux-memes  en  fonction  de  leur  sante  et  de  leur  conception  de  la  vie,  mais  elle  a 
une  importance  encore  plus  grande  quant  a  1'economie  generale  du  pays.    II  est 
certain  qu'un  pays  tel  que  le  Canada,  abondamment  dote  de  ressources  naturelles 
qui  sont  encore  pour  une  large  part  inexploitees,  se  doit  d'avoir  une  foi  profonde 
en  son  avenir  economique.     Si  nous  entendons  faire  valoir  ces  ressources  a  bon 
escient,  il  sera  necessaire  de  maintenir  active  la  plus  grande  proportion  possible 
de  la  population  canadienne.     Le  Comite  est  convaincu  que,  dans  les  annees  a 
venir,  notre  progres  economique  et  notre  prosperite  dependront  dans  une  bonne 
mesure  de  la  reussite  des  efforts  deployes  en  vue  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
de  1'habilete  murie  de  ces  ouvriers  d'age  plus  avance. 

VlEILLISSEMEXT  PREMATURE  ET  INVALIDITE 

9.  Le  probleme  de  retenir  les  ouvriers  d'age  plus  avance  dans  des  emplois 
comporte  une   contre-partie:    c'est   le   fait  pour  les  personnes  prematurement 
vieillies  et  invalides  d'etre  contraintes  d'abandonner  le  travail  avant  le  temps 
normal  de  la  retraite.     Les  temoignages  entendus,  quant  a  la  situation  dans 
laquelle  les  invalides  et  les  incurables  se  trouvent  presentement,  n'ont  pas  manque 
crimpressionner  profondement  le  Comite.    Ce  dernier  a  aussi  re§u  des  memoires 
et  des  exposes  de  trois  organisations  representant  les  aveugles;  et  la  cecite  se 
rattache  naturellement  a  1'ensemble  du  probleme  de  I'invalidite.     Le  Comite  a 
juge,  cependant,  que  son  mandat  excluait  la  possibilite  d'une  etude  detaillee  de 
cette  question  en  ce  qui  concerne  les  personnes  moins  agees. 


BESOINS  SOCIAUX  DES  VIEILLARDS 

10.  Les  depositions  entendues  demontrent  que  le  probleme  de  la  securite 
fociale  de  nos  citoyens  plus  ages  ne  consiste  pas  uniquement  a  leur  assurer  un 
revenu  en  especes  suffisant.  II  importe  de  se  rappeler  que  tout  en  constituant 
un  element  important  du  probleme  dans  son  ensemble,  la  securite  pecuniaire 
n'apporte  pas  une  entiere  solution.  Un  logement  approprie,  des  services  de  sante 
et  de  bien-etre,  des  occupations  temporaires  convenables  pour  les  vieillards,  voila 
qui  entre  aussi  dans  la  trame  compliquee  des  besoins  de  cette  partie  de  notre 
population. 

55953—43* 
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EMPLOIS  POUR  LES  TRAVAILLEURS  AGES 

11.  Des  efforts  sont  actuellement  tentes  dans  le  but  de  fournir  de  1'emploi 
aux   travailleurs   ages.     Ainsi,   le  Service  national   de  placement  du  Canada 
s'efforce  de  favoriser  1'embauchage  des  travailleurs  ages,  a  temps  continu  ou 
partiel.    II  reste  beaucoup  a  faire,  cependant,  pour  inciter  les  employeurs  et  le 
gouvernement  a  laisser  la  porte  ouverte  et  a  accueillir  les  gens  qui  ont  atteint 
1'age  mur  ou  la  vieillesse,  en  sorte  que  tout  individu  en  etat  de  s'acquitter  d'un 
travail  utile  ait  une  chance  egale  de  contribuer  a  la  production  nationale  et  au 
bien-etre  general. 

SERVICES  DE  SAXTE 

12.  En  ce  qui  regarde  les  services  de  sante  pour  notre  population  agee,  le 
Comite  a  note  avec  interet  le  developpement  remarquable  de  services  bien  orga 
nists   dans   certaines   provinces.      II    considere   que    ces   programmes   de   sante 
devraient  etre  encourages  et  developpes  davantage.  surtout  dans  les  provinces 
qui   n'ont   pas   encore   pris   pareille   initiative   pour  repondre   aux   besoins  des 
vieillards.    Tout  allegement  du  fardeau  que  le  paiement  d'une  partie  des  pensions 
de  vieillesse  represente  pour  les  provinces  leur  permettrait  peut-etre  d'etablir 
des  services  medicaux  et  des  services  d'hospitalisation  plus  appropries  a  1'inten- 
tion  de  cette  classe  de  la  population. 


DE  LOGEMEXTS 

13.  Consaderant  les  besoms  des  vieillards  dans  le  domaine  du  logement,  le 
Comite  a  etudie  les  possibilites  maintenant  offertes  aux  organismes  prives,  ainsi 
qu'aux  autorites  municipales  et  provinciales  par  suite  des  modifications  apportees 
a  la  Loi  nationale  sur  1'habitation.  Le  Comite  est  d'avis  qu'a  cause  de  la  date 
recente  de  ces  amendements  on  n'a  pas  encore  tire  plein  parti  des  avantages 
qu'ils  offrent.  II  considere  de  plus  que  des  travaux  de  recherche  pourraient  tres 
bien  etre  entrepris  afin  de  savoir  de  quelle  fagon  les  rouages  deja  institues 
pourraient  etre  ameliores  et  etendus  pour  faciliter  la  solution  du  probleme. 


REGIMES  DE  PENSIONS  POUR  EMPLOYES 

14.  Les  regimes  de  pensions  pour  employes,  destines  a  assurer  un  certain 
degre  de  securite  dans  la  retraite  a  ceux  des  travailleurs  canadiens  qui  ont  la 
chance  de  beneficier  d'un  tel  regime,  ont  pris  depuis  quelques  annees  une  ampleur 
remarquable. 

15.  Les  initiatives  prises  en  vue  de  procurer  des  pensions  de  retraite  aux 
employes  meritent  des  eloges.    Les  regimes  de  pensions  pour  employes  ont  deja 
contribue  dans  une  mesure  appreciable  a  assurer  la  securite  de  la  retraite  a  une 
grande  partie  de  1'effectif  ouvrier  canadien. 

16.  Au  cours  de  ses  deliberations,  le  Comite  a  reconnu  qu'il  rendrait  un  mau- 
vais  service  a  ce  vaste  secteur  de  1'effectif  ouvrier  s'il  envisageait  la  possibility 
de  1'etablissement  d'un  systeme  de  pensions  de  1'Etat,  dont  un  des  effets,  voulu 
ou  non,  serait  d'amoindrir  1'interet  et  la  sollicitude  des  employeurs  envers  la 
securite  de  leurs  employes  pour  leurs  vieux  jours. 
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17.  II  faut  admettre,  cependant,  que  les  regimes  de  pensions  pour  employes 
sont  appliques  d'une  fac,on  tres  variee  et  irreguliere  a  1'ensemble  de  1'effectif 
ouvrier,  en  ce  sens  qu'ils  protegent  suffisamment  certaines  categories  d'employes, 
insuffisamment  d'autres  categories,  tandis  que  d'autres  encore  ne  sont  pas  du  tout 
protegees.     En  outre  1'ampleur  prise  par  ces  regimes  de  pensions  particuliers 
tend  a  restreindre  la  mobilite  de  nos  effectifs  ouvriers  tout  en  astreignant  1'em- 
ploye  au  service  d'un  meme  employeur.    Vu  que  ces  regimes  different  les  uns  des 
autres,  que  des  entreprises  prosperes  ont  les  moyens  d'en  etablir  et  d'autres  pas,  il 
en  resulte  un  etat  de  confusion  et  de  complication  generales. 

18.  Le  facteur  suivant  complique  davantage  la  situation:  les  depenses  supple- 
mentaires  encourues  par  les  employeurs  qui  ont  institue  un  tel  regime  de  pen 
sions  sont  transmises.  au  moins  en  partie,  au  consommateur  sous  la  forme  de 
frais  de  production  majores;  en  d'autres  termes,  elles  ont  le  meme  effet  que  des 
augmentations  de  salaires.    C'est  done  1'ensemble  de  la  population  canadienne  qui 
est  appelee  a  solder  une  partie  des  frais  de  pensions  accordees  a  des  categories 
restreintes  d'ouvriers. 

19.  Toutes  ces  considerations  ont  impose  au  Comite  le  devoir  de  se  deman- 
der  quel  genre  de  projet  de  pensions  universelles  il  pourrait  elaborer,  projet  dont 
la  grande  simplicite  permettrait  aux  entreprises  en  question  de  modifier  leurs 
regimes  particuliers  de  maniere  a  les  faire  concorder  avec  les  dispositions  du 
programme  de  pensions   generales,   et  encouragerait  les   autres   entreprises,   en 
particulier  les  plus  petites  d'entre  elles,  a  etablir  des  regimes  de  pensions  pour 
employes. 

20.  Le  Comite  estirne  que,  quel  que  soit  le  projet  a  1'etude,  son  application  ne 
devrait  pas  deranger  les  regimes  de  pensions  pour  employes,  restreindre  1'achat  de 
rentes  viageres  de  1'Etat  ou  des  societes  d'assurances,  ou  encore  nuire  a  1'epargne. 
Tout  regime  de  pensions  d'Etat  devrait  etre  considere  comme  une  base  pour  toutes 
autres  mesures  privees  ou  collectives  prises  en  vue  d'assurer  la  securite  a  1'age 
de  la  retraite.    Un  tel  systeme  de  pensions  d'Etat  permettrait  a  1'initiative  privee 
d'etablir  des  regimes  complementaires  qui,  de  concert  avec  le  regime  national 
de  pensions,   ascurerait   des   ressources  plus   adequates   au  plus  grand   nombre 
possible  de  Canadiens  a  1'age  de  leur  retraite. 

21.  Meme  si  un  regime  de  pensions  d'Etat  doit  etre  simple  d'application  et 
soutenir  et  encourager  les  plans  de  pensions  pour  employes,  cela  ne  veut  pas 
dire  que  ces  derniers  ne  devraient  pas  etre  ameliores.    II  conviendrait  de  corriger 
certaines  de  leurs  imperfections  et  de  les  simplifier  dans  une  bonne  mesure.    Us  ont 
deja  etc  ameliores  quelque  peu,  parce  que  la  Division  de  I'lmpot  sur  le  Revenu  a 
tenu  a  ce  que  certaines  conditions  minima  relatives  a  la  devol'/'-ion  des  droits  a 
la  pension  soient  inserees  dans  les  clauses  des  regimes  de  pensions  agrees  par 
PEtat,  mais  le  Comite  estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  de  plus  amples  ame 
liorations,  sans  entraver  inutilement  1'expansion  des  regimes  particuliers:   par 
exemple,  les  autorites  pourraient  exiger,  comme  condition  prealable  au  degre- 
vement  d'impot  sur  le  revenu,  une  plus  grande  facilite  dans  la  transmission  des 
droits  acquis  des  employes  a  leur  pension. 
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RENTES  VIAGERES  SUR  L'ETAT  (annuites) 

22.  II  importe  aussi  que  1'etablissement  de  pensions  de  vieillesse  de  base 
n'affaiblisse  en  rien  1'initiative  qui  pousse  1'individu  a  faire  des  epargnes  en  pre 
vision  de  ses  vieux  jours.   L'interesse  devrait  sans  doute  avoir  toute  facilite  de 
verser  des  cotisations  regulieres  a  cette  fin.    Apres  avoir  examine  les  operations 
de  la  Division  des  rentes  sur  1'Etat,  le  Comite  estime  que  1'achat  de  ces  annuites 
devrait  etre  encourage,  line  campagne  appropriee  de  publicite  devrait  renseigner 
le  public  sur  les  avantages  de  ce  mode  d'epargne.    II  serait  egalement  possible 
d'employer  diverses  methodes  susceptibles  d'en  faciliter  1'achat. 

PRIG-RITES  DANS  LE  DOMAINE  DE  LA  SECURITE  SOCIALE 

23.  En  dernier  lieu,  dans  son  etude  des  systemes  de  pensions  de  vieillesse 
en  vigueur  dans  d'autres  pays,  et  dans  son  examen  des  temoignages  rendus  par 
des  groupements  canadiens  et  par  des  particuliers  representatifs,  le  Comite  a  du 
constamment  tenir  oompte  du  role  que  le  systeme  national   de  pensions   de 
vieillesse  joue  dans  un  programme  d'ensemble  de  securite  sociale.     Bien  que 
le  Comite  ait  du,  conformement  aux  termes  de  son  mandat,  limiter  son  etude 
au  domaine  particulier  des  pensions  de  vieillesse,  il  n'a  pas  cru  sage  de  negliger 
le  fait  qu'il  est,  en  matiere  de  besoins  sociaux,  d'autres  secteurs  ou  les  gouver- 
nements  federal  et  provinciaux  peuvent  etre  appeles  a  contracter  plus  tard  des 
obligations  assez  etendues. 

24.  Les  debourses  actuels  effectues  a  1'egard  de  toutes  les  formes  de  securite 
sociale  au  Canada  ont  deja  pris  des  proportions  impressionnantes.     Les  allo 
cations  familiales  couteront  plus  de  300  millions  de  dollars  en  1950-1951.    Les 
pensions  militaires,  allocations  aux  anciens  combattants  et  autres  services  de 
sante  et  de  bien-etre  fournis  par  le  Ministere  des  Anciens  Combattants  aux 
anciens  membres  des  services  armees,  depassent  annuellement  les  150  millions. 
Les  depenses  actuelles  d'aide  provinciale  et  federale  aux  vieillards  atteindront 
pres  de  136  millions  pendant  1'annee  financiere  courante.    Les  prestations  d'as- 
surance-chomage  ont  depasse  85  millions  de  dollars  pendant  1'annee  financiere 
qui  vient  de  se  terminer.     II  faut  aj outer  les  sommes  affectees  par  tous  les 
gouvernements  a  la  sante  et  a  l'bospitalisation,  soit  annuellement  pres  de  150 
millions,   a   1'indemnisation   des   accidents   du  travail,   aux   allocations   provin- 
ciales  aux  meres  et  autres  services  provinciaux  et  municipaux  de  bien-etre  qui 
coutent  chaque  annee  pres  de  100  millions  de  dollars.    Le  cout  annuel  global 
des  services  de  sante  et  de  bien-etre  accordes  a  la  population  canadienne  et 
payes  a  meme  les  deniers  de  tous  les  gouvernements  peuvent  s'etablir  actuelle- 
ment,  sans  exageration,  a  un  milliard  de  dollars  au  moins.     Le  total  est  impres- 
sionnant  et  represente  une  partie  non  negligeable  du  revenu  national  canalisee 
au  profit  de  notre  population  vers  cet  important  domaine  de  la  sante  et  du 
bien-etre. 

25.  Le  Comite  n'a  pas  non  plus  oublie  1'existence  d'autres  programmes  de 
securite  sociale,  tels  que  1'assurance-sante,  les  pensions  d'invalidite,  etc.,  qui 
ont  regu  beaucoup  d'appui  dans  le  public.    Mais  le  mandat  du  Comite  ne  couvre 
pas  ces  sujets.    Bien  plus,  le  Comite  n'a  pas  pu  obtenir  de  donnees  precises  qui 
auraient  pu  lui  permettre  d'etablir  d'une  fagon  assez  exacte  le  cout  de  pro 
grammes  de  cette  nature.    Des  temoins  ont  pretendu  cependant  que  le  cout  total 
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d'un  systeme  universel  d'assurance-sante  s'eleverait  au  has  mot  a  $300  millions 
par  annee.  II  faut  ajouter  cependant  qu'une  forte  proportion  de  ce  montant  ne 
chargerait  pas  la  population  canadienne  d'un  nouveau  fardeau,  mais  ne  ferait 
qu'orienter  d'une  autre  fagon  des  depenses  qui  se  font  deja  sous  diverses  formes 
en  matiere  de  services  de  sante.  Les  pensions  d'invalidite,  d'apres  les  opinions 
entendues,  exigeraient  une  depense  d'environ  40  a  50  millions  par  annee, 
depenses  variant  tout  de  meme  suivant  les  details  du  programme  et  la  nature 
de  1'epreuve  d'admissibilite  qui  pourrait  etre  appliquee. 

26.  Ces  depenses  possibles  et  d'autres  que  Ton  preconise  de  temps  a  autre 
deviendraient  d'importantes  additions  aux  montants  que  les  Canadiens  sont  deja 
appeles  a  verser  pour  des  fans  de  securite  sociale  a  leurs  differents  gouvernements. 
Rien  ne  serait  plus  contraire  aux  interets  du  peuple  canadien  qu'un  programme 
de  pensions  de  vieillesse  qui  constituerait  un  fardeau  financier  tellement  lourd 
pour  les  elements  producteurs  de  notre  population,  qu'il  compromettrait  pour  des 
annees  et  des  annees  a  venir  1'etablissement  d'un  programme  de  securite  sociale 
parfaitement  equilibre. 


TROIS  PLANS  PRIXCIPAUX 

27.  L'etude  que  le  Comite  a  faite  des  plans  de  pensions  de  vieillesse  en 
vigueur  a  1'etranger  a  revele  que  nous  avons  le  choix  entre  trois  principaux 
systemes : 

(a)  1'assistance-vieillesse; 

(b)  1'assurance-vieillesse; 

(c)  systeme  universel  de  prestations  finance  au  fur  et  a  mesure. 

II  serait  evidemment  possible  d'instituer  des  programmes  qui  seraient  le  fruit 
d'une  fusion  de  deux  de  ces  systemes,  et  meme  des  trois  a  la  fois.  La  chose  est 
demontree  par  les  etudes  que  le  Comite  a  faites  des  programmes  en  vigueur  en 
d'autres  pays. 

28.  II   sera   peut-etre   utile   d'esquisser   ici   dans   leurs    grandes    lignes    les 
systemes  susmentionnes. 

ASSISTANCE- VIEILLESSE 

29.  Dans  tout  systeme  d'assistance-vieillesse,  le  facteur  determinant,  pour  ce 
qui  a  trait  a  1'obtention  et   au  montant  des  secours,  cst  le  degre  du   besoin 
individuel.     Tel  est  le  programme   actuellement  en  vigueur  au  Canada.     Un 
systeme  d'assistance-vieillesse  comporte  en  effet  de  la  part  des  autorites  une 
enquete  sur  les  ressources  personnelles  du  requerant  en  vue  d'etablir  son  admis- 
sibilite  a  1'assistance  et  le  montant  de  secours.     C'est  cet  aspect  du  systeme 
d'assistance-vieillesse  qui  a  ete  le  plus  vivement  critique. 

30.  N'oublions   pas   cependant  que   de  telles   enquetes   sont  une  condition 
presque  inevitable  de  tout  programme  d'assistance-vieillesse  dont  le  cout  est  paye 
a  meme  le  revenu  general  du  pays  au  lieu  d'etre  acquitte  par  des  contributions 
speciales.    En  outre,  il  faut  bien  dire  qu'un  systeme  d'assistance-vieillesse  fonde 
sur  les  besoins  particuliers  est  le  moyen  le  plus  economique  d'utiliser  les  deniers 
provenant  du  tresor  public. 
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31.  Meme  sous  notre  present  regime  d'assistance-vieillesse,  les  frais  du  pro 
gramme  n'ont  cesse  de  s'accroitre;  pour  1'annee  en  cours,  ils  s'eleveront  a  environ 
136  millions  de  dollars.  Si  ce  plan  ne  prevoyait  pas  1'evaluation  obligatoire  des 
ressources  individuelles,  le  fardeau  sur  le  revenu  general  des  gouvernements 
federal  et  provinciaux  depasserait  300  millions  de  dollars  par  an. 


ASSUBANCE-VIEILLESSE 

32.  L'assurance-vieillesse  s'inspire  du  principe  que  les  personnes  protegees 
en  vertu  d'un  tel  plan  pourvoient  a  leurs  propres  pensions  par  des  cotisations 
regulieres.    De  fait,  1'assure  considere  alors  ses  versements  a  la  caisse  d'assurance 
comme  un  placement,  et  la  pension  qu'il  touchera   en   definitive  dependra  du 
montant  et/ou  du  nombre  de  ses  cotisations  anterieures.    La  grande  force  d'un 
plan  d'assurance  reside  dans  le  fait  que  1'assure  s'est  acquis  un  droit  a  la  pension 
par  ses  cotisations  individuelles  ou  par  celles  qui  ont  ete  versees  en  son  nom  par 
son  patron. 

33.  Toutefois,  de  par  sa  nature  meme,  la  prestation  a  laquelle  1'assure  a  droit 
varie  non   seulement   selon   le   montant   de   la   cotisatkm   mais    aussi   suivant 
la  periode  durant  laquelle  I'interesse  a  participe  au  plan.    Ceux  qui  ne  s'assurent 
qu'a  la  fin  de  leur  carriere  ne  peuvent  done  s'attendre  de  toucher  qu'une  faible 
pension  quand  ils  atteindront  1'age  de  la  retraite.    De  plus,  comme  on  1'a  constate 
en  d'autres  pays,  il  est  extremement  difficile,  sinon  impossible,  d'etendre  le  plan 
a  toute  la  population,  surtout  a  la  classe  des  non-salaries  qui  travaillent  pour 
leur  propre  compte,  y  compris  le  grand  nombre  des  citoyens  dont  le  ga-gne-pain 
est  1'agriculture. 

34.  Meme  sous  le  regime  d'un  systeme  d'assurance  universel  dans  son  appli 
cation,  le  besoin  d'assistance-vieillesse  sur  une  grande  echelle  se  fera  sentir  pour 
bien  des  annees  a  venir;  et  tant  que  la  protection  d'une  telle  assurance  ne  sera 
pas  etendue  a  certains  groupements  comme  celui  des   gens  travaillant  a  leur 
propre  compte.  1'obligation  de  maintenir  1'assistance-vieillesse  subsistera  inde- 
finiment.     Cette  obligation  s'est  imposee  dans  tous  les  pays  qui  ont  adopte  un 
programme  d'assurance-vieillesse. 

35.  Certaines  lacunes  du  systeme  d'assurance,  dont  sans  doute  d'abord  la 
necessite  permanente  d'un  systeme  d'assistance  connexe,  pourraient  etre  resolues 
en  partie  par  1'adjonction  au  systeme  d'assurance  d'un  systeme  universel  de 
prestations  minima  finance  a  meme  le  tresor  public.    Mais  dans  la  mesure  ou  cette 
prestation  minimum  approche  du  montant  suffisant  pour  pourvoir  aux  necessites 
de  la  vie  et  est  versee  independamment  de  toute  contribution  anterieure,  le  lien 
unissant  la  cotisation  individuelle  et  la  prestation,  lien  qui  fait  la  force  d'un  plan 
d'assurance  proprement  dit.  s'affaiblit  proportionnellement. 

36.  Le  systeme  d'assurance-vieillesse   comporte   egalement   la   constitution 
d'une  caisse  de  reserve  qui  doit  servir  en  definitive  au  paiement  des  prestations, 
et  1'enregistrement  du  paiement  des  cotisations  durant  toute  la  vie  active  de 
chaque  assure. 

37.  Les  difficultes  administratives  et  les  faiblesses  inherentes  du  systeme 
d'assurance,  si  le  but  vise  est  d'accorder  une  securite  corn-enable  a  1'ensemble  de 
la  population,  doivent  etre  pesees  en  regard  de  la  valeur  psychologique  d'un  tel 
systeme. 
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SYSTEME  UNIVERSEL  DE  PRESTATIONS  FINANCE  AU  FUR  ET  A  MESURE 

38.  Le  systeme  universel  de  prestation  finance  au  fur  et  a  mesure  vise  a 
ecarter  les  principales  faiblesses  d'un  systeme  d'assurance  en  garantissant  le 
paiement  de  prestations  a  tous  les  individus  ayant  atteint  1'age  d'adrnissibilite. 
Un  tel  systeme  ne  vise  pas  a  conditionner  le  versement  de  la  prestation  ni  son 
montant  au  nombre  et  au  montant  des  cotisations  versees.    Sous  un  tel  regime, 
il  est  evidemment  necessaire  de  percevoir  des  beneficiaires  eventuels  une  portion 
de  leurs  revenus  afin  de  payer  le  cout  des  pensions  servies  a  ceux  qui  sont  pre- 
sentement  admissibles.     Le  financement  au  fur  et  a  mesure  evite  1'obligation 
d'accumuler  une  reserve  et  il  devient  egalement  inutile  de  tenir  un  registre  du 
montant  et  du  nombre  des  cotisations  individuelles. 

39.  Le  Comite  reconnait  qu'un  tel  systeme  comporte  une  diminution  de  la 
valeur  psychologique  d'un  systeme  d'assurance,  diminution  qui  decoule  du  fait 
qu'aucun  rapport  direct  n'existe  entre  les  cotisations  anterieures  et  le  droit  aux 
prestations.    Pour  ce  motif,  il  importe  que  le  systeme  des  paiements  universels  de 
prestations  finance  au  fur  et  a  mesure  soit  solidement  base  sur  un  programme  de 
perception  de  revenus  comportant  des  cotisations  directes  versees  pour  fins  de 
pensions  de  vieillesse  par  le  plus  grand  nombre  possible  de  contribuables. 

40.  Par  sa  nature  meme,  un  tel  systeme  est  couteux.    Le  versement  des  pres 
tations  ne  saurait  etre  liruite  a  la  section  de  la  population  qui  peut  prouver  son 
indigence  comme  dans  le  cas  de  1'assistance-vieillesse,  ni  a  ceux  qui  ont  verse 
dans  le  passe  un  nombre  donne  de  cotisations,  comme  dans  le  cas  de  1'assurance- 
vieillesse.    Ce  sont  des  considerations  de  ce  genre  qui  ont  oblige  des  pays  tels  que 
la  Xouvelle-Zelande  et  la  Suede  a  fixer  le  montant  de  leurs  prestations  univer- 
selles  bien  au-dessous  de  ce  qui  est  requis  pour  maintenir  un  niveau  minimum 
d'existence.    Ce  sont  aussi  des  considerations  semblables  qui  ont  amene  le  Comite 
a  penser  que  le  montant  des  prestations  sous  le  regime  de  tout  systeme  universel 
ne  doit  pas  etre  si  eleve  qu'il  rende  le  cout  general  du  programme  trop  eleve. 

41.  Ces    raisons    s'imposent    davantage   dans   un   pays    comme   le   Canada 
dont  la  superficie  est  vaste,  ou  les  conditions  d'existence  sont  des  plus  variables. 
II  est  certain  que  si  le  taux  de  la  pension  etait  fixe  a  un  montant  qui  serait 
suffisant  pour  assurer  les  necessites  de  la  vie  a  un  menage  habitant  un  centre 
urbain  ou  le  cout  de  la  vie  est  eleve,  il  serait  beaucoup  trop  fort  s'il  etait  verse 
a  un  couple  vivant  dans  une  region  pauvre,  et  il  permettrait  a  ce  dernier  couple 
de  mener  un  train  de  vie  bien  superieur  a  celui  qui  est  courant  dans  ladite 
region.     II  importe  done  d'etablir  le  montant  des  prestations  a  un  niveau  qui 
permettra    d'eviter    autant   que    possible    1'injustice    sociale    qui    resulterait    de 
paiements  si  eleves  qu'un  groupe  de  beneficiaires  se  trouverait  mieux  partage 
financierement  que  ceux  qui  ne  sont  pas  a  leur  retraite  et  occupent  encore  un 
emploi  remunerateur. 

42.  Par  la  meme  occasion,  il  faut  evidemment  eviter  de  decourager  ceux 
qui   pratiquent   lepargne,   ceux  qui   achetent   des   rentes  viageres   et   ceux  qui 
participent  a  des  fonds  de  pension  pour  employes. 

OPINION  DU  COMITE 

43.  Le  Comite  estime  que  les  trois  systemes  etudies  offrent  des  avantages. 
Mai?,  en  somme.  1'opinion  du  Comite  en  ce  qui  a  trait  aux  residents  canadiens 
qui  ont  deja  atteint  1'age  actuel  de  la  pension   (70  ans)   est  qu'un  programme 
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universel  de  prestations  finance  au  fur  et  a  mesure  est  celui  qui  convient  le 
mieux  au  Canada.  On  peut  presumer  que  le  plus  grand  norabre  des  citoyens 
qui  appartiennent  a  ce  groupe  ont  deja  pris  leur  retraite,  et,  de  fait,  pres  de 
la  moitie  touchent  actuellement  des  pensions  sous  le  regime  de  1'assistance- 
vieillesse. 

44.  Le  Comite  croit  en  outre  qu'un  tel  programme  ne  peut  etre  finance 
et  administre  avec  succes  que  par  le  gouvernement  federal.    Seules  les  autorites 
federates  peuvent  asseoir  le  plan  sur  une  base  assez  solide  et  assez  universelle 
de  cotisations  pour  pouvoir  1'instaurer  avantageusement;   et  seules,  ces  auto- 
rites  peuvent  faire  en  sorte  que  tous  les  citoyens  regoivent  les  prestations  aux- 
quelles  ils  ont  droit,  independamment  de  leurs  deplacements  individuels  possibles 
d'une  province  a  1'autre. 

45.  Le  Comite,  toutefois,  ne  croirait  pas  avoir  rempli  convenablement  la 
tache   qui    lui    incombe   s'il    s'occupait   uniquement   du    groupe    des   personnes 
actuellement  en  age  de  toucher  pension  sous  le  present  regime,  sans  tenir  compte 
des  besoins  d'une  partie  importante  de  la  population  agee  de  65  a  69  ans. 
Dans  ce  groupe,  il  est  un  grand  nombre  de  citoyens  qui,  bien  que  plus  jeunes, 
ne  sont  plus  capables  de  subvenir  a  leurs  besoins  a  moins  qu'on  leur  vienne 
en  aide. 

46.  L'extension  a  ce  groupe  du  systeme  universel  Je  pensions  finance  au 
fur  a  mesure  augmenterait  considerablement  le  cout  d  ensemble  du  programme. 
La  difference  de  cout  entre  un  plan  general  finance  au  jour  le  jour  comportant 
une  pension  de  &40  par  mois  a  Page  de  70  ans  (324  millions  de  dollars)   et  le 
meme  plan  general  de  pensions  de  $40  par  mois  a  1'age  de  65  ans  (528  millions 
de  dollars)   est  de  204  millions  de  dollars. 

47.  On  peut  se  demander,  quand  on  songe  aux  diverses  priorites  dans  le 
domaine  de  la  securite  sociale,  s'il  serait  justifiable  de  consacrer  une  aussi  forte 
proportion  du  revenu  national  au  groupe  de  personnes  agees  de  65  a  69  ans,  surtout 
quand  on  considere  que  parmi  les  citoyens  de  cet  age  plusieurs  continuent  de 
gagner  leur  vie  et  de  pourvoir  a  leur  propre  subsistance.     L'universalite  est 
avantageuse  lorsque  la  grande  majorite  des  citoyens  appartenant  a  un  groupe 
d'ages  donne  est  a  la  retraite;  mais  cet  avantage  diminue  ou  disparait  meme 
quand  la  plupart  des  personnes  en  question  demeurent  actives  et  en  mesure 
de  suffire  a  leurs  besoins. 

48.  Ces    considerations    ont   amene    le   Comite    a   s'inspirer    d'un   principe 
quelconque  de  selection  dans  1'extension  d'un  programme  de  pensions  de  vieil- 
lesse  aux  personnes  agees  de  65  a  69  ans:  ce  principe,  dans  1'esprit  des  membres 
du  Comite,  implique  le  recours  a  une  epreuve  convenable  d'admissibilite  visant 
a  etablir  que  les  secours  donnes  aux  vieillards  de  cette  classe  le  seront  aux 
personnes  qui  en  ont  le  plus  besoin. 

49.  Comme  on  1'a  dit  au  chapitre  II  du  present  rapport,  il  est  logique  de 
voir  dans  cette  epreuve  un  moyen  de  maintenir  le  cout  du  programme  dans  des 
limites  raisonnables,  et  en   meme  temps   d'encourager  le  plus   grand  nombre 
possible  de  citoyens  ages  de  65  a  69  ans  a  continuer  de  gagner  leur  vie.    La 
chose  importe  d'autant  plus  que,  etant  donnee  la  longevite  accrue,  le  nombre 
des  personnes  qui  atteignent  1'age  de  65  ans  semble  devoir  augmenter  considera 
blement  a  1'avenir.    Encore  une  fois,  la  population  agee  de  65  ans  et  davantage 
sera  de  1,101,400  ames  en  1951,  et  ce  nombre  croissant  a  un  rythme  accelere 
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par  rapport  a  1'augmentation  de  notre 'population  totale  s'elevera  a  1,372,500 
ames  en  1961  et  a  1,630,000  en  1971.  Si  des  prestations  universelles  de  $40  par 
mois  etaient  accordees  a  toutes  les  personnes  appartenant  a  ce  groupe,  le  cout 
monterait  de  $528,672,000  en  1951,  a  $658,800,000  en  1961  et  a  $782,400,000 
en  1971. 

50.  Le  Comite  n'est  pas  sur  qu'en  ce  moment  le  peuple  canadien  soit  pret 
a  affecter  une  proportion  aussi  considerable  du  revenu  total  de  la  nation  a  des 
fins  de  pensions  de  vieillesse,  surtout  lorsqu'on  considere,  comme  les  temoigna- 
ges  1'ont  montre  d'ailleurs,  qu'en  matiere  de  securite  nationale  le  peuple  canadien 
aura  peut-etre  a  combler  d'autres  besoins  qui  n'ont  pas  encore  recii  satisfaction 
et  a  assumer  d'autres  taches  dont  1'ampleur  demeure  inconnue. 

51.  Tout  bien  considere,  le  Comite  estime  done  que,  dans  ces  circonstances,  le 
programme  de  pensions  de  vieillesse  qui  convient  le  mieux  a  notre  pays  est  le 
suivant,  fruit  de  la  juxtaposition  de  deux  systemes: 

a)  Un  systeme  universel  de  pensions  de  vieillesse  finance  au  fur  et  a  mesure 
pour  toutes  les  personnes  agees  de  70  ans  et  plus,  a  base  de  cotisations, 
et  dont  1'administration  serait  confiee  au  gouvernement  federal.     La 
prestation  serait  d'un  montant  fixe  et  uniforme  de  $40  par  mois  pour  tous 
les  individus  admissibles,  et  il  n'y  aurait  que  deux  conditions  d'admissi 
bilite:  1'age,  et  une  periode  raisonnable  de  residence  au  Canada. 

b)  Quant  aux  personnes  agees  de  65  ans  ou  plus,  non  admissibles  a  toucher 
la  pension  universelle,  un  systeme  d'assistance-vieillesse  avec  allocation 
maximum  de  $40  par  mois  serait  etabli.    Cette  allocation  serait  accor- 
dee  subordonnement  a  une  epreuve  d'admissibilite  assez  semblable  a 
celle  qui  existe  en  vertu  du  present  programme  d'assistance-vieillesse, 
mais  modifiee  de  maniere  a  tenir  compte  des  caracteristiques  du  groupe 
d'age  en  question.    II  faudrait  aussi  corriger  cette  epreuve  de  fagon  que 
les  allocataires  soient  encourages  plus  qu'ils  ne  le  sont  a  1'heure  actuelle 
a  gagner  un  supplement  de  revenu. 

52.  Entre  autres  resultats  importants,  la  reduction  de  1'age  d'admissibilite 
a  65  ans,  sur  une  base  selective,  aurait  pour  effet  d'apporter  une  assistance  neces- 
saire  a  un  nombre  considerable  de  personnes  actuellement  dans  1'indigence  pour 
cause  d'invalidite  ou  de  senilite  precoce.    En  abaissant  a  65  ans  1'age  d'admissi 
bilite  prevu  dans  le  plan  d'assistance,  on  peut  dire  qu'on  aura  comble  dans  une 
grande  mesure  les  besoins  de  securite  de  ceux  parmi  les  plus  ages  qui  se  trouvent 
frappes  d'incapacite. 

53.  Un  programme  d'assistance  devant  etre  adapte  aux  exigences  indivi- 
duelles,  il  importe  done  que  le  plan  continue  d'etre  administre  par  les  provinces. 
Toutefois,  pour  alleger  le  fardeau  financier  de  ces  dernieres,  le  Comite  estime  que 
leur  part  du  cout  d'un  tel  programme  devrait  etre  un  peu  moindre  que  le  montant 
qu'elles  ont  a  payer  en  vertu  des  lois  actuelles.    D'apres  les  calculs  du  Comite,  cet 
objectif  serait  atteint  si  le  gouvernement  federal  etait  dispose  a  assumer  la  moitie 
du  cout  du  plan  d'assistance. 

54.  Le  double  programme  qui  vient  d'etre  expose  permettrait  a  la  fois  de 
supprimer  1'epreuve  d'evaluation  des  ressources  en  vigueur  sous  le  present  regime 
federal-provincial  d'aide  aux  vieillards  de  70  ans  et  plus,  et  d'abaisser  a  65  ans 
1'age  d'admissibilite  sous  le  regime  de  1'assistance-vieillesse.    C'est  cet  ordre  de 
priorites  que  la  somme  des  temoignages  recueillis  par  le  Comite  a  donne  aux 
ameliorations  a  apporter  au  regime  actuel  des  pensions  de  vieillesse. 
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55.  Le  Comite  reconnait  qu'il  s'agit  ici  d'un  programme  tres  couteux,  un 
programme  qui  du  jour  au  lendemain  triplerait  la  depense  combinee  des  gouver- 
nements  federal  et  provinciaux  sous  le  regime  actuel  d'assistance  aux  vieillards. 

56.  Une  depense  s'elevant  a  388  millions  de  dollars    (montant  estimatif) 
durant  1'annee  1951  pour  le  programme  susmentionne  ne  serait  pas  accueillie 
favorablement  par  des  legislateurs  responsables,  si  ceux-ci  craignaient  que  le 
cout  fut  superieur  au  montant  que  le  peuple  canadien  est  capable  ou  desireux  de 
payer,  ou  s'ils  n'etaient  pas  profondement  convaincus  que  le  peuple  canadien 
i'st  fermement  decide  a  faire  triompher  en  faveur  de  nos  vieillards  les  principes 
<le  la  justice  sociale.     Un  programme  de  ce  genre  placerait  indubitablement  le 
Canada  a  la  tete  des  nations  du  monde  en  matiere  de  seeurite  pour  la  vieillesse. 

57.  Une  prestation  mensuelle  de  $40  a  1'age  de  70  ans  correspond  a  une 
valeur  actuelle  (sur  une  base  de  rente  viagere)  de  $4,690  pour  les  hommes  et  de 
$5,500  pour  les  femmes;  elle  est  de  $10,190  pour  un  couple  d'age  admissible.  Ces 
chiffres  ne  tiennent  aucun  compte  de  1'assistance-vieillesse  pour  les  personnes 
de  65  a  69  ans. 

58.  Si   Ton  envisage  ces  pensions   du  point  de  vue  economique,  on  peut 
presumer  que  cet  argent  sera  depense  en  grande  partie  pour  satisfaire  les  besoins 
elementaires  de  1'existence;    nourriture,  vetement,  abri  et  soins  medicaux.     A 
1'instar  des  allocations  familiales,  1'etablissement  d'un  tel  programme  tendrait  a 
stabiliser  le  pouvoir  d'achat  des  consommateurs  et  Fembauchage,  particuliere- 
ment  au  oours  des  periodes  economiques  moins  favorables. 

59.  Le  Comite  a  examine  avec  soin  1'argument  qui  veut  qu'un  tel  systeme 
universel  a  partir  de  1'age  de  70  ans  soit  du  gaspillage  economique  en  ce  qu'il 
prevoit  des  prestations  semblables  pour  les  riches  comme  pour  les  pauvres,  sans 
egard  a  leurs  besoins.    Naturellement,  il  est  vrai  qu'en  vertu  de  tout  systeme  qui 
ne  comporte  pas  1'evaluation  des  ressources  des  personnes  ayant  actuellement 
atteint  1'age  de  la  pension,  des  prestations  seraient  versees  a  des  gens  qui  n'en 
ont  aucun  besom.     Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  sous  1'empire  d'un  systeme 
universel  de  paiements  finance  au  fur  et  a  mesure,  fonde  sur  les  cotisations  indi- 
viduelles.  les  particuliers  a  revenus  plus  eleves,  par  leurs  contributions  person- 
nelles,  auraient  bel  et  bien  pave  les  prestations  A'ersees  a  leur  retraite,  en  meme 
temps  qu'ils  auraient  contribue  a  payer  le  cout  de  la  pension  de  retraite  d'autres 
personnes.    A  la  lumiere  de  ces  faits,  le  Comite  ne  croit  pas  qu'il  serait  equitable 
d'imposer  une  "evaluation  a  rebours  des  ressources"  et  de  refuser  entierement  de 
verser  des  prestations  aux  particuliers  qui  auraient  en  fait  paye  les  plus  fortes 
contributions  directes  a  la  caisse  ou  seraient  puisees  les  pensions  universelles. 

60.  Un  certain  montant  des  prestations  versees  aux  personnes  a  forts  revenus 
serait  recouvre  par  le  processus  normal  de  la  perception  de  Fimpot  sur  le  revenu 
si  les  prestations  etaient  considerees  comme  revenu  imposable.     En  outre,  si 
Texemption  speciale  de  1'impot  sur  le  revenu  de  $500,  actuellement  accordee  aux 
personnes  de  65  ans  et  plus,  etait  supprimee  a  1'egard  des  personnes  touchant  la 
prestation  universelle,  un  montant  supplementaire  d'environ  6  millions  de  dollars 
serait  recouvre.    Le  Comite  n'a  pas  cru  necessaire  de  traiter  plus  longuement  de 
ce  probleme.    Qu'il  suffise  de  signaler  le  fait  que  toute  rectification  jugee  neces 
saire  ou  souhaitable  peut  etre  operee,  comme  dans  le  cas  des  allocations  fami 
liales,  par  une  modification  des  exemptions  d'impot  sur  le  revenu  en  vigueur. 
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DISTRIBUTION  DU  COUT 

61.  La  mise  en  vigueur  d'un  programme  universel  de  pensions  de  $40  par 
mois  a  1'age  de  70  ans  soulagerait  les  provinces   de   la   part  qu'elles  se  sont 
engagees    a    payer    sous    le   regime    actuel    federal-provincial    d'assistance    aux 
vieillards.    Ce  plan  nouveau  permettrait  aux  provinces  de  participer  au  cout  de 
1'assistance-vieillesse  accordee  aux  personnes  agees  de  65  ans  qui  ne  seraient 
pas  admissibles  a  la  pension  universelle. 

62.  D'apres    les    informations    dont    dispose    le    Comite,    le    cout   total    de 
1'assistance-vieillesse  accordee   aux  personnes  jugees   admissibles  apres  65   ans 
ne  depasserait  pas  64  millions  de  dollars  en  1951,  sous  1'empire  d'une  epreuve 
d'admissibilite  semblable  a  celle  qui  existe  presentement  en  vertu  du  programme 
d'assistance-vieillesse.     Si,   par  consequent,   la   moitie   du   cout  du   programme 
d'assistance  devait  etre  payee  par  le  gouvernement  federal,  les  provinces  auraient 
a  verser  a  peu  pres  32  millions  de  dollars  en  1951,  ou  un  montant  legerement 
inferieur  au  cout  qu'elles  ont  actuellement  a  acquitter  en  vertu  du  programme 
conjoint  d'assistance  a  1'age  de  70  ans.     II  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les 
provinces   seraient   en   outre   soulagees   de   certaines   depenses   qu'elles   doivent 
actuellement  faire  de  concert  avec  les  municipalites  pour  1'assistance  publique 
et  les  soins  donnes  dans  les  institutions  publiques  a  des  personnes  de  65  ans  et 
plus. 

63.  Sur  la  base  de  ces  previsions,  le  cout  total  de  1'apport  federal  aux  pro 
grammes  combines  des  pensions  universelles  et  de  1'assistance-vieillesse  serait 
le  suivant  en  1951 : 

(a)   Pensions  universelles  a  70  ans $324,000,000 

(fc>)   Quote-part  federale  de  1'assistance-vieillesse 

a  65  ans 32,000,000 


$356,000,000 

A  1'heure  actuelle,  la  quote-part  federale  du  programme  d'assistance-vieillesse 
pour  les  personnes  agees  de  70  ans  et  plus  est  d'environ  100  millions  de  dollars. 
De  plus,  certaines  autres  depenses,  telles  les  allocations  aux  anciens  combattants 
ages  de  70  ans  et  plus  et  1'aide  aux  Indiens  ages,  qui  s'elevent  a  environ  6  millions 
de  dollars,  seraient  absorbees  en  entier  dans  le  programme  ci-dessus.  Les  fonds 
supplementaires  nets  requis  pour  faire  les  frais  de  la  quote-part  federale  du 
programme  seraient  par  consequent  de  1'ordre  de  250  millions  de  dollars  en 
1951. 


FlNANCEMENT 

64.  Le  Comite  favorise  le  principe  contributif,  non  seulement  a  cause  de 
son  importance  pour  percevoir  tous  les  fonds  necessaires,  mais  aussi  parce  qu'il 
imports  d'etablir  une  etroite  relation  dans  1'esprit  du  citoyen  entre  sa  contri 
bution  au  cout  du  programme  et  le  benefice  qu'il  en  recevra. 

65.  En  etudiant  les   diverses   fagons   de  percevoir   les   revenus   requis,   le 
Comite  a  accorde  une  attention  particuliere  aux  previsions  donnees   dans  le 
chapitre  VI  du  present  rapport  sur  le  rendement  theorique  de  taxes  et  cotisa- 
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tions  diverses.  En  passant  en  revue  les  methodes  de  percevoir  les  revenus 
necessaires,  le  Comite  a  tente  de  trouver  un  systeme  contributif  qui  serait  a 
la  fois  pratique  et  qui  atteindrait  le  double  but  de  requerir  le  paiement  conscient 
d'une  cotisation  directe  par  le  plus  grand  nombre  possible  de  ceux  qui  doivent 
beneficier  du  programme. 

66.  TJne  repartition  tripartite  du  cout,  comportant  des  contributions  des 
individus,  des  particuliers  et  du  Tresor  public,  a  ete  consideree  par  le  Comite 
comme  une  methode  possible  de  percevoir  les  revenus  necessaires  au  paiement  de 
la  quote-part  federale  d'un  tel  programme.     II  ne  s'agit  evidemment  que  d'un 
moyen  parmi  plusieurs;   ce  moyen  est  mentionne  comme  une  idee  valant  la 
peine  d'etre  consideree  et  non  comme  1'opinion  finale  du  Comite. 

(1)  D'apres  un  tel  arrangement  tripartite,  chacun  devrait  autant  que  pos 
sible  verser  une  cotisation  directe  sur  son  revenu  ou  ses  gains  per 
sonnels.     S'il  y  a  lieu  de  se  rapprocher  de  1'ideal  de  la  contribution 
universelle,  sans  pouvoir  I'atteindre  pleinement,  il  faudrait  exiger  des 
cotisations   des  personnes  qui  sont  actuellement  exemptees   de  payer 
1'impot  sur  le  revenu.     II  y  aura  naturellement  et  inevitablement  des 
gens  dont  les  revenus  sont  si  faibles  par  rapport  a  leurs  obligations 
•personnelles  et  familiales  qu'on  ne  saurait  attendre  d'eux  qu'ils  paient 
leur  part.     II  est  manifeste  qu'il  faudrait  les  dispenser  du  versement 
des  cotisations. 

(2)  Un  tel  arrangement  tripartite  comporterait  la  participation  directe  des 
employeurs  au  cout  des  pensions  de  leurs  employes.     II  ne  s'agit  nulle- 
ment  d'un  nouveau  principe,  puisque  la  participation  des  patrons  en 
vertu  de  la  loi  sur  1'assurance-chomage  constitue  deja  un  precedent. 

(3)  Enfin,  vu  que  les  depenses  faites  actuellement  par  prelevement  sur  le 
fonds  du  revenu  consolide  seraient  absorbees  dans  le  programme  qui 
est  expose  ici,  le  gouvernement  federal  pourrait  s'associer  aux  paiernents 
tripartites   en   question   en   contribuant  au  cout  total   du  programme 
pour  un  montant  au  moins  egal  a  celui  qui  est  maintenant  verse  a  meme 
les  revenus  generaux  en  vertu  des  divers  programmes  d'assistance.     Au 
cas  ou  Ton  envisagerait  une  repartition  des  frais  suivant  les  principes 
susmentionnes,  la  contribution  du  gouvernement  federal  pourrait  etre 
consideree  comme  equivalant  a  peu  pres  a  ce  que  couterait  1'octroi  de 
prestations  aux  particuliers  et  aux  families  appartenant  aux  plus  basses 
categories  de  revenu  et  dont  on  ne  saurait  raisonnablement   attendre 
une  contribution  directe  et  personnelle. 

(4)  En  supposant,  comme  le  dit   le  paragraphe    (3),   que   la   contribution 
provenant  des  revenus  generaux  est  egale  aux  frais  actuels.  il  faudrait 
demander  aux  contributions  patronales  et  individuelles  le  supplement 
de  8250.000,000  necessaire  a  la  mise  en  o?uvre  du  programme  universel. 
Les  divers  taux  de  cotisations  qui  pourraient  etre  requis  pour  percevoir 
un  tel  montant  sont  mentionnes  au  chapitre  VI  de  ce  rapport. 

67.  Le  Comite,  cependant.  a  cause  des  termes  de  son  mandat.  n'a  pas  consi- 
dere  qu'il  pouvait  aller  plus  loin  que  d'indiquer  des  formes  possibles  de  contri 
butions.     La  perception  des  revenus  est  un  probleme  technique  etroitement  relie 
a  la  politique  fiscale  en  general,  et  le  Comite  n'a  pas  cru  devoir  suggerer  directe- 
ment  plus  que  les  grandes  lignes  et  les  principes  a  suivre. 
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REGLEMENTATION  QUANT  A  LA  RESIDENCE 

68.  L'etablissement  d'un  programme  de  pensions  de  vieillesse,  comme  celui 
qui  est  expose  dans  ce  rapport,  placerait  les  citoyens  du  Canada,  comme  nous 
1'avons  deja  dit,  dans  une  situation  plus  avantageuse  que  ceux  des  autres  pays. 
En  outre,  ce  plan  ne  limiterait  pas  1'admissibilite  a  la  pension  aux  seuls  citoyens 
canadiens  ou  a  ceux  qui  peuvent  prouver  qu'ils  ont  un  dossier  individuel  de 
contributions  versees  durant  leurs  annees  de  travail. 

69.  Ann  de  devenir  admissible  a  la  pension  universelle  a  1'age  de  70  ans, 
un  individu  devrait  avoir  reside  au  Canada  pendant  une  periode  raisonnable 
durant  les  annees  ou  il  touche  un  revenu  et  avoir  ete  ainsi  tenu  au  versement 
des  contributions  requises   en   vertu   du   programme   universel   de   pensions   de 
vieillesse.     De  1'avis  du  Comite,  il  serait  raisonnable  d'etablir  a  20  ans  la  duree 
de  residence  necessaire  a  1'egard  du  programme  de  pensions  universelles;  cette 
condition  est   deja  requise   actuellement  a  1'egard  du  programme   federal-pro 
vincial  de  1'assistance-vieillesse. 

70.  En  ce  qui  concerne  un  programme  d'assistance  qui  s'appliquerait  aux 
personnes  de  65  ans  et  plus  selon  une  epreuve  d'admissibilite,  le  Comite  est  d'avis 
qu'il  conviendrait  de  fixer  la  duree  de  residence  a  15  ans. 

LE  PROBLEMS  COXSTITUTIOXXEL 

71.  D'apres   1'opinion   exprimee   devant   le   Comite   par   M.   Varcoe,   sous- 
ministre   de   la   Justice,   il   appert   qu'un   regime   contributoire   de   pensions    de 
vieillesse,  semblable  a  notre  regime  d'assurance-chomage,  ne  pourrait  etre  etabli 
sans  modifier  la  constitution,  et  un  amendement  pourrait  egalement  etre  neces 
saire  pour  autoriser  le  Parlement  a  imposer  une  taxe  de  securite  sociale  dont  les 
revenus  seraient  reserves  au  paiement  des  pensions  de  vieillesse. 

72.  Si  une  modification  a  la  constitution  est  necessaire,  les  gouvernements 
federal  et  provinciaux  pourraient  etudier  la  possibilite  d'un  amendement   qui 
accorderait  une  juridiction  concurrente  au  parlement   et   aux  legislatures  pro- 
vinciales  en  matiere  de  securite  pour  les  vieillards  puisque  la  participation  du 
gouvernement  federal  et  des  gouvernements  provinciaux  est  evidemment  neces 
saire  a  1'etablissement  d'un  programme  de  pensions  de  vieillesse  satisfaisant. 

73.  En  outre,  si  Ton  veut  mettre  en  vigueur  un  programme  general  de  pensions 
de  vieillesse  dans  le  genre  de  celui  decrit  dans  ce  rapport,  il  faut  reconnaitre 
que  les  gouvernements  provinciaux  auraient  a  consentir  a  la  resiliation  des  arran 
gements  qui  existent  sous  le  regime  de  la  loi  federale  des  pensions  de  vieillesse 
dont  Tarticle  4  lie  le  gouvernement  federal  unilateralement  pour  une  periode 
de  10  ans.     Le  Comite  est  confiant  que  les  gouvernements  provinciaux  jugeront 
que  les  vues  exprimees  dans  ce  rapport  meritent   d'etre  prises  en  serieuse   et 
favorable  consideration. 

Le  tout  respectueusement  soumig. 

J.    H.   KING, 

JEAN  LESAGE, 

Presidents  conjoints 
Comite   des  pensions   de   vieillesse. 
Ottawa,  le  28  juin  1950. 


